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jN'  1 .  —  Produits  départementaux  de  l'exercise  1920.  — 
Comptes  au  28  février  1921. 

Pour  satisfaire  aux  prescriptions)  du  décret,  du  12  juil- 
iet  1893  portant  règlement  sur  la  comptai)ilité  départe- 
mentale, j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  compte 
rendu  des  opérations  auxquelles  a  donné  lieu  la  compta- 
(bilité  des  produits  départementaux  au  coiars  de  l'exercice 
1920. 

Je  crois  devoir  diviser  le  présent  rappori  en  ùzujl  par- 
ties correspondant  à  chacun  des  points  sur  lesquels  votre 
contrôle  doit  s'exercer. 

La  première  partie  fait  ressortir  la  comparaison  des 
titres  de  perception  émis  avec  les  recettes  prévues  aia 
budget. 

La  deuxième  a  pour  objet  les  créances  restant  à  recou- 
vrer. 

§  1".  —  Comparaison  des  titres  émis  avec  les 
recettes  prévues  au  budget. 

Les  recettes  prévues  pour  l'exercice  1920.  tant  au  bud- 
get de  cet  exercice  que  par  les  ^^cisions  moaificatives  qui 
les  y  ont  rattachées,  s'élèvent  en  totalité  à  8.792.457  fn  11^ 

Le  montant  des  droits  constatés  d'après  les  titres  justi- 
ficatifs compris  les  restes  à  recouvrer  de  l'exercice 
1919  à  8.4Ô1.844  fr.  82. 

D'où  il  résulte,  sur  l'ensemble  des  opérations,  une 
moins  value  de  390.612  fr.  29. 

Cette  différence  s'applique  surtout  : 

1°  Subvention  de  l'Etat  pour  les  enfants  assistés!  prévue 
pour  336.274  francs  alors  qu'il  n'a  été  encaissé  que 
97.000  francs  soit  une  diminution  de  239.274  francs. 
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2°  A  la  subvention  de  l'Etat  pour  l'asisistance  aux  vieil- 
laiNcîs  prévue  pour  610.937  fr.  50  alors  qu'il  n'a  été  en- 
caissé que  450.000  francs,  soit  une  diminution  de 
160.937  fr.  50. 

3**  A  la  subvention  de  l'Etat  pour  l'assistance  aux  fem- 
mes en  coudies  prévue  pour  294.520  francs),  alors  qu'il 
n'a  été  encaissé  que.  152.074  fr.  00  soit  une  diminution  de 
Î41.845  fr.  94. 

4"  Aux  contingents  communaux  pour  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  prévus  pour  469.750  francs  alors  qu'il 
n'a  été  encaissé  que  440.388  fr.  79  ëoit  une  diminution  de 
29.411  fr.  21. 

5"  A  la  participation  de  l'Etat  aux  dépenses  d'adminis- 
tration   résultant    de    l'état    de    guerre,    prévue  pour 
fr.  50  alors  qu'il  n'a  été  encaissé  que  265.700  fr. 
soit  une  diminution  de  37.107  fr.  50. 

Par  contre,  pour  l'assistance  médicale  gratuite,  il  a  été 
encaissé,  comme  subvention  de  l'Etat,  une  somme  de 
153.259  fr.  13  alors  qu'il  n'était  prévu  que  66.600  francs 
^çii  une  plus  value  de  86.659  fr.  13  afférente  au  solde  de 
1919,  et  le  produit  des  centimes  ordinaires  et  extraordinai- 
res d'est  élevé  à  3.859.251  fr.  65  au  lieu  de  3.774.699  fr.  75, 
somme  prévue,  soit  une  plus  value  de  84.551  fr.  90. 

Enfin  il  a  été  encaissé  comme  part  du  département 
dans  le  produit  du  décime  sur  le  chiffre  d'affaires  une 
somme  de  79.646  fr.  10. 

Je  vous  communique  les  registres  sur  lesquels  sont  ins- 
critr:'!  tous  les  titres  de  r  couvrement  émis  pendant  l'exer- 
cice 1920  et  où  sont  constatées  les  recettes  opérées  au 
cours  dudit  exercice. 
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^2.  —  Restes  à  recouvrer. 

Le  montant  des  titres  émis  pendant  l'année  1920  y  oojht 
pris  les  restes  à  recouvrer  de  Tannée  préoédehte  est 
de  8.401.844  fr.  82. 

Il  a  été  recouvré  au  cours  de  cet  exercice  8.196.989  fr.  45. 

Il  reste  à  recouvrer  au  26  février  1921,  204.855  fr.  37  sur 
laquelle  somme  je  vous  propose  l'admission  en  non-va- 
leur de  1.007  francs. 

Le  complément  soit  203.848  fr.  37  sera  reporté  à  Texer- 
<;ice  courant. 

Je  joinsi  au  présent  rapport,  un  état  dressé  par  M,  le 
Trésorier  payeur  général,  résumant  toutes  les  opérations 
de  l'exercice. 

Cet  état  présente,  dans  sa  première  partie,  l'ensemble 
des  créances  du  département,  les  réalisations)  opérées  sur 
ces  créances  et  les  reliquats  non  recouvrés. 

Vous  trouverez,  dans  la  seconde  partie,  l'énumératioii 
des  sommes  qui  n'ont  pu  être  encaissées,  les  motifs  qui  se 
sont  opposés  à  leur  recouvrement  et  le  détail  des  créances 
dont  l'abandon  définitif  vous  est  proposé. 

Je  vous  serai  obligé,  Measieurs,  de  vouloir  foien  délibé- 
rer sur  ce  compte  et  notamment  sur  radmission  en  non 
valeurs  des  créances  présentées  comme  irrécouvrables 
dans  l'état  des  restes  à  recouvrer  et  qui  s'élèvent  à  la 
somme  de  1.007  francs  sus-énoncée. 

N«>  2.  —  Personnel  de  la  Préfecture  et  des  Sous-Préfec- 
tures. —  Compte  d'emploi  pour  1920  des  fonds  affec- 
tés aux  traitements. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  les  comptes  d'em- 
ploi pour  l'année  1920  des  fonds  affectés  aux  traitements 
du  personnel  de  la  Préfecture  et  des  Sous-Préfectures  de 
A^endôme  et  de  Romorantin. 
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-e  vous  prie  de  vouloir  bien  me  donner  acte  de  cette- 
commu  nica  tion 

N"  3.  —  Asile  d^aliénés  de  Blois.  —  Propositions  modifia 
catives  au  budget  de  1921. 

J'ai  rhonneur  de  vous  soumettre  avec  le  rapport  de  M. 
le  Directeur  de  l'Asile  d'aliénés  ses  propositions  moditî- 
«.atives  du  budget  de  1921,  de  son  établissement. 

Ces  propositions  ont  reçu  l'agrément  de  la  Commission 
de  surveillance  de  l'Asile. 

Dans  son  rapport  documenté  M.  le  docteur  Olivier  fait 
ressortir  la  prospérité  constante  de  la  villa  Lunier  dont 
les  progrès  s'accusent  nettement  depuis  un  an.  Les  recet- 
les  -des  jDensionnaires  qui  s'immc|bilisaient  aux  environs 
de  28.000  francs  en  janvier  et  février  1919  et  aux  abords 
de  30.000  francs  en  janvier  et  février  1920,  au  moment  de 
son  entrée  en  fonctions,  (atteignent,  par  une  élévation  très 
sensible,  plus  de  45.000  francs  et  de  49.000  francs  en  jan- 
vier et  février  192(1,  soit  une  augmentation  de  recettes  de 
50  à  65  %,  avec  une  montée  parallèle  des  maladesi  de  la 
'-^Ula,  qui  passent  de  90  en  j.anvier  1920  à  112  en  moyenne 
km  janvier  et  février  1921.  Cette  croissance  même  du  nom- 
bre des  malades  est  d'autant  plus  significative  qu'à  l'oc- 
casion de  la  modification  des  prix  de  pension,  l'année  der- 
nière, quelquesi-uns  des  malades  se  sont  déclassés  de  la 
villa  à  l'asile. 

L'effort  personnel   des  médecins   et  en  particulier  (Ur 
directeur  de   l'établissement  a  contribué  à   maintenir  la  ^ 
'•Jientcle  et  à  la  développer,  au  point  que,  selon  toute  ap-  , 
parence,  il  ne  sera  bientôt  plus  possible  de  recevoir  de 
::ouveaux  pensionnaires. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  de  nombreuses 
améliorations  et  transformations  restent  à  faire  dans  cet 


établissement,  soit  à  la  villa  Lunier,  soit  siurtout  à  l'Asile 
d'indigents  qui  est  loin  de  répondre  encore  à  toutes  les 
exigences  ordinaires  de  l'hygiène  hospitalière  (agrandis- 
sement des  locaux,  élargisseifient  des  cours,  meilleure 
appropriation  des  services,  aménagements  balnéothérapi- 
ques,  tout  à  l'égout,  éclairage  électriqu-e,  etc.). 

En  outre  il  conviendra  d'envisager,  par  une  sage  mesure 
de  prévoyance,  l'acquisition  de  parcelles  de  terrains  limi- 
trophes, intercalés  au  milieu  de  ceux  de  l'Asile,  qui  gê- 
nent l'exploitation  rationnelle  de  la  propriété,  empêchent 
son  expansion  et  le  développement  éventuel  des  édifices 
hospitaliers  entre  la  villa  Lunier  et  l'hospice  Dessaignes. 

D'une  part,  ces  projets  en  perspective  dont  l'exécution 
s'impose,  d'autre  part,  les  charges  toujours  lourdes  de  la 
cherté  de  la  vie  (}ui  subsistent  encore,  nous  contraignent 
de  rechercher  toutes  les  ressources  légitimes  et  raisonna- 
bles. 

Pour  faire  face  à  toutes  ces  obligations  imminentes  M. 
le  Directeur  de  l'Asile  propose  un  léger  relèvement  du 
prix  de  pension  pour  les  malades  au  compte  des  familles 
et  une  majoration  du  prix  de  journée  pour  les  aliénés 
des  départements  étrangers  et  de  l'Etat,  ainsi  que  pour  les 
hospitalisés  de  Desnaignes  dont  la  charge  incombe  en 
majeure  partie  à  l'Etat. 

En  modifiant  les  prix  de  pension  selon  le  tableau  joint 
au  dossier  et  en  le  rendant  applicable  à  dater  du  1^'  mai 
1C21.  l'établissement  'bénéficierait  pour  1921  d|e  recettes 
supplémentaire'^i  s'élevant  à  85.987  fr.  50. 

J'ajoute  que  les  nouveaux  prix  proposés  sont  encore 
inférieurs  à  ceux  réclamés  par  la  plupart  des  autres 
Asiles. 

Personnel  infirmier. 

M.  le  Directeur  de  l'Asile  propose  également  de  modi- 
fîor  le*^,  conditions  de  durée   d'avancement  du  personnel' 
infirmier,  la  quotité  des  classer  et  leur  nombre. 
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Vous  trouverez  au  dossier  les  prix  proposés  qui  entraî- 
neraient une  dépencie  supplémentaire  de  11.000  francs. 

Indemnité  de  vestiaire  des  sœnrs. 

Les  religieuses  qui  assurent  le  fonctionnement  des  ser- 
vices féminins  et  généraux  et  qui  en  constituent  l'arma- 
ture, ne  sont  pasi  rétribués.  Elles  reçoivent  seulement 
une  indemnité  modeste  de  vêture  de  220  francs  par  an. 
Dans  tous  les  Asiles  cette  indemnité  à  dû  être  augmentée. 
M.  le  Directeur  de  l'Asile  propose  qu'elle  soit  portée  an- 
nuellement de  220  francs  à  260  francs  pour  les  religieuses 
ordinaires  et  de  270  francs  à  300  francs  pour  la  supérieure 
et  pour  les  deux  religieuses  chargées,  l'une  de  l'hospice 
Dessaignes,  l'autre  de  la  villa  Lunier,  et  ce,  à  dater  du  1" 
avril  1921. 

La  dépense  complémentaire  s'élèverait  à  910  francs  par 
an. 

Reposance. 

La  reposance  telle  qu'elle  est  prévue  par  l'article  104 
du  règlement  otficiel  du  service  intérieur  de  l'Asile  ap- 
prouvé par  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  le  5  juin  1857  a 
sufci  depuis  diverses  modifications  dont  les  dernières  en 
date  sont  de  1913  et  1914. 

M.  le  Directeur  de  l'Asile  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  ne 
rien  changer  aux  conditions  générales  de  la  reposance 
mais  qu'il  paraît  indispensable  d'en  augmenter  la  quotité 
oui  n'est  plusi  en  rapport  avec  les  besoins  actuels  de  l'exis- 
tence. Il  propose  donc  de  majorer  l'indemnité  attribuée 
aux  agents  qui  jouissent  déjà  de  la  position  de  re- 
posante! extériorisés  et  de  la  porter  de  450  francs  à 
650  francs  pour  les  hommes  et  de  400  francs  à  600  francs 
pour  les  femmes  et  de  grouper  en  deux  catégories  les  bé- 
néficiaires éventuels  de  la  reposance  et  fixer  ainsi  qu'il 
suit  leur  indemnité  : 
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1^  Infirmiers  et  assimilés  :  hommes,  700  francs  ;  fém- 
mes,  650  francs. 

2^^  Agents  spécialisés  et  ouvriers  exitériorisés  :  800  fr. 

Au-delà  de  20  ans  de  service  obligatoire  cette  indemnité, 
jadis  majorée  de  12  francs  par  année  de  service  siupplé- 
mentaire  pour  les  hommes  et  de  10  francs  pour  les  fem- 
mes serait  dans  la  1'*  catégorie  pour  les  hommes  de 
15  francs  et  de  13  francs  pour  les  femmes.  Elle  serait  de 
18  francs  en  faveur  des  agents  de  la  2«  catégorie  (spécia- 
lisés et  ouvriers). 

Les  employés,  préposés  et  servants),  pourraient  être  au- 
torisés, comme  par  le  passé,  en  renonçant  à  leur  indem- 
nité minimum  à  rester  à  l'Asile  è  titre  de  reposant,  mais 
à  titre  exceptionnel. 

La  dépence  supplémentaire  s'élèverait  à  1.050  francs. 

Service  médical. 

Les  budgets  antérieurs  à  la  guerre  comportaient  une  in- 
demnité de  laboratoire  et  de  cours  aux  infirmiers,  attri- 
buée aux  médecins  adjoints,  que  le  docteur  Doutrefoente 
avait  fait  instituer  jadis. 

M.  le  Directeur  propose  de  rétablir  cette  indemnité  sous 
un  article  spécial  en  la  portant  globalement  de  600  à 
750  francs. 

Surveillant  chef. 

M.  le  Directeur  de  l'Asile  propose  en  faveur  du  surveil- 
lant chef  l'échelle  de  traitement  ci-après  :  i 

Début  :  1.800  francs. 
Au  bout  de  3  ans  :  1.920  francs. 
Au  bout  de  6  an;:'  :  2.040  francs. 
Au  bout  de  12  ans  :  2.280  francs. 
Au  bout  de  18  ans  :  2.400  francs. 
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Au  dessus  de  25  ans  de  service  le  Directeur  pourrait  être 
amené  à  proposer  au  Consei^  général  la  nomination  à  une 
classe  exceptionnelle. 

Le  surveillant  chef  actuel  M.  Lefont,  qui  a  près  de  34 
ans  de  service  et  a  consacré  d'utiles  efforts  dans  l'établis- 
sement est  proposé  par  M.  le  docteur  Olivier  pour  être 
inscrit  à  la  classe  :^iupérieure  de  son  grade. 

L'augmentation  prévue  au  budget  serait  ainsi  de  2C0 
francs. 

Traitement  des  fonctionnaires, 

M  le  Directeur  de  l'Asile  propose  en  faveur  des  fonc- 
tionnaires de  son  établissement  ufie  nouvelle  échelle  de 
traitement  basée  sur  celle  fixée  par  le  décret  du  27  mars 
1920  concernant  les  Asiles  autonomes. 

Les  nouveaux  traitements  iraient  de  : 

7.000  à  12.000  francs  pour  les  receveur  et  économe. 

5.500  à  9.000  francs  pour  le  siecrétaire  de  direction  et  de 
4.000  à  7.000  francs  pour  le  commis  aux  écritures. 

Si  vous  a^doptiez  ces  propositions,  ces  divers  fonction- 
naires qui  bénéficient  en  outre  d'avantages  en  nature  au- 
raient : 

Le  receveur  et  l'économe  des  traitements  siupérieurs  à 
ceux  desi  chefs  de  division  des  Préfectures  ; 

Le  secrétaire  de  Direction  et  le  commis  aux  écritures, 
des  traitements  supérieurs  à  ceux  des  chefs  de  bureau  et 
rédacteurs  des  Préfectures.  Le  traitement  actuel  de  ces 
foncitionnairesi  est  de  8,500  francs  pour  le  receveur  ;  6.000 
francs  pour  l'économe  :  4.200  francs  pour  le  secrétaire 
de  direction. 

Je  vous  laisse  le  soin  d'examiner  si  vous  devez  modifier 
le  statut  voté  en  faveur  des  fonctionnaires  de  l'Asile  à  vo- 
tre session  de  mai  1920. 
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Indemnité  au  Directeur  pour  le  service 
de  l'Hospice  Dessaignes. 

l^ans  sa  délibération  approlbative  du  budget  modifîcatif 
de  l'établissement  la  commission  de  surveillance  demande 
je  rétablissement,  en  faveur  de  M.  le  docteur  Olivier,  de 
l'indemnité  allouée  à  sies  prédécesseurs  en  raison  du  sur- 
croit  de  travail  occasionné  par  les  services  de  l'Hospice 
Dessaignes. 

Cette  indemnité  fixée  en  1892  à  1.000  fr.  et  attribuée  à 
M.  le  docteur  Doutrebente  lors  de  l'ouverture  dans  les  dé- 
pendances de  l'Asile  des  quartiers  d'épileptiques  et  d'idiots, 
fut  portée  à  2.000  francs  en  1904.  L'assemblée  départemen- 
tale ramena  la  dite  indemnité  à  1.000  francs  lors  de  la  prise 
de  posisession  de  fonctions  de  M.  le  docteur  Ramadier. 

Je  vous  propose  en  conséquence  de  vouloir  bien  adop- 
ter : 

1°  Le  relèvement  du  prix  de  pension  pour  lesi  malades 
au  compte  des  familles,  conformément  au  tableau  joint 
au  dossier,  à  dater  du  14  mai  1921. 

2<^  La  modification  des  frais  de  séjour  des  malades  et 
hospitalisés  au  compte  des  collectivités  à  dater  du  1*"^  jian- 
vier  1921  : 

a)  Hospitalisés  au  compte  du  département  de  Loir-et- 
Cher  :  3  fr.  80, 

b)  Aliénés  et  hospitalisés  au  compte  des  départements 
étrangers  ou  de  l'Etait  :  4  fr.  50. 

3°  La  réglementation  du  personnel  infirmier  et  ouvrier 
conformément  aux  indications  exposées  dans  le  tableau 
joint  au  dossier, 

4°  L'indemnité  de  reposance  lattribuée  à  ceux  qui  en 
bénéficient  déjà  de  450  francs  à  650  francs  pour  les  hom- 
3nes  et  de  400  francs  à  600  francs  pour  les  femmes  pour 
les  bénéficiaires  éventuels)  : 
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iMfirmiers  et  assimilés  hommes,  700  francs. 
Infirmières  et  asisimilées  femmes,  650  francs. 
Agents  spécialisés,  800  francs. 

5"^  L'indemnité  de  vestiaire  laux  sœurs  de  22p  francs  à 
260  francs  pour  les  religieuses  ordinaires  et  270  francs 
à  300  francs  pour  les  autres  religieuses!. 

6''  L'indemnité  de  laboratoire  aux  méde<iins-adj oints 
de  750  francs. 

7^  Le  relèvement  de  traitement  du  surveillant  chef  de 
300  francs. 

8°  Le  rétafolissemeni  en  faveur  de  M.  le  docteur  Olivier, 
de  l'indemnité  allouée  à  ses  prédécesseurs  pour  le  ser- 
vice de  l'Hospice  Dessaignes. 

9°  Le  budget  modificatif  dudit  établissement  pour  1921. 

lO''  Statuer  sur  la  demande  de  relèvement  de  traitement 
des  fonctionnaires  de  l'Asile. 

Je  vous  propose  en  outre,  conformément  à  la  demande 
de  M.  le  docteur  Olivier  de  vouloir  bien  désigner  une 
Commission  qui  suerait  chargée  d'étudier  sur  place  ses 
propositions  en  vue  de  fixer  les  prix  à  offrir  aux  proprié- 
taires de  terrains  avoisinant  l'Asile  afin  de  tenter  avec 
eux  un  accord  amiable  pour  l'acquisition  de  ces  terrains, 
avant  de  recourir  à  la  mise  en  œuvre  de  rexpropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.. 

N*"  4.  —  Assistance  publique.  —  Budget  supplémentaire 

de  1921. 

En  rapprochant  les  crédits  prévus  au  budget  primitif  de 
IS'21  pour  les  divers  services  d'assistance  des  sommes  dé- 
pensées en  1920.  M.  l'Inspecteur  de  l'Assistance  publique 
a  été  amené  à  constater  que  sur  certains  points,  les  pré- 
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visions  applicablesi  à  l'année  courante  se  signalent  par 
leur  insuffisance. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaîtra  que  jjai  inscrit 
au  budget  supplémentaire  de  1921,  les  crédits  complémen- 
taires dont  les  tableaux  suivants  font  ressortir  la  néces- 
sité. 


CHAPITRE  9 

ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE. 


DESIGNATION  DES  DEPENSES 

DÉPENSES 

CONSTATKKS 
60  1920 

CRÉDITS 

OUVERTS 

pour  1921 

INSUF- 
FISANCES 

lo  Pour  malades  ayant  le  donii- 

454.963  37 

410.000 

90.000 

^•J  Pour  malades  ayant  le  domi- 

cile déparlemenlal  

25.523  84 

18.000 

10  000 

3('  A  la  charge  de  l'Elat  

12.020  )> 

dO.OuO 

4.000 

4o  Piecours  à  exercer. ...   

48.031  70 

lO.OOO 

10.000 

114.000 

<lont  à  la  charge  des  communes    40.500  » 

à  la  charge  du  département    32|.72.5  » 

à  la  charge  de  l'Etat   ,   30.775  » 

Recours    10.000  » 


Total  égal 


114.000  » 


CHAPITRE  10 
Assistance  aux  vieillards.  Infirmes  et  Incurables. 


DESIGNATION 

DES  DÉPENSES 


2.  Allocations  men- 
suelles. —  Com- 
iijunal   . . 


7.  Allocations  men- 
suelles. —  Dépar- 
temental   


12.  Allocations  men- 
suelles. —  Etat. . . 

3.  Hospitalisations. 
—  Communal . . . 


DEPENSES 


Allocations 


495.627  03 


8.303  57 


4.007  92 


380.481  40 


Complément 
de 
l'Etat 


4()1.273  53 


0.221  98 


2  930 


Total. 


TOTAL 


«956.900  56 


14.585  55 


0.937  92 


380.481  10 


CREDITS 
OUVERTS 


920.000 


15.000 


7.000  )) 


350.000  » 


50.000  » 

1.000  » 

1.000  « 

35.000  » 


87.000  » 


dont  à  la  change  des  communes   14.640  » 

à  la  charge  du  département   11.732  50 

à  la  charge  de  l'Etat    60.627  50 


Total  égal 


87.000  » 
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CHAPITRE  11 


Assistance  aux  familles  nombreuses. 


DEPENSES 

w 

DÉSIGNATION 

DES  DÉPENSES 

CREDITS 

OUVEUTS 

Allocïtions 

Complë- 
m6Dt 

1  IljbCtl 

TOTAL 

INSUFFIS 

2  allocations  men- 

suelles. —  Com- 

munal   

183.683 

384.340 

534.023 

300.000 

40.000 

Allpcations  mensuel- 

les.  —  Départe- 

^  en 

1.030 

1.641 

1.300 

500 

Allocations  mensuel- 

les. —  Etat  

362 

1.010 

1.372 

1.000 

1.000 

Total   

41.300 

dont  à  la  charge  des  communes    3.944  » 

à  la  charge  du  département   2.657  07 

à  la  charge  de  l'Etat   34.898  93 


Total  égal   41.500  » 
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CHAPITRE  12 


Assistance  aux  femmes  en  couches. 


DESIGNATION 

DES  DISPENSES 

DEPENSES 
dfTecliiées 
en  1920 

INSUI-FISANCES 

2  allocations  —  domicile 

102.947  75 

95.000 

25.000 

3  allocations.  —  domicile 

Déparlemenla!  ........ 

2.48250 

1.500 

1.500 

6  primes  aux  accouchées 

i\) 

allaitant  leurs  enfants 

il  a  été  payé 

au  sein  (loi  du  24  octobre 

en  janvier  et 

1919)    à  la  charge  de 

CI) 

lévrier  1921, 

l'Elat  

242.910  » 

250.000 

70.000 

49  785  fr. 

Toi  al. 


96.500 


dont  à  la  charge  des  communes    8.250  » 

à  la  charge  du  département    5.110  » 

à  la  charge  de  l'Etat   83.140  » 


Total  égal    96.500 


5.   —   Archives  départementales  —  Demande  d'ins- 
tallation de  réelairage  électrique. 


M.  le  Conservateur  des  Archives  départementales,  dans 
un  rapport  que  vous  trouverez  au  dossier,  me  signale  l'in- 
suffisance du  mode  d'éclairage  des  archives. 

Jusqu'à  présent,  pendant  les  séances  d'hiver,  le  person- 
nel, ainsi  que  les  personnes  venant  de  l'extérieur  pour 
effectuer  des  recherches,  ont  dû  s'éclairer  au  pétrole,  mo- 
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de  véritablement  insuffisant,  particulièrement  pour  la  sal- 
le de  travail. 

L'éclairage  des  autres  pièces  du  dépôt  est  encore  plus 
défectueux  et,  dans  certaines  salles,  les  recherches)  ne  peu- 
vent être  faites  qu'à  la  lueur  d'une  bougie  à  partir  de  3 
heures  de  l'après-midi. 

J'ai  fait  procéder  par  l'architecte  départemental  à  l'éva- 
luation de  la  dépense  qu'occasionnerait  l'installation  de 
l'éclairai^r  électricrue.  Vous  trouverez  ci-joint  le  devis  es- 
timatif s'é'evant  à  1.122  fr.  70. 

Je  vous  propose  le  vote  de  cette  dépense  imputable  sur 
les  disponibilités  du  budget  supplémentaire  de  l'exercice 
en  cours. 


N'^  6.   —   Asile   d'aliénés  de  Blois.    —    Acquisition  de 

terrains. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  une  lettre  par  laquelle 
M.  le  Directeur  de  l'Asile  d'aliénés  propose  l'annexion  à 
son  établissement  de  six  parcelles  de  terrain  d'une  conte- 
nance totale  de  51  ares  83  au  prix  de  100  francs  Tare,  soit 
pour  la  somme  de  5  183  francs- 

Le  prix  demandé  par  les  propriétaires)  est  avantageux 
comparativement  à  ceux  déjà  payés  pour  des  terrains  si- 
milaires contigUEt  au  domaine  départemental,  en  effet,  en 
1914  l'Asile  a  acquis  des  parcelles  à  raison  de  65  francs 
et  70  francs  l'are. 

Je  vousi  propose  de  vouloir  bien  donner  votre  approba- 
tion à  cette  opération  qui  a  reçu  l'adhésion  de  la  Com- 
mission de  surveillance  de  l'Asile. 

La  dépense  totale  y  compris  les  frais  s'élèverait  à  6.000 
francs  et  serait  imputable  sur  le,  budget  modificatif  de 
rétablissiement. 
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N°  7.    —    Casernes   de   gendarmerie   de  Bracieux  et 
Contres.  —  Renouvellement  des  baux. 

Les  baux  des  casernes  de  gendarmerie  de  Bracieux  et 
Conlres,  arrivent  à  expiration,  le  premier  le  28  février 
1922.  le  deuxième,  le  31  octo(bre  1922. 

Les  communes  de  Braèieux  et  Contresi,  propriétaires  de 
ces  casernes,  siont  disposées  à  exécuter  les  divers  tfavaux 
d'appropriation  et  de  réparations  demandés  par  Fauto- 
rité  militaire  et  à  passer  de  nouveaux  baux  de  12!  ans 
avec  le  département. 

La  commune  de  Bracieux  demande  que  le  prix  du  loyer 
soit  porté  de  1.000  à  2.000  francs  et  la  commune  de  Con- 
tres de  2.000  à  3;000  francs. 

Etant  donné  rimpossibilité  de  trouver  d'autres  locaux 
vacants,  dans  ces  localités,  à  des  prix  inférieurs,  je  vous 
propose  de  vous  prononcer  favorablement  sur  le  renou- 
vellement de  cesr  baux  qui,  comme  vous  le  remarquerez, 
ne  seraient  conclus  que  pour  une  période  de  12  années  au 
lieu  de  18  précédemment. 


8.  —  Caserne  de  gendarmerie  de  Couture  —  Renou- 
vellement du  bail. 

Le  bail  de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Couture  ar- 
rive à  expiration  le  31  octobre  1921. 

La  commune  de  Couture,  propriétaire  de  la  caserne, 
a  fait  connaître  qu'elle  était  disposée  à  exécuter  les  di- 
vers travaux  d'appropriation  et  de  réparations  deman- 
dés par  l'autorité  militaire  et  à  passer  un  nouveau  bail 
dè  9  ans  avec  le  département,  aux  conditions  anciennes, 
exception  faite  en  ce  qui  concerne  le  montant  du  loyer 
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qui  serait  porté  de  1.2*%'  francs  à  l.oOO  francs,  soit  une 
cUignientation  annuelle  *de  300  francs. 

Je  vous  propose,  Messieurs,  de  vous  prononcer  favo- 
r.'f.jienient  sur  le  renouvellement  du  bail  dont  il  s'agit  et 
dont  je  joins  un  projet  au  dossier. 


N°  9.  Casernes  de  gendarmerie  de  Selles-sur  Cher, 
Neung-sur-Beuvron  et  Marehenoir.  —  Propositions  de 
vente  au  département. 

Le  bail  de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Sellesi-sur-Glier 
arrive  à  expiration  le  30  septembre  1922,  celui  de 
Neung-sur-Beuvron  le  31  octobre  1922. 

Les  propriétaires  de  ces  immeubles  ne  veulent  pas  con- 
sentir un  nouveau  bail  au  département  mais  proposent  la 
vente  de  leur  immeuble,  M.  Bontemps,  pour  la  brigade  de 
V.  Selleci  demande  80.000  francs  et  M.  Duchalais  pour  celle 
de  Neung  60.000  francs 

Les  recherches  effectuées  par  la  gendarmerie  en  vue 
de  trouver  à  louer  ou  acheter  d'autres  locaux  ont  été  né- 
gatives à  Selles-sur-Cher.  A  Neung,  il  a  bien  été  trouvé 
im  immeuble  qui  pourrait  être  aménagé  en  caserne  mais 
le  prix  réclam  3  est  de  80.000  francs  et  lesi  travaux  néces- 
saires à  l'aménagement  pourraient  s'élever  approximati- 
vement à  20.000  francs. 

J'ai  demandé  aux  agents  voyers  cantonaux  de  ces  loca- 
lités de  me  faire  parvenir  leur  estimation  des  locaux 
proposés.  Celui  de  Selles-sur-Cher  estime  que  le  prix  de 
80.000  francs  est  trop  élevé  attendu  qu'il  faut  prévoir 
pour  la  mise  en  état  du  casernement  2)0.000  à  25.000  francs 
de  réparations 

En  ce  qui  concerne  la  brigade  de  Neung,  l'agent-voyer 
estime  l'immeuble  65.000  francs,  en  asisez  (bon  état  d'en- 
tretien. 
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D'autre  part  j'ai  été  saisi  par  Mme  Darnault,  proprié- 
taire du  casernement  servant  a  la  brigade  de  Marchenoir 
d'une  otfre  de  vente  au  départemenit,  moyennant  35.000 
francs.  Ces  bâtimentsi  sont  en  bon  état  d'entretien  et  les 
quelques  travaux  d'appropriation  ou  d'entretien  à  effec- 
tuer s'élèveraient  à  l.OOO  ou  1.200  francs.  Toutefois  je 
dois  vous  signaler  que  le  (bail  de  cette  caserne  n'arrive  à 
expiration  que  le  31  octobre  1931. 

Si  vousi  envisagez  l'achat  de  ces  immeubles  les  sommes 
à  prévoir  seraient  les  suivantes  : 

Selles-sur-Clier  : 

Réparations   20.000  »  \ 

Prix  principal   80.000  »        H 0.400  » 

Frais  de  vente  (13  Vo)  .    .    •    •  10.400  »  ] 

Neung--sur-Beuvron  : 

Prix  principal  

Frais  de  vente  (13  7o)  •    •  • 

Marchenoir  : 

Prix  principal  

Frais  de  vente  (13  %)  .    .  . 


65.000    »  I 
8.450  \ 


73.450  » 


35.000    »  j 
4.550    »  ] 


39 . 550  » 


2:^3.400  » 


Cette  dépense  ne  pourrait  être  couverte  qu'à  l'aide  d'un 
emprunt. 

Les  conditions  de  prêt  des  établisisements  financiers 
sont  à  l'heure  actuelle  de  7  f^.  95)  %  pour  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  et  de  8  %  pour  le  Cré- 
dit Foncier  de  France. 

En  tablant  sur  l'intérêt  simple  à  8  %  le  tableau  d'amor- 
tissement en  30  années  serait  de  8  fr.  840.369  %  soit  pour 
chacun  des  immeubles  les  annuités  salivantes  : 


Selles-sur-^Cher 
Ne  u  n  g-sur-Beii  vr  on 
Marchenoir 


110.400  X  8,84  = 
73.450  X  8,84  = 
39.550  X  8,84  = 


9.759  36 
6.492  98 
3.496  22 


Soit  une  annuité  totale  de 


19.748  56 


représentant  le  vote  d'une  imposition  pour  30  années  de 
0  c.  75  environ. 

A  cette  somme  il  y  aurait  lieu  d'ajouter  le  crédit  à  pré- 
voir tous  les  ans  pour  l'entretien  des  bâtiments.  Les  loyers 
actuels  de  ces  locaux  sont  les  suivants  : 


Je  vousi  prie  de  vouloir  bien  examiner  les  propositions 
de  ces  propriétaires  et  me  faire  connaître  la  suite  dotit 
<^lles  vous  paraissent  susceptibles  de  recevoir  pour  me 
permettre,  le  casi  échéant,  soit  de  faire  rechercher  d'au- 
tres locaux  avant  l'expiration  prochaine  des  baux,  ou  de 
vous  présenter  des  propositions  fermes  en  vue  de  l'em- 
prunt qu'il  y  aurait  lieu  de  prévoir  à  votre  session  d'août, 
dans  le  cas  où  vous  décideriez  l'achat  desdits  immeubles. 

Je  crois  devoir  ajouter  que  le  propriétaire  du  caserne- 
ment de  Sellep-sur-Cher  tient  à  être  fixé  définitivement 
aussitôt  votre  session  afin  de  poursuivre  par  ailleurs,  s'il 
y  a  lieu,  la  venîe  de  son  immeuble. 

N    10.  —  Ecole  Normale  d'Instituteurs.  ~  Installation 
de  TEclairage  électrique. 

Vous  avez  bien  voulu  l'an  dernier  voter  un  crédit  de 
753  francs  pour  commencer  l'installation  à  l'Ecole  nor- 
male d'insti'tu leurs  de  la  force  et  de  la  lumière  électri- 
ques. 


Selles-sur-Cher  . . . 
Neung-sur-Beuvron 
Marchenoir  


1.800  )) 
1.910  » 
1.600  » 
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Dans  son  rapport  ci  joinit,  M,  rinspecteur  d'Académie 
demande  l'aichèvement  de  cette  ini^itallation  en  signalant 
que  M.  le  Ministre  de  rinstruction  publique  a  doté  l'école 
d'un  appareil  cinématograiphique  dont  il  attend  les  meil- 
leurs résultats  pour  l'enseignement  maisi  qu'il  n'a  pas  été 
possible  d'utiliser. 

Ce  chef  de  service  signale  en  oiutre  que  pour  l'étude  des 
sciences  physiques  l'école  aurait  b-esoin  de  courant  con- 
tinu, et  que  le^  couriaint  distribuié  par  la  ville  est  alterna- 
tif. 

Vousi  trouverez  au  içlossier  le  devis  estimatif  dressé  par 
Tarohitecte  départemental  en  vue  ide  ces  travaux  et  s' éle- 
vant à  7.210  francs. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  examiner  si  les  disponibi- 
lités du  budget  supplémentaire  vous  permettent  de  doter 
ce  projet  sur  l'exercice  en  coursi. 


il.  —  Ecole  ppimaire  supérieure  d'Onzain.  —  Instal- 
lation d'un  service  de  distribution  d'eau.  —  Demande 
de  crédit  spécial  pour  abonnement  au  téléphone. 

J'ai  l'honneur  ide  vous  soumettre  un  vœu  émis  par  le 
Comité  de  piatronlage  de  l'Ecole  primaire  supérieure  d'On- 
zain  tendant  à  obtenir  : 

1°  L'installation,  dans  l'établislsement,  du  courant  élec- 
trique qui  permettrait  de  réaliser  à  peu  de  fraisi  l'installa- 
tion d'un  service  de  distribution  d'eau. 
'  Du  rapport  ci- joint  de  M.  l'architecte  départemental,  il 
pour  force  motrice  n'est  que  l'accessoire  d'une  installa- 
résulte  que  la  construction  d'un  branchement  électrique 
tion  complète  de  lavabos  et  de  distribution  d'eau  et  ômht 
la  dépense  suivant  devis  que  vous  trouverez  au  dossier 
s'élèverait  à  12.293  fr.  05. 
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2"  Le  vote  d'un  crédit  de  200  francs  en  faveur  du  direc- 
teur de  cçt  établisseotnent  pour  rabonneiment  au  téléphone 
et  pour  l'indemniser  en  partie  des  frais  d'impril^és  et  de 
correspondance. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  examiner  si  les  disponibi- 
lités budgétaires  vous  permettent  de  doter  ce  projet  d'ins- 
tallation et  d'accorder  l'indemnité  de  ^3C0  francs  pour 
abonnement  au  téléphone. 

12.  —  Ecole  primaire  supérieure  de  PontlevoY»  — 
Réfection  du  calorifère  à  air  chaud. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  copie  d'un  vœu  ex- 
primé par  le  Comité  de  patronage  de  l'Ecole  primaire 
•supérieure  de  Pontlevoy  et  tendant  à  obtenir  la  réfection 
du  calorifère  de  l'école. 

Par  son  devis,  que  vous  trouverez  au  dossier,  M.  l'ar- 
chitefcte  départemenitat  évalue  la  dépense  de  réfection  à 
2.500  francs. 

Je  vous  propose  l'inscripition  d'un  crédit  d'égale  somme 
au  budget  supplémentaire  de  l'exercice  en  coursi  pour 
permettre  d'exécuter  les  réparations  avant  l'hiver. 

N'  i3.  —  Ecoles  primaires  supérieures  de  Pontlevoy  et 
Saint-Aignan,  —  Chauffage,  éclairage  et  nettoyage  des 
salles  de  classe. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  copie  des  vœux  ex- 
primés par  les  Comités  de  patromage  des  Ecoles  primai- 
res supérieures  de  Pont-Levoy  et  Saint-Aignan  au'  sujet 
des  dépenses  de  chauffage,  d'éclairage  et  de  nettoyage 
des  salles  de  classe. 
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Dans  son  raipport  que  vous  trouverez  au  dossier, 
M.  l'Inspecteur  d'Académie  fait  ressortir  que  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur  étant  gr^atuit,  il  s'ensuit  que  les 
frais  de  chauffage,  d'éclairage  et  de  nettoyage  des  clas- 
ses, incombent  laux  coanmunes  qui  ont  demandé  à  l'Etat 
la  création  d'une  école  prim'aiTe  supérieure,  ou,  dans  le 
cas  particulier,  au  département  qui  s'est  substitué  laux 
communes  de  Saint-Aignan  et  de  Pontlevoy  pour  l'exé- 
cution de  la  convention  intervenue  avec  l'Etat.  (Loi  du 
19  juillet  1880,  article  4,  et  décret  du  16  mars  1891,  ar- 
ticle 1*^). 

Cependant  ces  dépenses  ont  été  jusqu'à  présent  payées 
par  les  chefs  de  ces  établissements.  Or,  la  hausse  des 
prix  depuis  deux  ans  a  été  telle  que  malgré  une  augtmen- 
tation  sensible  du  prix  de  la  pension,  le  directeur  et  la 
directrice  des  écoles  de  Saint-Aignan  et  Pontlevoy  se  dé- 
clarent incapables  de  supporter  plus  longtemps  une 
charge  qui  ne  leur  incombe  pas  légalement  ;  ils  deman- 
dent donc  que  le  département  le^,  aide  tout  au  moins  à 
supporter  cette  charge. 

Avec  les  Comités  de  patronage  de  ces  Ecoles,  M.  l'Ins- 
pecteur d'Académie  trouve  leur  requête  fondée  et  estime 
que,  tenant  oomipte  de  la  ventilation  qu'il  y  a  lieu  d'éta- 
blir entre  les  dépenses  résultant  de  la  présence  des  in- 
ternes et  celles  qui  seraient  faites  si  ces  établissements 
n'avaient  que  des  externes,  un  crédit  de  1.20O  francs  se- 
rait nécessaire  pour  chacune  de  ces  deux  écoles  comme 
contribution  du  département  aux  dépenses  de  chauffage 
et  nettoyage  des  locaux  de  l'externat. 

J'ajoute  que  le  directeur  de  l'Ecole  d'Onzain,  dont  l'in- 
ternat est  prospère,  ne  demande  aucune  contribution 
pour  les  dépenses  de  cet  ordre. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  examiner  cette  proposi- 
tion. 
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IN"  14.  -  Ecole  normale  d'institutrices  de  Blois.  —  Tra- 
vaux d'appropriation  du  logement  de  la  directrice. 

J'ai  riionneur  de  vous  soiiniettrc  un  devis  établi  par 
M.  l'Arèchitecte  départemental  en  vue  des  travaux  d'ap- 
propriation à  effectuer  dans  le  logement  de  la  directrice 
de  l'Ecole  Normale  d'Institutrices. 

Mlle  Foucret,  directrice,  a  été  admise  à  la  retraire  et 
remplacée,  au  mois  d'octobre  dernier,  par  Mlle  Valin. 
L'appartement  n'ayant  pas  été  réparé  depuis  de  longues 
années,  des  travaux  de  remise  en  état  sont  indispensa- 
hles. 

Le  devis  d'appropriation  ci-joint,  s'élève  à  la  somme 
de  2.678  francs  que  je  vous  propose  de  vouloir  bien  ins- 
crire au  budget  supplémentaire  de  l'exercice  en  cours- 


N'  13.  —  Ecole  normale  d'institutrices.  —  Nécessité  d'un 
agrandissement. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  le  rapport  ci-joint 
par  lequel  M.  l'Inspecteur  d'Académie  appelle  mon  atten- 
tion sur  rinsufïisance  des  locaux  de  l'Ecole  normale  d'ins- 
titutrices. 

Ouverte  en  octobre  1880,  l'Ecole  normale  avait  été  bâtie 
pour  30  élèves,  il  n'y  avait  alorsi  en  effet  que  203  institu- 
trices publiques,  laïques  ou  congféganistes  (contre  342 
instituteurs)  et  le  recrutement  des  institutrices  n'était  pas 
assuré  par  la  seule  Ecole  normale.  Aussi  pendant  plus  de 
vingt  ans,  jusqu'en  1901,  l'effectif  de  l'Ecole  dépassa  ra- 
rement 30  internes. 

L'ins^iffisance  des  locaux,  qu'on  aurait  pu  prévoir  dès 
1880,  est  devenue  sensible  ourtout  dans  les  vingt  derniè- 
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res années.  En  1902  le  Loir-et-^Cher  avait  372  instiliitrices 
publiques,  presque  deux  fois  plus  qu'en  1880,  l'Ecole  dut 
recevoir  cette  année-là  32  internes,  34  l'année  suivante, 
38  en  1904  et  1905,  40  en  1906.  On  ne  put  les  y  loger  cpi'en 
transformant  rinfirmerie  en  dortoir  supplémentaire,  et 
les  inconvénients  d'une  telle  solution  apparaissent  assez 
pour  qu'il  ne  soit  pasi  utile  d'y  insister. 

Le  réfectoire  n'était  pas  plus  '  spacieux  que  le  dortoir 
et  les  élèves  internes  n'y  trouvaient  pas  plus  de  conforta- 
ble, ni  de  commodités.  Mais  il  y  a  mieux  ou  pis,  les  clas- 
ses même  et  la  salle  d'étude  sont  depuis  près  de  vingt  ans 
trop  exiguës.  En  effet,  bien  que  le  collège  de  Vendôme  et 
la  pension  Piquot  de  Blois  contribuassent  au  recrutement 
des  institutrices  publiques,  le  contingent  fourni  par  l'Ecole 
normale  parut  dfe  plus  en  plus  insufTisant,  et  aux  inter- 
nes s'ajoutèrent,  chaque  année,  quelques  externes;  dési- 
gnées sous  le  nou\  d'auditrices  libres.  Le  Conseil  général 
vota  même  un  crédit  de  1.200  francs  destiné  à  assurer  une 
subvention  de  200  francs  par  an  à  6  auditrices  lifores  2 
par  promotion.  Ainsi  le  nombre  des  élèves  de  chaque  pro- 
motion s'accrut  de  3  à  4  unités.  Enfin  depuis  1919,  quel- 
ques-unes des  intérimaires  qui  ont  suppléé  pendant  la 
guerre  les  instituteurs  mobilisés,  sont  admises  en  troisiè- 
me année  à  l'école,  aussi  présentement  55  jeunes  filles 
suivent  les  cours  de  l'école,  savoir  : 

42  internes  (41  élèves  régulières  et  l'intérimaire)  ; 

13  externes  (9  auditrices  libres  et  4  intérimaires),  soit 
par  promotion  18  ou  19  élèves  qui  sont  très  mal  à  l'aise 
dans  des  salles  trop  exiguës. 

Cependant  l'effectif  actuel  si  élevé  qu'il  soit,  est  encore 
très  inférieur  aux  besoins  auxquels  l'école  devra  faire 
face  à  partir  du  1'^  octobre  1923.  En  efTet,  la  loi  du  6  oc- 
tobre. 1919  a  stipulé,  qu'à  partir  du  1"  octobre  1923,  nul 
ne  pourra  entrer  dans  l'enseignement  primaire  public  s'il 
n'est  pourvu  du  brevet  supérieur  et  si'il  n'a  passé  au 
moins  un  an  dans  une  école  normale.  Le  brevet  siupérieur  * 


vient  d'ailleurs  d'être  remanié  de  telle  sorte  qu'il  sera  très 
malaisé  pour  ne  pas  dire  impossiible,  de  le  préparer  ail- 
leurs qu'à  l'école  normale.  *^ 

Combien  faudrait-il  de  normaliennes  chaque  année  à 
partir  du  1"  octcfore  1923  pour  remplir  les  postes  vacants 
en  Loir-et-Cher.  Au  moins  30  en  moyenne,  et  plus  proba- 
blement 35,  on  peut  s'en  rendre  compte  en  étudiant  le  ta- 
bleau ci-annexé  où  sont  indiqués,  avec  le  nombre  d'institu- 
trices entrées,  dans  les  cadres  de  1900  à  192)0,  le  nombre 
des  institutrices  et  celui  des  instituteurs  pour  chacune  de 
ces  vingt  dernières  années.  On  y  peut  voir  en  effet  que 
pour  les  dix  dernières  années  la  moyenne  des  postes  at- 
tribués à  des  institutrices,  a  dépassé  27  et  pour  les  trois 
dernières  années  40.  On  y  constate  que  depuis  longtemps 
déjà  le  nombre  des  institutrices  s'accroît  au  détriment  de 
celui  des  insitituteurs,  en  190O  le  Loir-et-Cher  avait  353 
institutrices  et-  424  instituteurs,  déjà  en  1910  les  femmes 
étaient  plus  nombreuses  que  les  hommes,  433  contre  414, 
enfin  en  1920  il  y  a  537  institutrices  et  seulement  337  ins- 
tituteurs soit  200  instituteurs  de  moins.  Il  n'est  pas  sûr  que 
ce  mouvement,  d'ailleurs  général,  soit  terminé,  il  n'est  pas 
sûr  que  les  écoles  normales  d'instituteurs  retrouvent  la 
clientèle  qui  leur  fait  actuellement  défaut.  Mais  même  en 
s'en  tenant  au  chiffre  de  550  institutrices  pour  le  Loir-et- 
Cher,  on  voit  qu'il  faudra  remplacer  chaque  année  au  bas 
mot  30  institutrices  qui  auront  disparu  par  retraite,  décès 
prématuré,  démission  ou  congé  de  convenances  person- 
nelles. 

L'Ecole  normale  devrait  donc  être  assez  vaste  pour  re- 
cevoir dans  ses  sialles  de  cours  trois  fois  au  moins  30  élè- 
ves, et,  à  supposer  que  10  élèves  de  chaque  promotion 
soient  externes,  elle  devrait  avoir  des  dortoirs  et  réfectoi- 
res pour  trois  promotions  au  moins  de  20  internes,  soit 
pour  60  internes  au  minimum.  11  serait  imprudent  de 
compter  sur  plus  de  10  externes  par  promotion,  encore 
la  plupart  de  ces  soindisant  externes  devront-elles  deman- 
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der  l'hospitalité  à  l'école  primaire  supérieure  de  jeunes 
filles  qui  peut-être  bientôt  n'aura  plus  trop  de  place  pour 
ses  élèves  propres. 

Le  problème  à  résoudre  consiste  donc  : 

1°  A  aménager  des  locaux  (réfectoires,  cuisine,  dortoirs, 
bains,  douches,  etc.)  pour  60  ou  65  internes,  alors  que 
dansi  les  locaux  actuels  occupés  par  40  internes,  30  seu- 
lement peuvent  être  convenafolement  logées. 

2«  A  aménager  des  locaux  (salles  de  classes,  laboratoire, 
bibliothèque,  salle  de  professeurs)  pour  trois  promotions 
de  30  élèves  chacune  au  moins,  alors  que  les  salles  de 
classies  actuelles  ne  conviennent  que  pour  des  promotions 
de  15  élèves  au  plus.  Y  aura-t-il  lieu  d'atïecter  le  bâti- 
ment actuel  exclusivement  aux  services  d'externat  et 
d'affecter  un  bâtiment  nouveau  aux  seryices  d'internat? 
Ce  bâtiment  nouveau  ne  pourrait-il  pas  être  construit 
dans  le  jardin?  C'est  siur  quoi  l'architecte  départementïîl 
sera  utilement  consulté  si  le  Conseil  général,  comme  je 
n'en  doute  pas,  veut  bien  ordonner  l'étude  immédiate  de 
la  question. 

Je  rappelle  qup  déjà  en  1913,  le  Conseil  général  avait 
été  saisi  d'un  projet  d'agrandissement  qui  devait  procurer 
à  l'école,  avec  un  vaste  réfectoire,  un  nouveau  dortoir  de 
14  lits.  Il  n'en  peut  plus  être  question,  depuis  que  la  guer- 
re a  éclairci  les  rangs  des  instituteursi  et  grossi  ceux  des 
institutrices,  et  surtout  depuis  que  la  loi  du  6  octobre  1919 
oblige  tous  les  candidats  aux  fonctions  d'enseignement  à 
passer  par  les  écoles  normales,  11  faut  faire  beaucoup 
plus.  ^ 

Je  vous  propose,  en  conséquence,  de\'ouloîr  bien  dési- 
gner une  Commission  qui,  avec  Farchitecte  départemen- 
taJ  étudierait  la  question,  pour  me  permettre  de  vous  sou- 
mettre des  propositions  fermes  en  vue  de  votre  se.-5sion 
d'à  où  [  prochain. 
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N"  1P.  -  Projets  de  construction  d'une  maternité,  d'une 
crèche  départementales  et  d'un  sanatorium.  ~  Règle- 
ment des  frais. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  l'état  des  honoraires 
dus  à  M.  Boucheron,  architeete  départemental,  qui  avait 
été  chargé  de  dresser  les  devis  et  plans  de  projets  de  cons- 
truction d'un  groupe  d'hôpitaux  à  Blois  (anti-tufoerculeux, 
maternité,  etc.). 

Le  mémoire  de  M.  Boucheron,  qui  s'élève  à  15.601  fr.  08, 
a  été  établi  sur  les  bases  fixées  par  une  loi  de  pluviôse 
an  VIII  et  par  une  décision  du  Conseil  des  Bâtiments  ci- 
vila 

Cette  dépense  serait  imputable  sur  les  intérêts  produits 
par  les  fonds  versés  par  la  Croix-Bouge  américaine  pour 
les  constructions»  dont  il  s'agit  et  qui  ressortent  en  excé- 
dent à  la  balance  du  budget  supplémentaire. 


N"  17.  —  Extension  du  réseau  téléphonique  départe- 
mental. 

A  votre  session  d'août  dernier,  après  avoir  accepté  le 
projet  d'extension  du  réseau  téléphonique  départemental, 
que  je  vous  avais  soumis,  vous  avez  décidé  le  renvoi  de 
cette  affaire  à  la  session  d'avril  en  raision  du  manque  de 
crédits  disponibles  au  budget  primitif  de  1921. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que,  par  suite  de 
la  mise  en  vigueur,  à  partir  du  1"  janvier  1921,  d'un  nou- 
veau tarif  applicable  au  calcul  des  avances  téléphoniques 
remboursables,  les  évaluations  fournies  au  mois  d'août 
dernier  par  l'administration  des  postes  doivent  être  rem- 
placées par  celles  indiquées  ci-après  : 


il 
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10  CIRCUITS  COMMUNAUX. 
Annuités  :  1/3  à  la  charge  du  département.  —  2/3  à  la  charge  des  communes 


LUtALllLS 

CIRCUIIS  A  ErABLIR 

AVANCE 

a 

VERSER 

(JBSLKVAllOINS 

Billj  r  

s 

Projet  écarté  par  l'administration 

)) 

des  Postes. 

Bizj  

id. 

id. 

Château  vieux-St-Aignao. 

1 1 .  oOli 

)) 

)) 

id. 

Cormeray-Chitenay. 

9.030 

» 

Couture-Trôo. 

22. 170 

4  .300 

» 

insiallaiiOD  d'un  poste  central. 

Fossé  Blois. 

10.130 

» 

Houssay  Saint-Rimay. 

7.760 

CMpeile-Vendômoise  (La).. 

Introduction   du  circuit 

Champigny-Ulois. 

3.200 

Fontenelle  (La)  

La  Fontenelle- Droué. 

10.440 

Marnllp  (\ 

IntroHiiotion    du  rii'Piiit 

Neung-l^a  Ferté-St-Cyr 

2.800 

» 

Marcilly-en-Gault . . 

Marcilly-Neung. 

48.210 

)) 

Mazangé  

Mazangé-Villiers. 

9 . 850 

)) 

Mulsans-Villerbon . 

8.840 

» 

Neuvy   

Introduction   du  circuit 

Dhuizon-Bracieux 

2  730 

)) 

Nouan-sur-Loire. . . 

Introduction  cju  circuit 

Mer-Saint- Laurent. 

2.570 

Onzain  

Onzain-Blois. 

28.320 

» 

Rilly-Chautnont-sur-  Loire. 

8.300 

Romillv  

» 

Projet  écarté  par  l'administration 

6.O0O 

des  Postes. 

Saint- Bohaire-Fossé. 

Saint-Lubin-Blois. 

47.950 

» 

Sairi^-Rimay  

Sainl-Rimay-Montoire. 

9.400 

Saint-Romain  

St-Bomain-St-Aignan. 

14.340 

» 

Seillac-Onzain. 

17.330 

Seur-Les  Montils. 

8 . 870 

» 

Soings-Mur  de  Sologne. 

41.880 

Sougé-siir-Braye . . . 

Sougé-Troô. 

40.440 

A  reporter.  , . . , , 

260.400 
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LOCALITES 


SODViQDy-en-SologDe  

Thenay   

Thoré  

Tripleville.   

Villedieu-en-  Beauce 

Villeporcher  

Villerbon  

Villermain  

Réseau  de  


CIKCyiTS  A  ETABLI 


Report.  

Souvigny-Chaon. 
Thenay-Porillevov.. 
Thoré- Vendôme. 

Tripleville-Ouzouer-le-Marcîié. 

ViJledieu-Coulure. 
Villeporcher-Villechauve. 
Villerbon-Biois. 

Villermaîii-OuzoueMe-Marclié. 

Rilly-Saiiit-Rimay-Soings. 


Total. 


AVANCE 

à 

VERSER 


200.400 
9  130 
7.200 
20.480 

» 

11.930 

)> 

10.880 
12.110 
3.000 


341.130  » 


OlîSlîRVATIOiNS 


l'rojet  écai'té  par  l'administration 
des  Postes. 


id. 


à  titre  éventuel  le  département  doi 
prendre  l'engagement  de  verser 
1 .000  francs  par  réseau  pour  cha 
cune  des  3  localités  désignées  ci 
contre,  lorsque  l'administration  en 
•  reconnaîtra  l'utilité. 


2o  Circuits  pour  lesquels  l'intérêt  de  l'avaDce  à  faire  est  à  la  charge 
complète  du  département. 


Blois-Paris  3e  et  4e 
Blois-Châteauroux. 

HerDauH-Salnt-Nicolas-des-Moieis. 

Verdes-Le-Mée. 
Montrichard-Bléré. 
Montrichard-St-Aignan. 
St-Aignan-Selles-sur-  Cher. 
Bourges-Romorantin. 

Total.  . . . 


722.400 
450.350 
12.800 
0.400 

•14.000 
10.000 


922.010 


Avance  totale, 
id. 

id.  ^ 
id. 

id: 

id. 


Des  indications  ci  dessusi,  il  ressort  que  l'avance  à  effec- 
tuer à  l'Etat  s'élèverait  pour    les  circuits 

communaux  à  . .  s  •   341 . 130  » 

iet  pour  les  circuits  départementaux  et  in- 
terdépartementaux à   922  .010  » 

Soit  au  total   1.263.140  » 


La  Chambre  de  commerce  a  consenti  de  continuer  à 
prêter  son  concours  au  d;'*partement  pour  la  réalisation 
de  l'emprunt  de  la  somme  nécessaire  à  avancer  à  l'Etat 
en  vue  des  travaux  projetés. 

Le  taux  consenti  par  les  établissements  prêteurs  vient 
d'être  porté  à  7  fr.  95  0/0  pour  les  prêts  à  long  terme.  Il 
ne  parait  pas  exagéré  de  prévoir  '  un  taux  d'intérêt  de 
8  fr.  10  0/0  pour  le  prêt  dont  il  s'agit  et  qui  pourra  être 
remboursé  au  |bout  de  quelques  années. 

Le  montant  des  circuits  communaux  s' élevant  à  341.130 
francs,  l'annuité  à  payer  s'élèverait  ainsi  à  27.631  fr.  63 
dont  un  tiers  soit  9.210  fr.  51  à  la  charge  du  département 
et  les  deux  autres  tiers  soit  18.421  fr.  02  à  la  charge  des 
communes.  Quant  aux  circuits  départementaux  et  inter- 
départementaux demandés  par  M.  le  Directeur  des  postes, 
l'annuité  à  la  charge  intégrale  du  département  serait  de 
74.682  fr.  81. 

La  charge  départementale  s'élèverait  en  conséquence  au 
total  à  83.893  fr.  321. 

Dans  ces  conditions,  je  vous  propose  de  décider  de  pren- 
dre acte  de  l'offre  de  la  Chambre  de  commerce  et  d'exa- 
miner si  la  situation  budgétaire  vous  permet  de  doter  tout 
ou  partie  des  circuits  demandés. 

Le  décret  autorisant  la  Chambre  de  commerce  à  em- 
prunter ne  pouvant  intervenir  avant  quelques  mois,  l'em- 
jjrunt  ne  pourra  être  réalisé  avant  juillet  prochain.  La  pre- 
mière annuité  d'intérêts  serait  donc  à  inscrire  au  budget 
de  1322  seulement. 
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N    i8.  —  Impressions  départementales.  —  Marchés. 

A  votre  session  d'août  dernier,  vous  avez  décidé  de 
renvoyer  à  la  session  d'avril  l'examen  de  la  requête  pré- 
sentée par  les  fournisseurs  des  impressions  départemen- 
tales à  l'effet  d'obtenir  pour  le  deuxième  semestre  1920, 
en  raison  de  la  crise  des  papiers,  un  relèvement  de  30  % 
des  prix  des  séries,  ce  qui  porterait  à  250  %  la  majora- 
tion totale. 

Ces  fournisseurs  ont  présenté  une  nouvelle  requête 
pour  le  premier  seimestre  1921,  dem'andant  à  continuer 
la  fourniture  au  taux' actuel  c'est-à-dire  avec  majoration 
de  220  %  seulement. 

Les  départements  limitrophes  ont  consenti  les  augmen- 
tations suivantes  :  . 

Indre  :  270 

Sarthe  :  140-170  et  200  %. 
Cher  :  155  %  (majoration  sur  1917). 
Loiret  :  250  à  400  %. 
Eure-et-Loir  :  275  %. 
Indre-et-Loire  :  250  %i. 

Ces  deux  derniers  'départements  ont  seuls  communi- 
qué leurs  séries  dont  les  prix  de  (base  sont  sensiblement 
les  mêmes  que  ceux  du  Loir-et-Cher. 

Vous  remarquerez  que  le  département  de  l'Indre  qui, 
en  juillet  dernier,  accordiait  210  %'  d'augmentation,  a 
porté  depuis  ce  chiffre  à  270  %.  Le  Cher  a  majoré  de- 
puis cette  époque  de  89  %|  et  l'Indre-et-Loire  de  135  %. 

Je  vous  propose,  Messieurs,  de  vouloir  foien  adopter 
la  majoration  demaindée  pour  le  premier  semestre  1921, 
soit  220  %,  et  de  limiter  à  ce  même  taux  celle  da 
deuxième  semestre  1920. 
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N°  i9.  —  Archiviste  départemental.  —  Demande  de 
rappel  d'augmentation  de  traitement  et  demande 
d'avance  sur  traitement. 

,  A  votre  session  de  mai  1920  vous  avez  ibien  voulu,  re- 
<^o<nnaissiant  le  zèle  et  le  dévoùment  de  M.  Trouillard,  ar- 
chiviste déipairtcimental,  rassimiler,  au  point  de  vue  de 
son  traitement,  aux  chefs  de  division  de  la  Préfecture,  à 
dater  du  1'  jianvier  1920,  soit  à  un  traitement  de  début 
de  9.500  francs  par  an. 

Par  le  rapport  ci-^joint,  M.  Trouillard  deimande^que 
l'augmentation  qui  lui  a  été  allouée,  porte  son  effet  du 
1"  juillet  1919,  date  de  la  mise  en  lapplioafion  du  nou- 
veau statut  du  personnel  de  la  Préfecture  et  des  Sous- 
Préfectures  et  il  demande  en  outre  à  hénéficier  de  l'a- 
vance exceptionnelle  de  traiteaiient  de  700  francs  accor- 
dée par  FEtat  à  tous  ses  fonctionnaires,  en  1919,  lavantage 
que  vous  avez  jbien  voulu  allouer  au  personnel  des  bu- 
reaux de  la  Préfecture  et  des  Sous-Préfectures  à  votre 
session  de  mai  1920.  < 

Je  ne  puis  que  recomimander  la  demande  de  M.  Trouil- 
lard à  votre  bienveillant  exiamen. 

La  différence  entre  le  traitement  de  ce  chef  de  ser- 
vice au  1"  juillet  1919  (6  370  fr.)  et  celui  demandé 
(9.500  fr.)  éitant  de  3.130  francs  la  rétroactivité  pour  six 
mois  entraînerait  le  vote  d'un  crédit  de  1565  francs  et 
l'avance  isur  traitement  étant  de  700  francs  c'es,t  idonc 
une  somçme  totale  de  2|^65  francs  qu'il  y  aurait  lieu,  en 
cas  de  décision  favorable,  d'inscrire  au  budget  supiplé- 
inentaire  de  1921. 

\  . 


m°  20.  —  Station  agronomique.  —  M,  Fallot,  sous-direc- 
teur. —^Demande  de  relèvement  de  traitement 


J'ai  l'homieur  de  vous  communiquer  la  demande  ci- 
Jointe  émanant  de  M.  Fallot,  sous- directeur  de  la  station 
agronomique,  tendant  à  obtenir  un  relèvement  de  son 
Irailement,  par  assimilation  avçc  celui  de  ses  collègues 
des  laboratoires  d'Etat  en  province.  ' 

M.  Fallot,  qui  compte  30  ans  de  services  dans  le  dépar- 
tement, a  un  traitement  de  7.400  francs  et  une  indem- 
nité de  1.000  francs  servie  par  l'Etat  pour  le  service  de 
la  répression  des  fraudes,  soit  8.400  francs,  alors  que  le 
.traitement  de  début  des  sous- directeurs  des  laboratoires 
d'Etat  lixé  par  le  décret  du  8  décembre  1919,  est  de 
9.000  francs. 

Par  son  rapport  favorable  que  vous  trouverez  joint  au 
dossier,  M.  le  Directeur  des  services  agricoles  fait  ressor- 
tir que  par  suite  fie  raugmentation  très  sensible  du  nom- 
jbre  et  du  produit  des  analyses,  il  pourrait  être  donné  sa- 
tisfaction à  M.  Fallot  sans  grever  les  tlnances  du  dépar- 
tement. 

Je  signale  cette  daman  de  à  votre  bienveillant  examen. 

N*"  21.  —  Associations  d'intérêt  départemental.  — 
Demandes  de  subvention. 

J'ai  l'hoinneur  de  vous  soumettre  l(a  demande  ci-jointe 
iormée  par  l'Union  départemenitale  des  sapeurs-pompiers  ? 
de  Loir-et-Cher  à  l'effet  d'obtenir  ujne  subvention. 

Cette  association  bénéliciait  avant  la  guerre  d'une  sub-; 
vention  de  50  francs  portée  à  100  francsi  en  1920. 

Je  vous  prrie  de  vouloir  bien  exjafminer  s'il  ne  vous  se- 
rait pas  possible  d'allouer  au  moins  la  même  subvention, 
de  100  francs  pour  1921. 
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N°  22.  —  Associations  d'intérêt  général.  —  Demandes  de^ 

subvention. 

J'ai  rhonneiir  de  voîis  sioiimcttre  les  demandes  ci-après- 
tendant  à  obtenir  une  subvention  du  département  : 

1«  Pour  le  Foyer  du  Soldat  aveugle  ; 

2*^  Société  Générale  pour  le  Patronage  des  Libérés. 

Je  signale  à  votre  bienveillant  examen  la  première  de 
ces  associations  qui  siifiventionne  dans  le  département 
douze  anciens  soldats  aveugles.  Le  tot)al  de  ces  alloca- 
tions a  été  de  3.575  francis  en  1920  et  est  de  3.875  francs 
pour  1921.  ^ 

Je  vous  prie  de  vouloir  biem  doiuner  à  ces  demandes  la 
suite  qu'elles  vous  sembleront  devoir  comporter. 


W  23.  —  Association  internationale  permanente  du  Con- 
grès de  la  Route.  —  Demande  de  subvention 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  un  rapport  de  M.  l'In- 
génieur en  chef  des  Ponts-et  Chaus&éesi  demandant  que 
le  département  de  Loir-et-Cher  soit  afïilié,  en  principe,  au 
Congrès  de  la  route,  moyennant  une  subvention  annuelle 
de  100  francs  qui,  en  1921,  serait  prélevée  sur  les  créditsi 
du  chapitre  6,  article  6  du  budget  départemental  dont 
le  montant  n'aurait  pas  besoin  d'être  augmenté. 

Etant  donné  Fintcrè^  qu'a  le  service  vicinal  à  se  tenir 
au  courant  des  perfectionnements  teclmiques  relatifjs.  à 
la  construction  et  à  l'entretien  d(  s  routes,  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  faire  droit  à  la  demande  de  M.  l'Ingénieur 
étn  chef. 
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24.  —  Cours  professionnels  de  Blois.  —  Demande  de 
subvention. 

Vous  avez  décidé,  au  cours  de  votre  dernière  session, 
d'ajourner  à  la  session  d'avril  l'examen  de  la  requête  pré- 
sentée par  le  directeur  des  cours  professionnels  de  Blois 
en  vue  d'obtenir  une  subvention  du  département. 

Vous  trouverez  au  dossier,  avec  le  rapport  présenté  à  la 
précédente  session,  le  budget  de  l'exercice  1921  de  ces 
cours  ainsi  qu'un  état  faisant  ressortir,  par  spécialité,  lè 
nom)bre  d'élèves  qui  fréquentent  les  dits  cours. 

Je  signale,  d'autant  plus  vivement,  cette  requête  à  vo- 
tre bienveillante  attention  que  les  visites  que  j'ai  eu  l'oc- 
casion de  faire  aux  cours  professionnels,  m'ont  convaincu 
qu'il  y  aurait  un  intérêt  puissant  à  encourager  cette  ins- 
titution créée  à  Blois  et  qui  devrait  servir  d'exemple  à 
toutes  les  villes  du  département  d'une  certaine  importan- 
ce. Lesi  diverses  sections  de-  ce  cours  (dessin,  céramique, 
serrurerie,  charpente,  menuiserie,  couverture) ,  dirigées 
tant  par  des  professeurs  de  dessin  que  par  de  vieux  arti- 
sans blésiois  spécialistes,  sont  appelés  à  atténuer  la  crise 
d'apprentissage,  conséquence  des  procédés  modernès  de 
la  grande  industrie  et  du  machinisme,  et  à  préparer  de 
vrais  ouvriers  qualitîési  qui  deviennent  de  plus  en  plus 
rares. 


N'>  25.  —  Office  départemental  des  pupilles  de  la  nation. 
—  Subvention  du  département 

A  votre  session  d'août  dernier  vous,  avez  renvoyé  à  la 
session  d'avril  l'examen  de  la  demanide  de  subvention 
formée  en  faveur  de  l'Office  départemental  des  pupilles 
de  la  nation. 
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.  Vous  trouverez  au  dossier  les  documents  j^roduits  anté- 
rieurement au  sujet  de  cette  demande  ainsi  que  le  budget 
du'dit  Office  pour  1921  approuvé  par  M.  le  Ministre  de 
rinstruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  et  s'élevant  en 
recettes  et  en^ dépenses  à  la  somme  de  535.100  francs. 

Les  départements  limitrophes  3u)bventionnent  leur  Offi- 
ce départemenlal  pour  les  sommes  suivantes  : 

Cher  :  5.000  francs. 

Indre  :  5.000  franco. 

Indre-et-Loire  :  10.000  francs. 

Sarthe  :  10.000  francs. 

Loiret  :  10.000  francs, 

Eure-et-Loir  :  20.000  francs. 
« 

Comme  vous  le  remarquerez,  la  subvention  pour  le 
Loir-et-Cher  n'étant  que  de  1.000  francs  est  bien  infé- 
rieure à  celle  des  départements  voisins. 

Je  ne  doute  pas  que  vous  aurez  à  cœur  de  renouveler 
votre  S3^mpathie  à  l'œuvre  des  pupilles  de  la  nation  en 
aiigmentant  votre  subvention  dans  la  proportion  que  je 
vous  laisse  le  soin  de  fixer. 


26.  —  Asile  d'aliénés  de  Blois.  —  Demande  de  secours 
de  M'^e  Laurent,  veuve  d'un  ancien  préposé  aux  écri- 
tures de  la  direction''. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  une  délibération  de  la 
Commission  de  surveillance  de  l'Asile  d'aliénés  de  Blois 
portant  avis  favorable  à  rallocation  d'un  secours  non 
renouvelable,  de  200  francsi,  à  Mme  Laurent,  veuve  d'un 
ancien  préposé  aux  écritures  au  bureau  de  la  direction  de 
l'Asile,  décédé  dans  le  courant  du  mois  de  mars  dernier, 
isprès  16  ans  de  service  à  l'établissement. 
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Je  vous  prie  de  vouloir  foien  réserver  un  accueil  favo- 
rable à  cette  proposition. 

Le  secours  dont  il  '•s'agit  serait  imputé  sur  le  budget  de 
rétablissement. 


N°  27.  —  Ecole  normale  d'enseigne^ment  technique.  — 
jVime  îvioreau.  —  Demande  de  subvention. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  une  demande  formée 
par  Mme  Moreau,  institutrice  à  Gliaumont-sur-Lok*e,  à  l'ef- 
fet d'obtenir  une  subvention  du  département,  pour  per- 
inettre  à  sa  tille,  élève  externe  à  l'Ecole  normale  d'ensei- 
gnement technique  à  Paris,  de  continuer  ses  études. 

Un  contrôle  exercé  sur  les  renseignements  fournis  par 
la  pétitionnaire  au  sujet  de  ses  ressources  a  démontré  que 
son  traitement  n'était  pas  de  6.200  francs  ainsi  qu'elle  le 
déclarait,  mais  en  réalité  de  6  935  francs.  En  outre,  la  pen- 
sion de  son  .mari  indiquée  pour  458  francs  va  être  inces- 
sam.ment  relevée  à  1.204  francs.  Il  a  été  impossible  de  con- 
trôler ses  autres  revenus. 

M.  le  maire  de  Chaumont-sur-Loire  estimant  que  la  dé- 
claration de  Mme  Moreau  ne  lui  paraissait  pas  sincère  a 
émis  un  avis  défavorable  à  sa  demande. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  prendre  à  l'égard  de  cette 
requête  telle  décision  que  vous  jugerez  utile. 


N"  28.  —  Secours  à  d'anciens  employés  départemen-^ 
taux.  —  M.  Zimmermann. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  une  demande  de 
secours  prést^ntce  par  M.  Zimo^' aiann  ancien  radacteur 
principal  à  la  Préfecture. 

m 
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M.  Zimmermann,  retraité  proportionnel  après  21  ans  de 
services,  pour  raison  de  santé,  jouit  cl'une  pension  dépar- 
lementale  de  873  francd  et  bénéficie  de  l'indemnité  de  vie 
chère  de  ^60  francs  par  an  votée  par  le  Conseil  général  à 
sa  session  d'août  1919.  11  a  à  sa  charge  son  père  âgé  de  87 
ans  et  sa  belle-mère  âgée  de  77  ansi,  atteinte  de  paralysie. 
Il  est  atteint  lui-même  de  douleurs  rhumatismales  qui 
rempêchent  de  se  livrer  à  tout  travail  sérieux. 

Vous  trouverez  au  dossier  le  bulletin  des  renseigne;- 
mentsi  recueillis  sur  M.  Zimmermann. 

Je  ne  pi^is  que  signaler  cette  demande  à  toute  votre  bien- 
veillance. 


N"  29.  —  Aveugles.  —  Institution  des  Charmettes.  — 
Demande  d'augmentation  du  prix  de  pension. 

J'ai  l'honneur  de  voius  soumetitre  une  demande  formu- 
lée par  Mme  la  Directrice  de  rinstitution  des  jeunes 
aveugles  des  Chamiettes  à  Yzeure  (Allier)  à  l'effet  d'ob- 
tenir une  augmentation  de  la  pension  du  jeune  Morlat, 
élève  de  sion  établissement. 

Le  jeune  Morlat  est  un  excellent  élève  qui  promet  de  de- 
venir un  sujet  capafole,  mais  à  qui  il  manque  eoicore  quel- 
ques mois  d'études.  Le  prix  actuel  de  la  pension  est  de  600 
francs  par  ian.  L'augmentation  idemiandée  est  de  600  fr. 

Desi  renseignements  pris  auprès  de  mes  collègues  des 
dép  artement  SI  limitrophes  et  que  vous  trouverez  au  dos- 
sier, il  ressort  que  les  prix  payés  par  ces  déipartementsi  à 
la  même  institiuition  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  vouisi 
sont  demandés 

Je  vous  propose  de  vouloir  bien  adopter  l'augmenta- 
iion  récliaimée  avec  effet  du  l^'  octobre  dernier. 
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N"  30.  —   Ecole   normale    d'Institutrices  de   Blois.  — 
Bourses  d'auditrices  libres. 

A  sa  session  d'août  1913,  le  Conseil  général  a  décidé 
la  création  de  subventions  de  200  francs  jusqu'à  concur- 
rence de  deux  par  proniotion,  à  attribuer  aux  deux  pre- 
mières élèves  non  pensionnées,  admises  en  qualité  d'au- 
ditrices libres  à  l'Ecole  Normale  d'Institutrices  de  Blois, 
dont  les  familles  sont  domiciliées  en  Loir-et-Cher. 

Vous  avez  décidé,  à  votre  session  d'août  dernier,  de 
porter  le  crédit  inscrit  à  cet  effet  au  budget  départemen- 
tal de  1921  à  2.600  francs  sans  indiquer  le  nouveau  taux 
des  subventions. 

Le  nombre  des  auditrices  libres  dans  cette  école  étant 
actuellement  de  6,  je  vous  demande  de  vouloir  bien  me 
faire  connaître  si  le  crédit  inscrit  au  budget  doit  être  in- 
tégralement réparti  entre  les  élèves.  Le  montant  de  cha- 
que bourse  ressiortirait  ainsi  à  2.600  :  6  =  433  fr.  33. 

31       M.  Defond,  élève  à  l'Ecole  normale  supérieure 
de  Saint-CIoud.       Demande  de  secours  d'entretien. 

J'ai  l'honneur  de  vous  coimmuniquer  une  demande 
formée  par  M.  Defond,  élève  de  première  année  à  l'Ecole 
normale  supérieure  de  Saint-Cloud,  à  l'effet  d'obtenir  du 
département  un  secours  'd'entretien  pour  lui  permettre 
de  continuer  ses  études. 

Des  renseignements  que  vous  trouverez  au  dossier, 
M.  Defondi.admis  au  concours  de  1920  à  cette  école  avec 
le  n"  2  sur  16  a(hnis  est  un  très  bon  élève.  Boursier  d'in- 
ternat, la  somme  restant  à  la  charge  ae  sa  anère.  dont 
la  situation  paraît  digne  d'intérêt,  pour  l'entretien  de  son 
lils.  (Vétemenls,  voyages,  frais  divers)  ne  saurait  être 
évaluée  à  moins  de  1.200  francs. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  prononcei  sur  le  mé- 
rite de  Cijtte  demande. 


No  32.  —  Maternité  de  Blois.  —  Demande  d'augmenta- 
tion du  taux  des  bourses. 

Un  créciit  de  800  francs  est  ipl^évu  au  budget  dé]>a:rte- 
mental  (chapitre  18  article  3.  pour  entretien  de  bourses 
à  la  Maternité       Blois,  deux  à  400  francs. 

Par  délibération,  que  vous  trouverez  au  doissier,  la 
Gom mission  administrative  des  Hospices  de  Bilois  de- 
mande, en  raison  de  l'auganentation  toujours  croiss-ante 
des  denrées  indispejisabies  la  vie,  le  relèvement  du 
taux  de  ces  bourses- 

Le  taux  des  bourses  dans  le  département  du  Loiret  est 
de  600  francs.  Dans  la  Sarthe,  il  est  de  420  francs. 

L'Eure-et-Loir  accorde  une  indemnité  de  4  francs  par 
jour  aux  élèves  étrangères  à  la  ville  de  Chartres  pendant 
la  durée  des  cours. 

En  Indre-et-Loire  l'internat  n'existe  p'as. 

Dans  l'Indre  et  le  Cher  il  n'existe  pas  de  Maternité  dé- 
partementale. 

Je  ne  puis  que  signaler  cette  demande  à  votre  bien- 
veillance. 

No  33.  —  Sourds-muets.  —  Le  jeune  Fristeau  Raymond- 
Louis. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  une  demande  d'ad- 
mission, dans  un  établifteiment  de  sourds^uets,  formée 
en  faveur  du  jeune  Fristeau  Raymond  Louis,  d'Yvoy-le- 
Marron,  atteint  de  surdi^mutité. 

De  l'enquête  à  laquelle  j'ai  fait  procéder,  il  résulte 
que  cette  famille  est  absolument  digne  d'intérêt,  quatre 
enfants  sont  âgés  de  moins  de  10  ans. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien,  décider  l'admission  du 
jeune  Fristeau  à  l'Institution  des  sourds^muets  d'Orléans. 

La  pension  annuelle  de  850  francs  serait  inscrite  au 
budget  suppléaiientaire. 


N°  34.  —  Caisse  départementale  des  retraites.  —  M"™** 
Fraizy»  veuve  d'un  garçon  de  bureau  de  la  Préfecture. 
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M.  Frais}'  Lazare,  garçon  de  jjureaii  à  la  Préfecture, 
mobilisé  au  28'  régiment  d'infanterie  coloniale,  est  mort 
glorieusement  j^our  la  France  à  Bois-la-Ville  (Marne),  le  26 
septembre  1914.  Porté  comme  disparu  à  cette  daie,  l'acte 
de  décès  a  été  établi  par  jugement  du  tribunal  civil  de 
Blois  du  15  juillet  1920. 

Sa  veuve,  née  Haguenier  Marie-Madeleine,  demande, 
tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  son  enfant  mineur,  la  re- 
versibiilté  de  la  pension  proportionnelle  à  laquelle  son 
mari  aurait  pu  prétendre^  conformément  aux  dispositions 
des  arti(Jes  It)  et  17  du  décret  —  règlement  du  6  février 
1915. 

^Mme  Fraisy  produit  à  l'appui  de  sa  demande  : 
♦ 

1°  Une  copie  de  l'acte  de  décès  de  son  mari  ; 

2°  Une  copie  de  son  acte  de  mariage  ; 

3°  Un  certificat  de  non  divorce  et  de  non  séparation  ; 

4°  Un  bulletin  de  naissance  de  son  enfant. 

M.  Fraisy  a  fait  partie  du  personnel  de  la  Préfecture  du 
1"  juillet  1905  au  2)8  septembre  1914,  soit  9  ans  2  mois  et 
26  jours.  Son  traitement  moyen  pendant  ses  trois  derniè- 
res années  de  service  était  de  1.286  fr.  94.  La  pension  à 
laquelle  il  aurait  pu  prétendre  au  jour  de  son  décès,  fixée 
au  cinquantième  de  traitement  par  année  de  service,  se 
serait  élevée  à  la  somme  de  237  francs. 

Sa  veuve  a  droit  à  la  moitié  de  cette  somme  soit  118  fr., 
augmentée  de  un  seizième  pour  son  enfant  mineur,  sioit 
7  francs. 

J'ai  en  conséquence  l'honneur  de  vous  proposer  d'ar- 
rêter à  125  francs  la  pension  annuelle  el  viagère  dont  joui- 
ra Mme  Fraizy.  Dans  cette  rente  son  enfant  (bénéficiera 
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d'une  part  de  7  francs  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émanci- 
pation par  le  mariage. 

L'entrée  en  jouissance  de  cette  pension  aura  son  effet  à 
dater  du  16  novembre  1919,  époque  à  laquelle  le  demi- 
iraitement  de  son  mari  a  cessé  de  lui  être  servi. 

Les  revenu de  la  caisse  départementale  des  retraites 
permettent  le  paiement  des  arrérages  de  cette  pension  sur 
l'exercice  courant  sans  un  vote  de  crédit  correspondant. 


N' 35.     Abonnement  au  «  Bulletin  officiel  du  ministère 

de  rhygiène.  » 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  la  circulaire  çi- 
jointe  du  12  janvier  1921  de  M.  le  Ministre  de  l'Hygiène, 
relative  à  l'aibonnement  éventuel  au  «  Bulletin  Officiel 
du  ministère  de  l'Hygiène  »  dont  vous  trouverez  égale- 
ment ci-incîiis  un  exemplaire  des  deux  premiers  numéros. 

Il  vous  appartient,  Messieurs,  de  décider  s'il  y  a  lieu, 
pour  le  département,  de  souscrire  un  abonnement  à  cette 
publication  mensuelle  nouvelle  dont  le  prix  est  de  20 
francs  l'un. 


N*'  36.  —  Comité  départemental  des  Mutilés  et  Réformés 
de  la  guerre.  —  Indemnité  de  déplacement. 

Aux  termes  du  décret  du  26  février  1918,  relatif  à  l'or- 
aanisation  de  l'Office  National  et  des  Comités  des  Muti- 
les  et  Réformes  de  la  guerre,  le  Conseil  général  peut  al- 
louer, aux  membres  du  Comité  départemental,  des  frais 
de  déplacement,  calculés  sur  les  mêmes  bases  que  ceux 
applicables  aux  déplacements  des  conseillersi  généraux,. 
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soit  en  ce  qui  coi|perne  le  département  de  Loir-et-Cher 
0  fr.  10  par  kilomètre  tant  à  l'aller  qu'au  retour  et  12  fr. 
par  jour  d'indemnité  de  séjour. 

11  vous  apparaîtra,  sans  doute,  qu'il  y  a  lieu  d'accorder 
les  indemnités  demandées,  qui  seraient  imputées  sur  les 
ressources  (budgétaires  du  Comité  départemental  des  mu- 
tilés et  ne  se  traduiraient  pour  le  département  par  au- 
cune inscription  de  crédit. 


N"  37.  ~   Fonds  municipaux  et  départementaux 
de  chômage.  —  Participation  du  département. 


A  votre  session  d'avril  1919,  afin  de  remédier  dans  route 
la  mesure  possible  aux  conséquencesi  d'une  crise  de  chô- 
mage partiel  qui  semblait  menacer  l'industrie  du  Loir-et- 
Cher  par  suite  du  défau^;  d'arrivages  réguliers  de  matiè- 
res premièreci  et  de  charlbon,  en  raison  de  la  désorganisa- 
tion des  transports  qui  était  la  conséquence  de  la  guerre, 
vous  avez  bien  voulu,  sur  ma  proposition,  décider  la  créa- 
tion d'une  Caisse  départementale  de  chômage  partiel, 
telle  qu'elle  était  prévue  par  l'article  8  du  décret  du 
19  avril  1918.  Cette  Caissie  départementale  avait  deux  sec- 
tions :  l'une  à  Blois,  Tautre  à  Romorantin.  L'Etat,  à  cette 
date,  participait  aux  secours  de  chômage  tels  qu'ils  sont 
prévus  par  le  décret  précité,  dansi  une  proportion  de  60  %. 
D'autre  part,  les  communes  de  Blois  et  de  Romorantin 
s'engageaient  à  y  participer  de  leur  côté  concurremment 
avec  les  industriels  intéressés  pour  35  %  ;  la  part  du  dé- 
partement resitait  fixée,  en  conséquence,  à  5  %.  Vous  aviez 
décidé  à  cet  effet  d'inscrire  au  budget  départemental  une 
somme  de  10.000  francs. 

En  outre,  cette  Caisse  départeimentale  pour  chômage 
partiel  ne  pouvant  envisager  la  distribution  de  secours  de 
chômage  qu'aux  seuls  ouvriersi  appartenant  à  des  usines 
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qui  seraient  dans  la  nécessité  de  fermer  leurs  portes  pen- 
dant des  périodes  plus  ou  moinui  longues  par  suite  de  dé- 
faut d'arrivages  de  matières  premières  et  de  charI)onv 
vous  -aviez  décidé  aussi  de  subventionner  les  troi,si  Cais- 
ses municipales  :îe  chôjnage  général  créées  en  môme 
temps  à  Blois,  Vendôme  et  Romorantin  et  dont  le  but,  tout 
à  tait  distinct  de  celui  de  la  Caisse  départementale,  était 
de  venir  en  aide  par  (les  secours  de  chômage  tels  qu'ils 
étaient  prévus  aux  articles  3,  4,  5,  6,  7  du  décret  du 
19  avril  1918  à  tous  les  travailleurs  non  attachés  aux  usi- 
nes momentanément  fermées  et  qui,  surtout  au  lende- 
main de  la  démobilisation  générale  se  trouveraient  dans 
l'impossibilité  de  trouver  un  emploi.  L'Etat,  devait  parti- 
ciper à  ces  secours  dans  une  proportion  de  75  %,  les  com- 
munes de  Blois,  Vendôme  et  Romorantin  dans  une  pro- 
portion de  20  %  et  le  département  pour  5  %.  Dans  la  ^ 
suite,  l'Etat  ayant  ramené  à  33  %  le  taux  de  sa  'participa- 
tion dans  les  secours  de  chôniage,  vous  aviez  décidé,  dans 
votre  session  d'octobre  1919  de  relever  à  13  %  la  part  du 
département  antérieurement  fixée  à  5  %. 

Une  somme  de  15.000  francsi  fut  inscrite  au  jbu^lget  pour 
subvention  aux  Caisses  municipales  de  chômage. 

Je  dois  lajouter  que  fort  iieureusement  une  seule  de  ces 
institutions!  (section  de  Romorantin)  a  fonctionné  en  sep- 
tembre 1919. 

La  situation  économique  s'étant  améliorée  dès  1919  au 
point  de  faire  considérer  comme  désormais  inutile  dans 
l'avenir  le  fonctionnement  des  Caissesi  de  chômage,  je  ne 
vous  lavais  pas  demandé  de  reporter  au  (budget  de  1920  les 
crédits  que  vous  aviez  inscrits  au  budget  de  1919. 

Or,  depuid  un  an  l'industrie  du  Loir-et-Cher  subit  uixe 
crise  qui  peut  laisser  redouter  le  renvoi  par  les  chefs  d'in- 
dustrie d'une  partie  plus  ou  moins  importante  de  leur  per- 
sonnel. Si,  à  l'heure  actuelle  les  transportsi  sont  devenus 
normaux,  si  le  charbon  est  suffisamment  abondant ,  et  si, 
en  conséquence,  il  n'y  a  plus  lieu  de  prévoir  la  fermeture 
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^momentanée  d'usinesi  pour  déîaut  de  matières  premières 
et  s'il  s'en  suit  que  la  Caisse  départementale  de  chômage 
partiel  ne  se  justifie  plus,  puisque  les  conditions  de  sa 
création  et  de  son  fonctionnement  exigées  par  l'article  8 
du  décret  du  19  avril  1918  ont  disparu,  en  revanche  cer- 
taines directions  d'usineo  semblent  être  à  la  veille  d'arrê- 
ter leurs  machines  et  de  réduire  une  partie  de  leur  per- 
sonnel, par  suite  de  l'arrêt  des  commandes  v-a  tout  au 
moins  de  la  disproportion  qui  existe  entre  les  quantités 
de  l'ofTre  et  celles  de  la  demande.  .Une-  restriction  géné- 
rale volontaire  ou  forcée  de  la  part  des  consommateurs 
ayant  entassé  chez  certai/is  industriels)  des  stocks  non  ven- 
dus dont  ils  tiennent  à  se  débarrasser  avant  d'en  consti- 
tuer de  nouveaux,  il  s'ensuit  que  le  débauchage  d'une 
partie  des  ouvriers  est  peut-être  sur  le  point  de  s'opérer 
dans  certaines  usines.  Vous  estimerez,  je  pense,  comme 
moi,  que  si  cette  éventualité  yenait  à  se  produire,  il  serait 
du  devoir  de  la  collectivité  d'assurer  à  des  travailleurs) 
privés  de  salaires  pouf  des  causes  indépendaates  de  leur 
volonté  des  secours  susceptibles  de  leur  assurer  tout  au 
moins  au  strict  minimum  la  possibilité  de  vivre  pendant 
la  période  de  leur  chômage  forcé.  Ces  secours  devraient 
leur  être  alloués  par  les  Caissies  municipales  de  chômage 
telles  qu'elles  sont  prévues  par  le  décret  du  19  avril  1918 
et  qui  existent  à  Blois,  Vendôme  et  Romorantin.  L'Etat 
qui  avait  réduit  sa  participation  aux  secours  de  chômage 
de  ces  Caisses  à  une  proportion  de  33  %,  vient  de  décider 
que  jusqu'au  1"^  juillet  1921,  il  portait  sa  participation  à 
50  %.  Il  lappartiehdrait  donc  aux  municipalités  de  Blois, 
Vendôme  et  Romorantin  de  participer  pour  50  %  à  ces 
secours.  Vous  estimerez,  j'en  suis  certain,  que  si  le  chô- 
mage venait  à  s'étendre  dans  des  proportions  importar^ 
tes,  il  serait  excessif  de  demander  aux  communesi  de  Blois, 
Vendôme  et  Romorantin  de  participer  aux  secours  de  chô- 
mage dans  une  proportion  de  50  %  qui  serait  au-dessus 
de  leur  capacité  financière  et  que  le  déparlement,  afin  de 
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témoigner  tout  l'intérêt  qu'il  porte  au  monde  des  travail- 
leurs, se  doit  de  participer  lui  aussi  aux  secours  de  chô- 
mage. 

^  J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  proposer  de  dé- 
cider : 

1"  Que  le  département,  en  cas  de  fonctionnement  des 
Caisses  municipalesi  de  chômage  de  Blois,  Vendôme,  et  Ro- 
morantin  dont  les  statuts  ont  été  approuvés  par  M.  le  Mi- 
nistre du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  le  26  mai 
1919,  participera  aux  secours  de  chômage  tels  qu'ils  sont 
prévus  par  le  décret  du  19  avril  1918  dans  une  proportion 
de  30  %,  l'Etat  participant  déjà  pour  50  %  et  les  commu- 
nes de  Blois,  Vendôme  et  Romorantin  devant  participer 
pour  le  'surplus,  c'est-^à-dire  30  %,  soit  par  leurs  propres 
ressources,  soit  avec  l'aide  de  la  contribution  patronale. 

2"  D'inscrire  à  votre  foudget  supplémentaire  à  titre  de 
prévisions,  un  crédit  de"  30.CO0  francs  qui  pourrait  être 
prélevé  sur  la  somme  de  44.000  francsi  qui  figure  au  cha- 
pitre 19,  article  18  sous  la  rubrique  «  prêts  aux  commu- 
nes, syndicats  et  section  de  culture  mécanique  pour  acqui- 
sition d'appareils  de  motoculture  ». 

Le  reliquat  de  ce  crédit  (14.000  francs)  maintenu  à  l'ar- 
ticle 18  semble  devoir  être  largement  suffisant,  puisqu'il 
n'a  été  employé  jusqu'ici  sur  ce  crédit  qui,  en  1915  avait 
été  de  50.000  francs,  que  4.000  francs  en  1916  et  2.000  fr. 
en  1918  et  qu'en  1917,  1919,  1920  aucun  prêt  n'a  été  de- 
mandé par  les  communes. 

38  —  Frais  de  eorresponaance  et  de  communication 
téléphonique  du  préfet  et  des  sous  préfets.  —  Demande 
de  relèvement  du  crédit. 

Vous  avez  bien  voulu  au  cours  de  votre  session  d'août 
1919,  décider  l'inscription  au  budget  départemental  d'une 
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somme  annuelle  de  6.000  francs  pour  les  dépenses  d'ad- 
ministration et  de  personnel  de  roffîcc  départemental 
des  charbons. 

La  liberté  venant  d'être  rendue  au  commerce  des  char- 
bons l'office  départemental  procède  actuellement  à  la 
liquidation  de  toutes  les  affaires  concernant  ce  service 
qui  va  cesser  définitivement  de  fonctionner  incessam- 
ment, c'est-à-dire  dès  que  le  Ministère  aura  réglé  les  ques- 
tions en  cours. 

La  somme  prévue  au  budget  départemental  à  cet  effet 
va  donc  devenir  disponible.  Je  vous  propose  de  vouloir 
bien  en  affecter  une  partie  à  l'augmentation  du  crédit 
prévu  au  chapitre  4  article  23  du  budget  de  l'exercice  en 
cours  sous  la  rubrique  :  «  Frais  de  correspondance  et  de 
«  communication  téléphonique  du  préfet  et  des  sous-pré- 
«  fets  »  :  700  francs. 

Par  suite  du  relèvement  des  tarifs  postaux  et  téléphoni- 
ques le  crédit  mensiuel  qui  m'est  accordé,  50  francs,  et  aux 
sous-préfets.  4  fr.  25,  est  manifestement  insuffisant. 

Je  vous  demande  donc,  par  imputation  sur  le  crédit  dis- 
poniFole  ci-dessus  indiqué,  de  porter  rallocation  annuelle 
pour  frais  de  téléphone  et  corresipondance  qui  m'est  al- 
louée, de  600  francs:  à  2.400  francs  et  celle  de  chacun  des 
deux  sous-préfets,  de  50  francs  à  600  francs. 


N"  39.  —  Maternité  de  Blois.  —  Indemnité  à  la 
maîtresse  sage-femme. 

Aux  termes  de  sa  délibération  du  19  août  1920,  portant 
adoption  d'un  projet  de  construction  de  Maternité  avec 
Crèche  dans  les  locaux  de  l'Hôtel-Dieu  de  Blois,  le  Conseil 
général  s'est  engagé  à  porter  de  1.800  francs  à  3  000  francs 
le  traitement  de  la  maîtresse  sage-femme.  Mais  cette  déci- 
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«ion  ne  doit  prendre  effet  que  lorsque  le  nouvel  établisse- 
ment fonctionnera. 

11"  serait  pourtant  désirable  que,  doresi  et  déjà,  la  maî- 
tresse sage-femme  de  la  maternité  dont  le  service  est  des 
plus  assujéttissànts,  reçût  une  plus  large  rétribution. 

Le  jour  où,  dans  un  bui^ d'assistance  maternelle,  les  fem- 
mes accouchant  à  la  Maternité  allaitant  leur  enfant  au 
sein,  ont  été  autorisées  à  y  séjourner  pendant  un  délai  de 
deux  mois  (c'est-à-dire,  dès  lê  mois  de  septembre  1919), 
Mlle  Fourcade  maîtresse  sage-femme,  a  bien  voulu  ac- 
cepter la  change  d'attributions  nouvelles  augmentant  sen- 
siblement ses  peines. 

Ne  serait-il  pas  équitable,  en  attendant  Taugmentation 
de  tr>iiement  prévue  au  projet  de  construction  de  Mater- 
nité, de  lui  accorder  pour  la  dédommager  de  ce  surcroît 
d'occupation,  depuis  qu'elle  l'a  pris  en  charge,  une  in- 
demnité spéciale. 

Si  le  Conseil  général  estimait  que  celà  fût  possible,  je 
lui  demanderais  de  porter  le  bénéfice  de  cette  indemnité 
au  l"  janvier  1920  et  d'en  fixer  le  chiffre  à  70  francs  par 
mois. 

Le  montant  pourrait  en  être  prélevé  sans  inconvénient, 
sur  le  crédit  prévu  à  l'article  2  du  chapitre  7  pour  paie- 
ment «  de  salaires  aux  nourrices  »• 


No  49      Office  départemental  de  lutte  antituberculeuse. 
Attribution  d'une  somme  de  150.000  francs  pro^ 
venant  d'un  don  de  la  Croix-Rpuge  américaine. 

Dans  sa  siéance  du  5  mai  1920,  le  Conseil  général  ayant 
renoncé  à  la  construction  du  sanatorium  antituberculeux 
dont  le  projet  avait  été  admis  en  principe,  m'a  demandé 
d'intervenir  auprès  de  la  Croix-Rouge  américaine  pour 
obtenir  l'autorisation  de  détourner  de  son  affectation  le 


don  de  150.000  francs  mis  par  elle  à  la  disposition  du  dé- 
partement, en  vue  de  Fédification  de  cet  établissement. 

Le  1"  septembre  1920,  j'ai  obtenu  du  Teprésentant  de  la 
Croix-Rouge  américaine  à  Paris,  l'autorisation  de  répartir 
la  dite  somme  de  150.000  francs  entre  les  trois  dispensiai- 
res  de  Blois,  Vendôme  et  Roniorantin. 

Mais  depuis  cette  époque  l'œuvre  de  la  lutte  antitube^ 
culeuse  dans  le  Loir-et-Chfer  s'est  élargie  en  étendant  son 
rayon  d'action  à  tout  le  territoire  du  département,  et  la 
direction  et  la  gestion  financière  en  ont  été  confiées  à  un 
comité  créé  sous  le  titre  «  d'  Office  départemental  de  lutte 
antituberculeuse  .)).  Par  Voie  de  conséquence,  les  ressour- 
ces diverses  recueillies  au  profit  de  l'œuvre  doivent  être 
centralisées  dans  la  caisse  de  l'Office  départemental  chargé 
de  les  répartir  entre  les  trois  dispensaires  locaux,  suivant 
les  besoins  de  leur  fonctionnement. 

Dans  ces  conditions,  j'ai  l'honneur  de  prier  le  Conseil 
général  de  m'autoriser  à  verser  directement  dans  la  caisse 
de  M.  le  Trésorier  payeur  général,  trésorier  de  l'œuvre  dé- 
partementale de  lutte  contre  la  tuberculose,  la  somm_e  de 
150.000  francs  provenant  du  don  de  la  Croix-Rouge  amé- 
ricaine. 


N*  41.  —  Route  nationale  156.  —  Travaux  d'exhaus- 
sement à  la  traversée  du  Val  des  Chambons,  à  Selles- 
sur-Cher. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  votre  bureau  un  rapport 
de  M.  l'Ingénieur  en  chef  du  service  ordinaire  relatif  aux 
travaux  d'exhaussement  de  la  route  Nationale  n*"  156,  à 
la  traversée  du  Val  des  Chambons,  à  Selles-sur-Cher. 

Pour  les  raisons  exposées  dans  ce  rapport  et  en  vue 
d'éviter  tout  nouveau  retard  dans  l'exécution  des  travaux, 
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je  ne  puis  que  vous  prier  de  faire  droit  à  lu  demande  de 
M.  l'Ingénieur  en  chef,  c'est-à-dire^  de  porter  à  721.500  fr. 
le  crédit  de  58.500  franco  inscrit  pour  cet  objet  au  chapi- 
tre 29,  article  1"'  du  budget  départemental  de  l'exercice 
1921. 

4.  Rapport  de  ï ingénieur  en  chef. 

.(  Par  rapport  du  6  août  dernier,  nous  avion-j  indiqué  au 
Conseil  général  en  exécution  de  la  décision  ministérielle 
du  2  août  1920  le  montant  approximatif  de  la  dépense  à 
prévoir  en  1921  pour  l'exécution*  des  travaux,  dépense  à 
laquelle  l'Etat  et  le  département  devaient  contri^buer  par 
moitié  en  vertu  des  accords  intervenus  antérieurement. 

((  L'estimation  que  nous  avions  donnée  ne  comprenait 
que  la  partie  des  travaux  dont  l'exécution  nous  paraissait 
probable  et  désirable  en  1921.  Nous  dision:]i  notamment  à 
ce  sujet  dans  le  rapport  précité  : 

((  L'estimation  faite  ci-dessus  ne  comprend  pas  l'exé- 
i(  cution  du  perré  de  revêtement  prévu  par  le  projet  pri- 
i<  mitif  pour  le  parement  aval  de  la  digue,  l'éxecution  de 
((  ce  revêtement  pouvant,  à  notre  avia,  être  différée  et  re- 
«  portée,  si  le  besoin  en  est  démontré,  à  une  époque  où 
u  les  prix  de  matéri|[iix  seront  moins  élevés.  » 

((  Or  les  relevés  sur  le  terrain  effectués  depuis  la  fin  de 
1920  ont  montré  que  la  submersion  de  la  digue  par  les 
eaux  entre  1914  et  1920  a  produit  des  dégradations  impor- 
tantes qui  font  apparaître  comme  désirable  l'exécution 
immédiate  de  la  partie  d#  revêtement  qui  avoisinera  le 
pont  et  l'enracinement  du  remblai  de  la  déviation  de  la 
route  départementale  n°  17  de  Selles  à  Saint-Aignan. 

«  D'autre  part  les  populations  riveraines  et  la  munici- 
palité de  Selles  ont  insisté  auprès  de  nous  pour  que  l'an- 
cien aqueduc  de  2  mètres  d'ouverture,  dont  le  projet  pri- 
mitif prévoyait  la  suppression,  soit  maintenu  pour  aug- 
menter le  débouché  du  pont  qu'elles  estiment  insuffisant. 
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«  Pour  ces  motifs,  nous  nous  disposonsi  à  adresser  à 
l'administration  centrale  des  travaux  publics,  des  propo- 
sitions tenant  compte  de  ces  considérations. 

«  L'estimation  de  la  dépense  à  prévoir  en  1921  devrait, 
dans  ces  conditions,  être  modifiée  comme  suit  : 

«  Achèvement  du  tablier  ef  des  piles  ....  158.000  » 
<(  Achèvement    des  culées,    des  terrasse- 
ments, poses  de£i  buses  et  protection  j^artielle 

de  la  digue  ^  36.000  » 

«  Construction  de  chaussées   10.000  » 

«  Imprévus  et  somme  à  valoir   : . .  .  4.000  » 

2108.000  » 

«  A  ajouter  valeur  des  travaux  exécutési  au 
6  août  1920   30.000  » 


Total   238.000  » 

«  Dont  moitié  à  la  charge  du  département  soit  119.000 
francs. 

((  Or,  il  a  déjà  été  versé  par  celui-ci  moitié  de  l'estima- 
tion primitive  de  1913  qui  s'élevait  à  93.000  francs.  Il  res- 
terait donc  à  verser  par  le  département  : 

119.000  —  46.500  =  72.500  francs. 

«  Le  crédit  insicrit  à  cet  effet  au  budget  primitif  de  1921 
étant  de  58^00  francs  devrait  être  augmenté  de  14.000  fr. 

«  Nous  avons  l'honneur  de  proposer  à  M.  le  Préfet  de 
bien  vouloir  demander  au  Conseil  général  de  porter  au 
chiffre  de  72.500  francs  le  crédit  de  58.500  francs  inscrit 
au  chapitre  29  du  Ibudget  primitif  de  1921  pour  nous  per- 
mettre d'éviter  tout  nouveau  retard  dans  l'exécution  deâ 
travaux. 

«  L'ingénieur  en  chef, 
((  TARNIER.  » 
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W  42.  —  Sapeurs- pompiers.   —    Inspection  du  service. 
—  Demande  de  relèveVnent  de  crédit. 

Je  suis  saisi  par  M.  l'Inspecteur  départemental  des  sa- 
peurs-pompiers d'une  demande  de  relèvement  du  crédit 
de  300  francs  accordé  jusqu'à  ce  jour  à  ce  service. 

Le  nombre  des  corps  constituési  en  Loir-et-Cher  s'éle- 
vait en  1913  à  144  avec  un  effectif  de  4.208  hommes.  Dé- 
sorganisés complètement  par  la  guerre,  la  plupart  de  \ 
ceux-ci  ont  été  réorganisés  à  la  suite  d'un  appel  de  mon 
administration  auquel  il  fut  répondu  par  un  grand  nom- 
bre de  communes  intéressées.  Actuellement  125  corps 
représentant  125  communes  et  un  effectif  de  3.681  hom- 
mes sont  reconstitués.  Cependant  certaines  communes  se 
heurtent  à  des  difïîcultés  qui  pourraient  être  aplaniesi  sur 
place  par  l'inspecteur  départemental,  mais  le  crédit  pré- 
cité ne  saurait  suffîr  à  faire  face  aux  frais  de  déplacement 
et  de  bureau  que  nécessite  cette  intervention. 

Des  renseignements  reçus  des  départements  limitro- 
phes il  résulte  que  la  Sarthe  insicrit  à  cet  effet  à  son  bud- 
get un  crédit  de  250  francs  et  l'Indre-et-Loire  400  francs. 
Les  autres  départements  n'inscrivent  pas  de  crédit  à  leur 
budget. 

Je  vous  prie   de  vouloir  bien  examiner  la  suite  dont 
cette  demande  vous  paraîtra  susceptible  de  recevoir. 


N°  43  —  Service  de  la  vaccine  obligatoire.  —  Frais  de 
déplacement  accordés  aux  médecins  vaccinateurs  et 
aux  délégués  sanitaires. 

En  conformité  des  délibérations  du  Conseil  général, 
en  date  des  20  août  1018  et  29  avril  1919  des  frais  de  dé- 
placement 'ivaient  été  accordés,  par  mon  arrêté  ci-joint 
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du  15  mai  1919,  aux  médecins  vaccinateurs  et  aux  délé- 
gués sanitaires  pour  toutes  missions,  avec  effet  du 
^  "  janvier  1918  et  un  an  après  la  cessation  des  hostilités. 

Cette  période  d'application  étant  expirée  depuis  le 
24  octobre  1920,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  cîe  vou- 
loir bien  m'autoriser  à  proroger  l'octroi  des  frais  de  dé- 
placement dont  il  s'agit  pour  une  nouvelle  période  de 
trois  ans  en  raison  de  la  cherté  de  la  vie  qui  paraît  de- 
voir se  poursuivre  encore  quelque  temps. 


N''44.  —  Service  vétérinaire    —  Indemnité  à  l'employé 
chargé  des  écritures 

M.  l'inspecteur  général  Mesnard  des  services  sanitaires 
au  Ministères  de  l'Agriculture  m'a  signalé,  à  la  suite  d'une 
inspection  qu'il  a  faite  récemment  en  Loir-et-Cher,  par 
une  communication,  que  vous  trouverez  au  dossier,  l'in- 
térêt qui  s'attache  à  ce  qu'un-  employé  soit  exclusivement 
affecté  au  service  vétérinaire. 

Cette  intervention  est  basée  siur  une  circulaire  aux  pré- 
fets en  date  du  14  juin  1909  dans  laquelle  M.  le  Ministre 
de  l'Agriculture  s'exprime  ainsi  : 

((  Afin  de  faciliter  la  tâche  du  vétérinaire  départemen- 
((  tal  et  hâter  la  solution  des  affaires  qui  lui  sont  sioumi- 
((  ses,  vous  devrez  lui  affecter  un  bureau  et  mettre  à  sa 
«  disposition  un  employé  pour  tenir  sesi  écritures.  » 

En  exécution  de  ces  instructions  un  de  mes  prédéces- 
seurs avait  affecté  au  service  vétérinaire  un  employé  desi 
bureaux  dont  les  attributions  sont  déjà  suffisantes  et  qui 
éprouve  de  '  réelles  difficultés  pour  venir  à  bout  de  ce 
surcroît  de  travail  pour  lequel  il  ne  touche  d'ailleurs 
qu*une  somme  de  150  francs  payée  sur  les  frais  de  bureau 
du  vétérinaire  départemental. 
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Malgré  rintérêt  réel  que  présente  l'observation  de  M. 
l'inspecteur  général  Mesnard  vous  estimerez,  sians  doute, 
qu'il  n'est  pas  opportun  de  créer  un  nouvel  emploi  à  la 
Préfecture. 

Aussi  vous  proposerai-je  de  voter  une  légère  indemnité 
en  faveur  de  l'employé  attaché  au  service  vétérinaire 
pour  le  travail  siupplémentaire  qui  lui  incombe.  I^e  mon- 
tant pourrait  en  être  fixé  à  300  francs,  ce  qui  porterait 
son  indemnité  à  450  francs. 


N°  45.  —  Tramways  à  vapeur  de  Loir-et-Cher.  — 
Société  de  secours  mutuels  des  agents  de  la  Compa- 
gnie. —  Demande  de  subvention. 

Par  lettre  du  12  janvier  dernier,  M.  le  Président  du  Go- 
mité  de  la  Caisse  de  secours  du  personnel  de  la  Compa- 
gnie de  Loir-et-Cher  demande  le  rétablissement  du  se- 
cours habituel  de  700  francs  qui  était  accordé  avant  la 
guerre  par  le  département  de  Loir-et-CheF. 

D'autre  part,  par  lettre  du  13  du  même  mois,  le  prési- 
dent fait  connaître  que  l'asisemblée  générale  des  agents  a 
décidé  la  transformation  de  la  Caisse  de  secours  en  So- 
ciété de  secours  mutuelsi. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  votre  bureau  avec  les  deux 
lettres  précitéesi,  les  rapports  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  du 
contrôle  des  tramways  sur  cette  question. 

«  Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  communiquer,  pour 
avis,'  une  lettre  du  12  janvier  courant  de  M.  le  Président 
du  Comité  de  la  Caisse  de  secours  du  personnel  de  la 
Compagnie  des  tramways  de  Loir-et-Cher  vous  deman- 
dant de  bien  vouloir  intervenir  auprès  du  Conseil  géné- 
ral pour  obtenir  de  cette  assemblée  le  rétablissen^ent,  au 
cours  de  sa  session  d'avril,  du  secours  ha|bituel  de  700  fr.. 
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qui  était  accordé,  avant  la  guerre  par  le  département  de 
Loir-et-Cher,  à  la  Caisse  en  question. 

«  Un  premier  secours  annuel  de  500  francs  avait  été  at- 
tribué par  le  Conseil  général  de  Loir-et-Cher,  dans  sa 
séance  du  14  avril  1904. 

((  Une  délibération  du  ?;2  août  1907  a  élevé  ce  secours 
à  700  francs. 

((  Ce  cecours  a  été  ni?aidaté  à  la  Caisse  des  secours 
jusqu'en  1914  et  j'ignore  les  motifs  qui  ont  amené  sa  sup- 
pression à  partir  de  l'exercice  1915,  bien  que  le  budget, de 
cet  exercice  comporta  encore,  à  son  sujet,  un  crédit  de 
700  francs  au  chapitre  15,  article  19. 

((  J'estime  que  la  demande  présentée  par  M,  le  Prési- 
dent de  la  Caisse  de  secours  en  question  est  justifiée  et 
qu'il  serait,  dès  lors  désirable  que  le  Conseil  général  y 
donnât  une  suite  favorable  à  sa  prochaine  session  d'a- 
i  vril  1921. 

((  Blois,  le  19  janvier  1C21. 

«  L'ingénieur  en  chef, 
((  TARNIER.  » 

«  Par  lettre  du  13  janvier  dernier,  M.  le  Président  de 
ia  Caisse  de  Retraites  et  de  Secours  des  agents  de  la 
Compagnie  des  trahiways  de  Loir-et-Cher  informe  M.  le 
Préfet  que  l'assemblée  générale  des  agents  tenue  le  19 
décembre  1920  a  décidé  la  transformation  de  la  Caisse 
de  Secours  en  Société  de  '^lecours  mutuels.  Il  rappelle 
dans  cette  lettre  qu'il  a  fait  précédemment  une  demande 
au  Conseil  général  de  Loir-et-Cher  pour  obtenir  le  réta- 
blissement de  la  subventjx)n  de  700  francs  accordée  an- 
térieurement à  la  Caisse  de  secours. 

((  Deux  caisGies  distinctes  existent  actuellement  en  fa- 
veur des  agents  de  la  Compagnie,  savoir  : 

((  a)  Une  Caisse  de  retraites  à  laquelle  ne  participent 
♦que  les  agents  payés  au  mois  (c'est-à-dire  après  6  mois 
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de  services)  et  alimentée  par  une  retenue  de  4  0/0 
des  salaires  et  une  contribution  de  2  0/0  de  la 
Compagnie.  Les  versements  sont  effectués  siemestrielle- 
ment  à  la  Caisse  de  la  vieillesse  au  nom  de  chaque  inté- 
ressé. (Les  ^genta  payés  à  la  journée  sont  assujettis  à  la 
loi  sur  les  retraites  ouvrières.  Leurs  versements  sont  pré- 
levés par  la  Compagnie  dut  leurs  salaires.  Mais  comme 
la  Compagnie  verse  également  2  0/0  des  salaires  en  fa- 
veur de  cesi  agents,  il  s'ensuit  que  la  contribution  patro- 
nale est  plus  élevée  qu'elle  ne  devrait  l'être,  ce  qui  est 
lovantageux  pour  leo  agents). 

«  b)  Une  Caisse  de  Société  de  secours  mutuels  fonclion- 
nant  depuis  le  1"  janvier  dernier  et  faisant  suite  à  une 
Caisse  de  secours  qui  existait  jusqu'à  cette  date. 

«  La  Caisse  de  secours  était  alimentée  jusqu'en  1914  in- 
clus : 


1°  Par  une  subvention  annuelle  de  la  Com- 
pagnie s'élevant  à   700'  » 

2°  Par  une  subvention  annuelle  du  départe- 
ment de  Loir-et-Cher  s'élevant  à   700  )) 

3°  Par  une  subvention  annuelle  du  départe- 
ment du  Loiret  s'élevant  à    •    200  » 

4«  Par  les  intérêts  de  la  somme  en  'caisse  et 
des  dons  pouvant  former  ensemble  un  total  an- 
nuel moj^en  de  ,   ' .       300  » 


a  Le  total  des  ressources  annuelles  était  ainsi 
d'environ   1.900  » 


((  Or,  à  sa  session  d'août  1915,  le  Conseil  général  de 
Loir-et-Cher  avait  décidé,  en  raison  des  événements,  de 
ne  subventionner  que  les  œuvres  départementales  de  guer- 
re. Pour  les  années  1915  et  suivantes,  la  Caisse  de  secours 
D'à  donc  plus  reçu  de  subvention  du  département,  et  de- 
puis la  cessation  des  hostilités  il  n'en  a  pas  été  demandé 
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-  de  ncuvv^lle  pour  elle.  Par  contre,  la  subvention  de  200 
francs  du  département  du  Loiret  a  continué  à  être  allouée 
jusqu'à  ce  jour. 

«  C'est  en  raison  de  cette  réduction  notable  de  ressour- 
ces depuis  1915  —  coïncidant  avec  le  renchérissement  de 
la  vie  —  ne  permettant  plus  à  la  Caicse  de  secours  de 
venir  en,  aide  sufïîsayiment  aux  anciens  agents  dans  le 
bi'soin  ou  à  leurs  veuves  et  orphelins,  ainsi  qu'aux  agents 
en  rervice  se  trouvant  dans  la  gêne  par  suite  de  mala- 
dis  ou  de  blessures,  que  lè  personnel  de  la  Compagnie  a 
décidé,  en  assemblée  générale  du  19  décembre  dernier, 
de  transfermer  la  Caisse  de  secours  en  Société  de  secours 
mutuels. 

((  Les  ressources  de  cette  Société  se  composeront  alors): 

1°  D'une  cotisation  mensuelle  de  1  fr.  50' de  chacun 
de  ses  membres; 

«  2°  D'une  su|bvention  de  700  francs  de  la  Compagnie 
comme  précédemment; 

<(  3*^  De  dons  et  des  intérêts  de  la  somme  en  caisse; 

((  Et  4"^  De  subventions  jDouvant  être  accordées  par  les 
départements  de  Loir-et-Cher  et  du  Loiret. 

«■  Ces  ressources  seront  donc  plus  importantes  que  cel- 
les dont  disposait  la  Caisse  de  secours  existant  précédem- 
ment. 

((  Les  agents  de  la  Compagnie,  siauf  ^quelques  rares  ex- 
ceptions, sont  peu  rétribués.  Les  retraites  qu'ifs  louche- 
ronl  de  la  Caisse  de  la  vieillesse  ou  de  la  Caisse  des  re- 
traites ouvrières  seront  bien  minimes.  La  Société  de  se- 
cours mutuels  permettra  donc  de  venir  en  aide  —  quoi- 
que bien  au-desL-ous  des  besoins  —  aux  agents  ou  anciens 
agents  ainsi  qu'à  leur  famille  tombés  dans  la  gêne  ou  la 
misère  par  suite  de  maladie  ou  d'impossibilité  de  conti- 
nuer à  travailler.  '  ♦ 
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Comme  les  agents  de  la  Compagnie  coopèrent  à  la 
marche  d'un  service  public  des  plus  utile  dans  le  dépar- 
tement, nous  estimons  qu'il  serait  désirable  ^de  voir  le 
Conseil  général  de  Loir-et-Cher  rétablir  en  faveur  de  la 
nouvelle  Société  de  secours  mutuels  la  subvention  qu'il 
donnait  précédemment  à  la  Caisste  de  secours  des  agents 
de  la  Compagnie.  • 

((  U ingénieur  T.  P.  E., 
<i  FERRAND.  » 

((  Vu  et  transmis  avec  avis  conforme 
par  l'ingénieur  du  contrôle  soussigné. 

((  Blois,  le  19  février  1921. 
((  HENNEQUIN.  » 

«  Nous  rappelerons  qu'à  la  date  du  19  janvier  nous 
avons  esitimé  qu'il  serait  désirable  que  le  Conseil  général 
accordât  de  tiouveaii  une  subvention  de  700  francs  à  la 
Caisse  des  secours  'du  personnel  de  la  Compagnie  des 
tramways  de  Loir-et-Cher. 

«  Cette  Caisse  de  secours  ayant  été  transformée  en  So- 
ciété de  secours  mutuels,  c'est  naturellement,  à  cette  der- 
nière Société,  que  le  secours  précité  devrait  'être  accordé.  0 

«  En  vertu  des  dispositions  de  l'article  8  du  règlement 
de  l'ancienne  Caisse  de  secours,  cette  Caisse  était  admi- 
nistrée par  . un  Comité  composé  d'un  délégué  du  Conseil 
général  de  Loir-et-Cher,  président  honoraire, 

«  D'un  délégué  de  chacun  des  autres  conseillers  géné- 
raux intéressés,  présidents  honoraires, 

«  Et  de  neuf  délégués  des  agents. 
.   «  Les  statuts  de  la  nouvelle  Société  stipulent  à  l'arti- 
cle 3  qu'elle  sera  administrée  par  un  Comité  composé  de 
onze  mem)bres  nommés  par  l'assemblée  générale. 

((  Le  même  arficle  prévoit  aussi  la  nomination,  par  Tas- 
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semblée  générale,  d'une  commission  spéciale  de  quatre 
membres  pris  en  dehors  de  ceux  de  Tadministration,  et 
ayant  pour  mission  la  vérification  du  fonctionnement  de 
cette  Société  et  notamment  les  opérations  faites  par  le 
trésorier. 

«  En  statuant  sur  la  demande  de  rétablissement  de  la 
subvention  annuelle  de  700  francs  mentionnée  ci-dessus, 
le  Conseil  général,  en  casi  de  décision  favorable,  aurait 
à  spécifier  s'il  entend  que  l'attribution  de  ce  secours  sera 
subordonnée  à  la  désignation,  non  par  les  sociétairesi, 
mais  bien  par  ses  soins,  d'un  de  sesi  membres,  pour  faire 
partie  de  la  Commission  spéciale  de  vérification  prévue 
à  l'article  3  des  sitatuts. 

((  Cet  article  devrait  naturellement,  dans  ces  conditions, 
être  modifié  en  conséquence. 

«  Blois,  le  24  février  1921. 

«  L'ingénieur  en  chef, 
((  TARNIER.  » 

-       46.  —  Tribunaux  civils  de  Blois,  Romorantin  et  Ven- 
dôme.—  Menues  dépenses.  —  Augmentation. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  les  requêtes  ci- jointes 
présentées  par  MM.  les  présidents  des  tribunaux  civils  de 
Blois,  Romorantin  et  Vendôme  et  par  M.  le  procureur  de 
la  République  de  Vendôme  en  vue  d'obtenir  une  augmen- 
tation du  crédit  mis  à  leur  disposition  sous  le  titre  a  me- 
nues dépenses  ». 

L'augmentation  réclamée  est  de  : 

1.500  francs  pour  le  tribunal  civil  de  Blois  (crédit  actuel 
6.400  francs). 

1.500  francs  pour  le  tribunal  civil  de  Romorantin  (cré- 
dit actuel  3.G0O  francs),  sur  cette  somme  le  trilbunal  se  ré- 

f 
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serve  de  prélever  300  francs  pour  les  affecter  au  secré- 
taire du  parquet  dont  le  traitement  serait  porté  de  500 
francs  à  800  francs. 

800  francs  pour  le  tribunal  civil  de  Vendôme  (crédit  ac- 
tuel 3.500  francs)). 

600  francs  pour  le  parquet  du  tribunal  de  Vendôme  (cré- 
dit actuel  1.100  francs)  pour  les  affecter  au  traitement  du 
secrétaire  du  parquet,  qui  serait  porté  de  300  francs  à 
900  francs. 

MM.  les  présidents  des  tribunaux  civils  de  Blois  et  Ro- 
morantin  signalent  en  outre,  que  malgré  les  économies 
réalisées  en  supprimant  en  1920  les  achats  d'ouvrages  de 
droit,  le  crédit  mis  à  leur  disposition  en  1920  s'est  trouvé 
dépassé,  pour  Bloisi  de  2.582  francs  et  pour  Romorantin 
de  1.130  francs. 

Ces  déficits  proviennent  pour  majeure  partie  du  prix 
élevé  du  combustible  et  des  imprimés. 

Je  signale  ces  requêtes  à  votre  examen  le  plus  bienveil- 
lant. 


N'^  47.  —   Assistance  médicale  gratuite.  -  Honoraires 

médicaux. 

Dans  sa  séance  du  29  avril  1919,  saisii  par  le  Syndicat 
des  Médecins  de  Loir-et-Cher  d'une  demande  d'augmen- 
tation des  honoraires  médicaux  applicables  au  service  de 
l'Assistance  médicale  gratuite,  le  Conseil  général  a  décidé 
de  porter  de  1  franc  à  2  francs,  le  prix  de  la  ^dsite  et  de 
la  consultation,  et  de  doulbler  l'indemnité  kilométrique  en 
la  fixant  à  1  franc  à  l'aller  et  1  franc  au  retour. 

Je  viens  de  recevoir  l'extrait  d'une  nouvelle  délibéra- 
tion du  Syndicat  des  Médecins,  me  demandent  d'interve- 
nir auprès  du  Conseil  'général  afin  d'obtenir  : 
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1°  Que  le  prix  de  la  visite  et  de  la  consulta tion  soît 
élevé  à  5  francs.  Le  Syndicat  estime  que  ce  chiffre  ne  cor- 
respond même  pas  à  Taugmentation  de  la  vie. 

2°  Que  le  tarif  chirurgical  qui  n'a  pas  été  modifié  de- 
puis l'application  de  la  loi  de  1893,  ne  soit  autre  que  le 
tarif  officiel  des  accidents  du  travail  (2^  catégorie)  réduit 
de  25  0/0. 

3°  Que  le  prix  de  l'indemnité  kilométrique  soit  fixé  à 
1  fr.  50"  par  kilomètre  parcouru,  tant  à  l'aller  qu'au  re- 
tour, ce  chiffre  étant  inférieur  ou  égal  à  celui  des  loueurs 
de  voitures. 

L'assemhlée  départementale  appréciera  si  les  arguments 
qui  accompagnent  la  requête  de  MM.  le  Médecins  de  Loir- 
et-Cher,  ont  une  valeur  suffisante  pour  justifier  la  mise  en 
application  d'un  tarif  qui  grèverait  sensiblement  les  fî^ 
nances  départementales.  Je  ne  pense  pasi,  en  tout  cas, 
qu'il  puisse  être  fait  état  du  motif  sur  lequel  le  syndicat 
appuie  sa  demande  d'augmentation  de  l'indemnité  kilo- 
métrique. 

A  ce  point  de  vue  la  situation  des  médecins  qui  ne  doi- 
vent avoir  que  le  souci  de  couvrir  leurs  fraisi  de  transport, 
ne  me  paraît  pas  comparable  à  celle  des  professionnels 
dont  le  tarif  constitue  le  principal  nioyen  d'existence. 

D'après  les  résultats  fînanciersi  du  dernier  exercice,, 
l'adoption  des  mesures  demandées  par  le  Syndicat  des 
Médecins  de  Loir-et-Cher  se  traduirait,  en  ce  qui  concerne 
le  service  médical,  par  une  augmentation  de  dépense  de 
137.000  francEi  à  peu  près  équivalente  au  double  de  la  dé- 
pense actuelle.  ^ 

Pour  ce  qui  est  du  tarif  chirurgical,  je  ne  méconnais' 
pas  la  nécessité  d'en  relever  les  prix.  Mais  cela  ne  saurait 
avoir  lieu  sans  un  sérieux  examen  préalable. 

La  révision  le  ce  tarif  pouT-^-ait  être  confiée  à  la  Com- 
mission de  vérifîcnfion  dep  mémoires  de  T'Assistance  mé- 
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dicale  gratuite,  avec  mandat  oe  préparer  un  rapport  sur 
lequel  l'assemblée  départementale  statuerait  lors  de  sa 
prochaine  session. 


N"  48.  —  Assistance  médicale  gratuite.  —  Modification 
du  règlement  départemental. 

Le  service  de  l'Assistance  médicale  gratuite  ayant  ré- 
vélé certains  abus,  le  Conseil  général  a  estimé  qu'il  y  au- 
rait intérêt  à  en  réviser  le  règlement  et  à  le  modifier  dans 
des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  être  fait  usage  de 
cette  assistance  que  dans  des  cas  réellement  justifiés.  Les 
abusi  dont  il  est  question  proviendraient,  notamment,  du 
fonctionnement  du  service  médical  à  domicile. 

Aux  termes  du  règlement  départemental  de  Loir  et-Gher 
le  président  du  bureau  d'assistance  ou  son  délégué  doit 
délivrer  à  toute  personne  inscrite  sur  la  liste  d'assistance 
médicale,  ainsi  qu'à  toute  personne  admise  d'urgence,  un 
carnet  à  souches  contenant  un  «certain  nombre  de  billets 
de  visites.  Ce  carnet  reste  toujours  en  la  possession  de  l'as- 
sisté et  s'il  est  insuffisant  il  peut  en  être  délivré  un  autre. 

De  ces  dispositions  il  ressort  que  toute  personne  béné- 
ficiaire de  l'Assistance  médicale  gratuite,  a  constamment 
dans  sies  mains  un  certain  nombre  de  bons  de  visites,  et 
qu'elle  peut  les  employer  à  son  gré,  sans  contrôle.  D'où  la 
conséquence  que  dans  bien  des  cas,  les  assistés  appellent 
ou  consiultent  le  médecin  sans  nécessité  réelle. 

Il  est  bien  dit  dans  les  instructions  que  lorsque  le  méde- 
cin reconnaît  que  le  malade  exige  de  trop  fréquentes  visi- 
tes* il  n'est  pas  tenu  de  répondre  à  ses  exigences'  et  doit 
prévenir  la  famille  et  le  maire,  maisi  dans  la  pratique,  ces 
recommandations  sont  trop  souvent  perdues  de  vue. 

C'est  donc  sur  ce  point  qu'une  modification  du  règle- 
ment départemental  parait  devoir  être  envisagée. 
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Dans  certains  départements,  particulièrement  dans  la 
Nièvre.  l'Indre-et-Loire,  et  la  Sarthe,  le  service  médical  à 
domicile  s'exerce  à  peu  près  de  la  façon  ruivante  : 

Chaque  fois  qu'un  malade  assisté  a  besoin  du  concours 
du  médecin,  il  doit  se  procurer  à  la  mairie,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  sa  famille  : 

l*'  Un  bon  de  visite  ou  de  consultation  ; 
2°  Une  feuille  de  maladie. 

Ces  bons  de  gratuité  et  feuilles  de  maladie  sont  délivrés 
par  le  maire,  président  du  bureau  d'assistance,  ou  son  dé- 
légué, et  sont  détachés  d'un  carnet  à  souches  spéciaL 

Le  bon  de  yisite  n'est  délivré  qu'au  malade  qui  est  obli- 
gé par  son  état  d'appeler  le  médecin  chez  lui. 

Le  bon  de  consiultation  est  destiné  au  malade  qui  peut 
se  rendre  au  domicile  du  médecin. 

La  feuille  de  maladie  a  pour  but  de  donner  à  l'adminis- 
tration et  à  la  commission  de  contrôle  tous  les  éléments  de 
nature  à  apprécier  le  fonctionnement  du  service.  Elle  est 
délivrée  avec  le  premier  bon  de  visite  ou  de  consultation.^ 

Si  le  médecin  juge,  lors  de  sa  première  visite,  que  l'état 
du  malade  en  nécessite  une  seconde,  il  doit  le  mentionner 
sur  la  feuille  de  maladie  et  informer  l'intéressé  d'avoir  à 
se  procurer  un  nouveau  bon.  Il  opère  de  même  à  la  se-- 
conde  visite. 

Cette  manière  de  procéder  peut  permettre  à  l'adminis- 
tration municipale,  dont  le  devoir  est  de  n'engager  qu'à 
bon  escient,  les  finances  de  la  commune,  de  se  rendre 
compte  de  la  mesure  dans  laquelle  il  est  fait  appel  à  la 
gratuité  médicale. 

Il  importe  assurément  de  ne  pas  être  trop  parcimonieux 
dans  la  délivrance  des  bons  délivrés  aux  malades  privés 
de  ressources,  i^iaisi  il  est  aussi  du  devoir  des  maires  d'évi- 
ter des  abus  susceptibles  d'entraîner  les  communes  dans 
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des  dépenses  cjue  ne  j  usitifierait  pas  suffisamment  la  si- 
tuation des  assistés. 

Sans  préjuger  des  résultats  à  attendre  de  ce  système,  il 
m'a  paru  mériter  d'être  signaler  à  votre  attention.  Si  vous 
appréciez  qu'il  puisse  être  utilement  mis  en  pratique  dans 
le  département  de  Loir-et-Cher,  lesi  dispositions  du  règle- 
ment départemental  afférentes  à  cette  partie  du  service 
pourraient  être  libellées  ainsi  qu'il  suit  : 

((  Le  malade  admis  à  l'Asisistance  médicale  aura  le  choix 
v:  du  médecin  parmi  les  praticiens  en  résidence  dans  la 
«  commune  ;  à  défaut,  il  ne  pourra  appeler  que  le  méde- 
((  cin  kiloméiriquement  le  plus  rapproehé  ou  choisir  par- 
ii  mi  les  médecins  en  résidence  à  la  même*  distance  kilo- 
«  métrique. 

((  Il  est  expressément  interdit  au  malade  de  ciianger  de 
i<  médecin  au  coursi  d'une  même  maladie. 

((  Les  communes  qui  en  feront  la  demande  pourront 
((  être  autorisées,  après  avis  de  la  Commission  départe- 
('  mentale,  à  organiser  un  service  d'assistance  médicale 
V  gratuite  à  l'abonnement. 

((  Le  maire,  président  du  bureau  d'Assistance  médicale 
<v  ou  son  délégué,  doit  délivrer  à  tout  individu  malade 
(.  porté  sur  la  liste  d'assistance  ou  à  toute  personne  dont 
«  l'admission  a  été  prononcée  d'urgence,  en  vertu  des  ar- 
(V  ticles  19,  20,  23  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  les  billets  sui- 
<r  vants,  lui  donnant  droit  aux  soins  médicaux  gratuits  : 

«1°  Un  bon  pour  une  visite  ou  consultation  ; 
«  2°  Une  feuille  de  maladie. 

((  Chaque  billet  sera  détaché  d'un  carnet  à  souche  spé- 
cial  et  devra  mentionner  le  numéro  d'inscription  du  ma- 

«  lade  sur  la  liste  des  indigents,  ses  nom  et  prénoms. 
((  Sauf  en  *  cas  d'extrême  urgence,  dans  les  conditions 

«  prévues  à  l'article  13,  nul  ne  pourra  réclamer  les  soins 
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«  du  médecin  s'il  n'est  muni  du  bon  de  visite  ou  de  consul- 
«  tation  sus-visés. 

((  Le  ibon  de  visite  n'est  délivré  qu'au  malade  qui  est 
«  dans  l'impossijbilité  de  se  rendre  au  domicile  du  méde- 
«  cin.  Il  est  conservé  par  le  médecin  ou  la  sage-femme  ap- 
«  pelé  par  le  malade.  Le  praticien  y  mentionne  toutes  les 
('.  indications  de  nature  à  faciliter  le  règlement  de  ses  ho- 
ft  noraires  calculés  d  après  le  tarif  adopté.  Il  devra  être 
«  produit  à  l'appui  des  mémoires  présentés. 

((  Le  bon  n'est  valâble  que  pour  une  seule  visite.  Pour 
«  chaque  nouvelle  visite  reconnue  nécessaire,  le  malade 
«  devra  se  pourvoir  d'un  nouveau  foon. 

((  Lorsqu'il  s'agit  d'un  accouchement,  il  en  sera  fait 
«  mention  sur  le  bon  par  le  mot  «  accouchement  », 

«  Le  bon  de  consultation  sera  délivré  au  malade  capa- 
«  ble  de  se  rendre  au  domicile  du  médecin. 

((  Comme  le  bon  de  visite,  il  est  conservé  par  le  prati- 
('  cien  pour  être  produit  à  l'appui  de  son  mémoire. 

«  Il  n'est  légalement  valable  que  pour  une  seule  consul- 
«  tation. 

«  La  feuille  de  maladie  est  conservée  par  le  malade. 
«  Elle  est  présentée  au  médecin  à  chaque  visite  ou  consul- 
«  tiition  avec  le  bon  réglementaire. 

«  Le  médecin  doit  y  eonsigner  son  nom,  et,  s'il  y  a  lieu, 
«  la  distance  kilométrique  de  son  domicile  à  celui  du  ma- 
«  lade.  Il  indique  la  date  de  chaque  visite  ou  consulta- 
«  tien. 

«  La  même  feuille  suffît  pour  le  cours  d'une  maladie- 
«  Elle  est  remise,  la  maladie  terminée,  au  maire  de  la 
a  commune  qui  la  ^signe  et  la  transmet  immédiatement  à 
«  la  Préfecture.  Elle  servira  ultérieurement  à  contrôler 
«  les  mémoires. 

<(  Dans  le  cas  d'extrême  urgence  et  alors  qu'il  y  a  im- 
«  possibilité  de  se  procurer  immédiatement  la  feuille  dé 
a  maladie  et  le  bon  de  visite  nécessaires,  les  médecins  et 
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<(  sages-femmes  peuvent  être  appelés  directement  par  le 
«  malade  ou  sa  famille,  sur  la  production  d'une  piè.ce  of- 
((  ficielle  établissant  qu'il  est  inscrit  siur  la  liste  des  indi- 
«  gents,  et  qu'il  est  avéré  que  son  état  nécessite  des  soins 
«  immédiats. 

«  La  situation  du  malade  doit  être  régularicée  dans  les 
<(  vingt-quatre  heures. 

«  Les  ordonnances  médicales  devront  toujours  être  éta- 
«  blies  sur  les  formules  annexées  aux  bons  de  visite  ou  de 
«  consultation. 

«  Ellesi  seront  datées  et  signées  lisiblement  » 

N**  49.  —  Assistance  médicale  gratuite.  —  Relèvement 
des  honoraires  des  sages-femmes. 

Aux  termes  de  trois  pétitions  collectives  que  j'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  du  Conseil  général,  un  cer- 
tain nombre  de  sages-femmes  des  arrondissements  de 
Blois.  Vendôme  et  K  >in.?rantin  ont  demandé  que  le  taux 
des  honoraires  qui  leur  sont  attribués  pour  le  service  de 
TAssistance  médicale  gratuite,  soit  porté  de  20  à  50  francs. 
Un  vœu  conforme  a  été  émis  eii^  réunion .  du  27  fé\Tier' 
1920,  par  le  Syndicat  général  des  sages-femmes  de  France 
et  des  colonies. 

Sans  envisager  radoption  du  chiffre  de  50  francs  qui 
peut  paraître  un  peu  élevé,  j'estime  qu'une  augmentation 
du  taux  de  l'indemnité  accordée  aux  sages-femmes  de 
l'Assistance  médicale  gratuite  semble  justifiée. 

J'annexe  au  dossier  des  renseignements  établissant  que 
âaivJ  neuf  départements  voisins  du  Loir-et-Cher,  le  mon- 
tant de  -ces  honoraires  varie  entre  20  et  50  francs. 

Si  le  Conseil  général  appréciait  qu'il  fut  possible  d'ac- 
c-eptcr  le  chiffre  de  40  francs,  il  conviendrait  de  prévoir  au 


budget  supplémentaire  un  complément  de  '  ressources  de 
6.230  francs  égal  à  la  dépense  constatée  sur  les  résultats 
du  dernier  exercice.  ]  :i 


50.  —  Assistance  médicale  gratuite.  —  Tarif  phar- 
maceutique. 

♦ 

Au  cours  de  sa  dernière  session^  statuant  sur  une  de- 
mande  du  Syndicat  des  Pharmaciens  de  Loiret-Gher, 

Le  Conseil  général  a  décidé  de  réduire  de  2j0  à  12  0/0 
la  remise  appliquée  aux  mémoires  des  médicaments  four- 
nis à  l'Assistance  médicale  gratuite,  aux  réfugiés  et  aux 
enfants  assistés. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  du  Conseil  gé- 
néral une  nouvelle  requête  aux  termes  de  laquelle  le  Syn- 
dicat des  Pharmaciens  insiste  pour  que  la  réduction  de 
la  remise  dont  il  s'agit,  soit  fixée  comme  il  l'avait  deman- 
dé, non  pas  à  12  0/0,  mais  à  10  0/0. 

L'assemblée  départementale  appréciera  s'il  est  possible 
d'adopter  cette  mesure  qui,  en  réalité,  ne  donnerait  lieu 
qu'à  une  augmentation  de  dépense  que  l'on  peut  évaluer 
approximativernent  à  3.000  francs. 

N°  5i  .  —  Fixation  des  prix  de  journée  dans  les  établisse- 
ments hospitaliers 

Aux  termes  de  la  loi  du  14  février  1921  (article  unique) 
l'article  7  de  la  loi  du  juin  1918  est  remplacé  par  des 
dispositions  dont  les  principales  sont  les  suivantesi  : 

((  Jusqu'au  31  décembre  1924  le  prix  de  joiirnée  des^ per- 
sonnes placées  dans  les  hôpitaux  ou  hospices  au  compte 


—  80  — 

•des  communes,  des  dcpartcments  et  de  l'Etat  en  exécu- 
tion des  lois  des  15  juillet  1893,  27  juin  1904  et  14  juil- 
let 1905,  est  fixé  par  arrêté  du  préfet,  sur  la  proposition 
de;j  Commissions  administratives  et  après  avis  du  Con- 
seil général  ou  de  la  Commission  départementale;  il 
pourra  être  revisé  annuellement  et  ne  Sera  pas  inférieur 
au  prix  de  journée  constaté  pour  l'année  précédente. 

<(  A  titre  transitoire  les  rappels  des  différences  exis- 
tant entre  les  prix  de  journée  et  le  prix  de  revient  pour 
l'année  1919  pourront  être  demandés  par  les  Comm:s-- 
sions  administratives!,  par  les  Conseils  municipaux  ou  les 
Commissions  départementales  dans  un  délai  d'un  mois, 
à  partir  de  la  présente  loi. 

«  La  fixation  du  prix  de  journée  aura  eft'et  du  1"  jan- 
vier de  l'année  au  cours  de  laquelle  aura  été  pris  l'arrêté 
du  préfet.  » 

Saisies  de  ces  textes,  les  Commissions  administratives 
de  divers  établissements  hospitaliers  du  département  ré- 
clamant le  bénéfice  des  nouvelles  dispositions  législatives, 
ont  exposé  dans  des  délibérations  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  au  Conseil  général,  un  état  financier  établist- 
sant  le  chiffre  des  différences  constatées  entre  les  prix  de 
journée  mis  en  application  en  1919  et  en  1920,  et  le  prix 
de  revient  de  ces  journées. 

Pour  éclairer  exactement  les  délibérations  du  Conseil 
général,  j'ai  condensé  dans  les)  tableaux  suivants,  les  élé- 
ments de  comptabilité  sur  lesquels  reposent  les  demandes 
de  rappels  présentées-  par  les  administrations  hospitaliè- 
res. 
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ENFANTS  ASSISTÉS  (aNNÉE  1919). 


HOPITAUX 

es  c 

^  -c 
o  c 

PRIX 

PAYÉS 

Cz2  — 

(S 

«s 

DIFPÉ- 
TUÎNCE 

SOMMES 

à 

PRÉVOIR 

Hospice  deA'endôme 

2.376 
45 

1  (;o 

2  » 

2  35 
2  35 

0  75 
0  35 

1  782  » 
15  75 

Pupilles  au-dessous  de 

13  ans. 
Pupilles  au-dessus  de 

13  ans. 

4.797  75 
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ENFANTS  ASSISTÉS  (ANNÉE  1920). 


HOi>PICES 


Yendôme 


Romorantin 


?  -w 

PRIX 

PAYÉS 

s  ^ 

Ce]  — 

es 

DIFFÉ- 
RENCE 

SOMME» 

à 

PRÉVOIR 

^2.880 

2  25 

3  » 

0  75 

2.160  » 

(  26 

2  75 

3  75  ■ 

1  )) 

26  » 

1 

j  40 

2  25 

3  )) 

0  75 

30  » 

(    ■  20 

2  75 

3  50 

0  75 

15  » 

Pupilles  de  moins  de  13  ans. 
Pupilles  de  plus  de  13  ans. 
Pupilles  de  moins  de  13  ans. 

i 

Pupilles  de  plus  de  13  ans. 


2.231 


Ces  énonciiations  se  résument  ainsi  qu'il  suit  : 

ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE  (ANNÉE  1919). 

Somme  des  rappels  demandési  .,   56.552  77 

Part  |des  icommunes   .  20.993  19 

Part  du  département  .  16.120  90 

Part  de  l'Etat   15.713  14 

Bvaluiation  approximative  des 
recours  à  exercer  contre  d'autres 

départements  ..    2.725  54 

Total  égal    ..^  55.552  77 

ASSISTANCE  AUX  VIElflLARDS  (ANNÉE  1919). 

Somme  des  rappels  demandés)   ,. .    41.507  20 

Part  des  communes     8.978  34  — 

Part  du  département     7.898  32 

Part  de  l'Etat   24.630  54 

Total  égal   41.5(Î7  20 
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ENFANTS  ASSISTÉS  (ANNÉE  1919). 


Sonune  des  rappels  demandés    1.797  75 

Part  des  communes   359  55 

Part  du  département   719  10 

Part  de  l'Etat   719  10 


Total  égal    1.797  75^ 


ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE  (aNNÉE  1920). 

Somme  des  rappels  deniandési   93.450  52 

Part  des  communes     31.595  40 

Part  du  département   26.813  92 

Part  de  l'Etat   27,712' 92 

Recours  contre  d'autres  départe- 
ments   7.328  28  - 


Total  égal    93.450  52 


ASSISTANCE  AUX  VIEILLARDS  (ANNÉE  1920). 

Somme  des  rappels  demandés   86.748  86 

Part  des  communesi    18.495  33 

Part  du  département    16.502  26 

Part  de  l'Etat'   51.751  27 


Total  égal   86.748  86 


ENFANTS  ASSISTÉS  (ANNÉE  1920). 

Somme  des  rappels  demandés    2.2P1  » 

Part  des  communes    446  20 

Part  du  département    892  40 

Part  de  l'Etat    892  40 


Total  égal    2.231  » 


En  résumé  les  délibérations  des  Commissions  adminis- 
tratives demandant  le  rappel  des   différences  constatées 


entre  les  prix  de  journée  appliqués)  pendant   les  années 


V 
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1919  et  1920,  ci  leurs  prix  de  revient,  paraissent  être  éta- 
blis sur  des  justifications  légales  et  suGiceptibles  d'un,  ac- 
cueil favorable.  Une  observation  cependant,  me  paraît  de- 
voir être  faite,  en  ce  qui  concerne  la  demande  de  rappel 
présentée  par  la  Commission  administrative  des  hospice^ 
de  Blois,  sur  les  résultats  de  l'exercice  1920. 

En  1920,  le  Conseil  général,  cédant  aux    instances  de 
cette  adminicftration  hospitalière,  a  admis  exceptionnelle- 
ment que  le  prix  de  journée  des  malades  de  l'assistance 
inédicale  gratuite  pourrait  être  fixé  à  6  francs.  Mais  dans 
sa  délibération  du  21  mars  1921,  la  Commission  adminis- 
trative des  hospices  de  Blois  a  constaté  que  le  prix  de 
revient  de  la  journée  s'est  élevé  à  8  fr.  30  et,  par  suite,  a 
demiandé  un  rappel  de  2  fr.  30  qui  s'appliquant  à  14.244 
journées  entraîne  un  supplément  de  dépense  de  32.765,80 
Cette  constatation  n'aurait  rien  d'anormal  si  les  chif- 
fres donnés  comprenaient  les  dépenses  d'hosipitalisatipn 
des  malades  de  la  commune  de  Blois,  mais  il  y  a  lieu  de 
remarquer  que,  dans  cette  commune,  le  service  de  l'asisis- 
tahce  •  médicale  gratuite  s'exerce  sous  le  régime  d'une  or- 
ganisation spéciale,  indépendante  du  service  départemen- 
tal et  qu'en  vertu  de  cette  organisation,  le  Conseil  munici- 
pal, pour  assiurer  l'hospitalisation    de    ses    malades,  se 
borne  à  verser  dans  la  caisse  des  hospices,  une  subven- 
tion forfaitaire  de  45.000  francs. 

Il  en  résulte  que  le  prix  de  journée  desi  malades  hospi- 
talisés au  compte  de  la  commune  de  Blois  est  sensible- 
ment inférieur  à  celui  des  malades  du  service  départe- 
mental de  l'assistance  médicale  gratuite,  car  en  divisant 
la  subvention  communale  de  45.000  francs  par  le  nombre 
de  journées  des  malades  de  Blois  hospitalisés  en  ,  1920 
(12.452  d'après  les  renseignements  que  j'ai  sous  les  yeux), 
on  est  amené  à  constater  que  la  commune  n'a  eu  à  sup- 
porter qu'un  prix  de  journée  de  *3  fr.61  inférieur  de  2  fr.39 
à  celiii  des  malades  de  l'assistance  médicale  et  de  4  fr.  69 
à  celui  que  demande  la  Commission  administrative. 

Ces  chiffres  permettent  de  se  rendre  compte  que  le  sa- 
crifice financier  que  s'impose  le  Conseil  municipal  de  Blois 
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se  signale  eonime  insuffisant  et  qu'il  paraîtrait  équitable 
que  le  prix  de  journée  des  malades  de  cette  commune  fût 
ramené  à  un  chifïre  égal  à  celui  de  Tassistance  médiciale 
gratuite,-  c'est-à-dire  au  prix  qui  est  imposé  à  toutes  les 
communeEi  du  départemei^t. 

Ce  résultat  pourrait  être  obtenu  si  le  chifTre  de  la  sub- 
vention de  la  ville  de  Blois  était  établi  en  prenant  pour 
base  le  nomjbre  de  ses  malades  et  le  prix  de  journée  appli- 
qué aux  malades  de  l'assiGtance  médicale  gratuite. 

No  52.    —    Prix  de  journée  d'hospitalisation  dans  les 
hôpitaux  et  hospices.  —  Révision  des  tarifs  pour  1921. 

J'ai  l'bonneur  de  déposer  our  le  bureau  du^  Conseil  gé- 
néral les  délibérations  par  Rsquelles  les  Commissions 
administratives  des  hospices  de  Blois,  Vendôme,  Romo- 
rantin,  Marchenoir,  Mer  et  l'hospice  Dessaignes  ont  de- 
mandé que  conformément  à  l'article  7  de  la  loi  du 
18  juin  1918,  modifiée  par  la  loi  du  14  février  dernier  il 
soit  procédé  pour  l'année  1921  à  la  révision  du  tarif  des 
journées  d'hospitaliEiation. 

A  ces  documents,  je  joins  le  tableau  ci-après  qui  con- 
tient l'indication  des  prix  demandés  ainsi  que  celle  dés 
éléments  de  comptajbilité  sur  lesquels  les  coiiimissions  ad- 
minisitratives  ont  établi  leur  calcul. 

Je  dois  rappeler  qu'aux  termes  de  la  loi,  les  prix  de 
journée  sont  calculés  d'après  le  prix  de  revient  de  la 
journée  d'hospitalisation,  que  la  fixation  en  est  faite  par 
arrêté  du  préfet  après  avis  du  Consieil  général,  et  qu'ils 
prennent  effet  à  dater  du  1"  janvier  de  l'aimée  au  cours 
de  laquelle  intervient  la  décision  préfectorale. 

Aucune  modification  ne  semble  devoir  être  apportée  au 
tarif  des  hospices  de  Saint-Aignan,  Sellcs-sur-Cher,  Mon- 
toire,  Mondoubleau  et  Morée  qui,  invités  à  délibérer  à 
ce  sujet,  n'ont  fait  parvenir  aucune  demande  à  l'adminis- 
tration. 
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DÉPENSES 

NOMS 

TOTAUX 

DES 

(m 

ai 

1 

S 

<a 

TOTAL 

des  éléments 

RESTE 

ETABLISSEMENTS 

êô 

a 

xtra 
inaii 

pléra 
aires 

à 

déduire 

b> 

a" 

o 

O 

3 

VI  (  Hôtel-Dieu 

398.640  » 

398 . 640  )) 

73  850  » 

324  790  » 

^  '  Hôpital  Général. . 

372.860  » 

)) 

» 

372 . 860  )) 

11 .047  )) 

361  813  M 

Vendôme  . 

479.151  97 

)) 

)) 

479.151  97 

121  829  99 

357.321  98 

Romorantin  

395.359  55 

» 

» 

395.359  55 

242.506  72 

152.852  83 

58.515  25 

» 

Oo.OlD  Zo 

ooi  yy 

80.271  76 

80.271  76 

80.271  76 

Hospice  Dessaignes. . . 

1.232.302  27 

» 

1.232  302  27 

1.073.498  06 

158.804  21 

f 
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JOURNÉES 

D'HOSPITALISATION 

PRIX  DEMANDES  PAR  JOURNÉE 

'Se 

c: 

en 
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53.  —  Secours  temporaire^.  —  Relèvement  du  taux. 

Dans  sa  séance  du  17  août  dernier,  le  Conseil  général  a 

renvoyé  à  rivdininistration  pour  étuide,  le  vœu  suivant 
présenté  par  M.  Triaureau  : 

«  Aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  27  juin  1904, 
«  un  secours  temporaire  est  accordé  à  l'enfant  que  sa 
«  mère  ne  peut  nourrir  ni  élever  faute  de  ressourcesi,  en 
«  vue  de  prévenir  son  abandon. 

«  La  quotité  de  ce  secours  est  réglée  par  le  Conseil  gé- 
u  néral. 

«  Dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  le  tarif  des  se- 
«  cours  temporaires  attribués  aux  enfants  nouveaux-nés, 
((  est  établi  ainsi  qu'il  suit  : 

((  Enfant  de  la  naisisance  à  un  an,  élevé  au  sein, 
12  fr.  50. 

«  Enfant  de  la  naissance  à  un  an,  élevé  au  biberon 

('  10  francs.  1! 

«  Ces  minimes  subsides  notoirement  inférieurs  au  taux 
«  du  salaire  des  nourrices  mercenaires,  que  l'on  peut  éva- 
((  hier  au  minimum  à  60  francs  par  mois,  ne  sauraient 
«  plus  avoir  le  caractère  que  le  législateur  a  entendu  leur 
«  donner  en  décidant  qu'ils  seraient  préventifs  ti'aban- 
«  don. 

«  D'où  la  conséquence  inéluctable,  que  la  plupart  des 
«  mères  pauvres  (notamment  les  filles-mères),  abandon- 
((  nent  leurs  enfants  à  la  naissance,  et  qu'un  nombre  con- 
((  si d érable  de  nourrissons  souvent  venus  au  monde  dans 
«  des  conditions  défectueuses  et  brusquement  privés  de 
c  rallaitemcnt  maternel  seul  capable  de  leur  rendre  la 
«  vigueur  nécessaire,  succombent.  ^ 

((  Au  moment  où  le  problème  de  la  repopulation  s'im- 
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«  pose  à  rattention  des  pouvoirs  publics)  ;  au  moment 
((  où  la  protection  de  la  maternité  et  celle  de  la  première 

enfance  se  présentent  comme  les  principaux  facteurs 
('  de  la  lutte  contre  la  mortalité  infantile,  cet  état  de  cho- 
i(  ses  revêt  une  importance  qui  ne  saurait  échapper  à 
<:  l'attention  du  Conseil  général. 

((  Au  cours  de  sa  session  de  février  dernier,  l'assem- 
«  blée  départementale  impressionnée  par  l'excessive  mor- 
ve talité  qui,  au  cours  des  dernières)  années  avait  sévi  à  la 
«  Crèche  de  l'Hôtel-Dieu,  a,  sur  la  proposition  de  l'admi- 
((  ni&îration,  voté  les  ressources  nécessaires  pour  permet- 
«  tre  à  toute  femme  accouchant  à  la  Maternité  qui  en  fe- 
«  rait  la  demande,  d'y  séjourner  pendant  deux  mois  avec 
«  son  nourisson.  Ce  dernier  peut  ainsi,  avant  son  pla- 
ce cément  en  nourrice,  bénéficier  de  l'allaitement  mater- 
((  nel  et  échapper  aux  dangers  d'une  trop  brusque  sépa- 
u  ration  du  sein  de  sa  mère. 

((  Cette  mesure  a  donné  d'excellents  résultats. 

«  Mais  on  ne  saurait  la  considérer  comme  suffisante, 
a  car  elle  n'est  que  strictement  temporaire  et  ne  s'appli- 

«  4ue  qu'à  un  nombre  limité  d'enfants. 

If 

«  11  m'a  paru  que  la  situation  était  assez  grave  pour 
«  qu'il  sioit  fait  davantage,  et  pour  que  toute  femme  né- 
(<  cessiteuse,  dépourvue  du  soutien  d'un  mari,  puisse  trou- 
ée ver  auprès  de  la  collectivité,  le  moyen  d'élever  l'enfaint 
ee  qu'elle  met  au  monde,  enfant  que  son  extrême  misère 
ee  l'incite  à  abandonner  à  l'Assistance  pifolique. 

ee  Pendant  sia  session  de  mai  dernier,  le  Conseil  géné- 
ee  ral,  cédant  aux  e:?^igences  actuelles  de  la  vie,  a  décidé 
ee  que  les  nourrices  des  enfants  assistés  élevés  au  sein  re- 
ee  cevraient  65  francs  par  mois  et  que  les  nourrices  au 
«  biberon  recevraient  un  prix  de  peùsion  de  55  francs. 

ee  Pourquoi  n'attribuerait-on  pas  à  la  mère  de  l'enfant, 

avant  qu'elle  ait  soi^gé  à  s'en  séparer,  un  subside  égal  à 
ee  celui  que  reçoit  la  nourrice  du  pupille  de  l'Assistance  ? 
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((  N'est-il  paa  plus  logique  et  .j5lus  naturel  de  soutenir 
((  celle  qui  a  rdonné  le  jour  à  l'enfant  qui  lui  doit  sa  sol- 
«  liciiude,  que  la  feninïe  qui  élève  ce  nourris' on  par  pro- 
0  fession  et  moyennant  salaire  ? 

«  La  question  ne  se  pose  pas. 

((  Dans  cesi  conditions,  ^e  propose  au  Conseil  général 
(f  d'examiner  le  point  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas 
«#le  décider  que  toutes  filles-mères  ou  femmes  veuves 
((  privées  de  ressources,  allaitant  leur  enfant,  recevraient 
Ki  pendant  la  première  année  d'âge  de  celui-ci,  un  subside 
«  mensuel  de  65  francs  égal  à  celui  que  recevrait  la  nour- 
«  rice  si  l'enfant  était  abandonné.  Le  secours  de  la  mère 
((  élevant  ou  faisant  élever  son  enfant  au  biberon,  pour- 
n  raiit  être  fixé  à  30  francs. 

«  Au  point  de  vue  budgétaire,  la  réalisation  de  cette 
(•  mesure  entraînerait,  il  est  vrai,  l'obligation  «.d'élever 
((  sensiblement  le  crédit  nécesaire.  Mais  par  contre,  elle 
((  détermineriait  dans  un  temps  prochain,  la  réduction  des 

crédits  affectés  au  paiement  desi  pensions  et  à  toutes  dé- 
i(  penses  concernant  l'entretien  des  enfants  assistés,  lesH 
«  quelleSj  en  raison  d'une  décroisisance  importante  du 
0  chiffre  des  abandons,  se  traduiraient  rapidement  par 

une  sensible  diminution. 

((  L'enfant  coûtera  cher  pendant  un  an,  au  lieu  de  coû- 
((  ter  foeaucoup  plus  cher  pendant  vingt  ans. 

«  Mais  il  y  a  plus  :  la  fîlle-mère  n'est  pas  nécessairement 
«  une  fille  perdue,  le  plus  souvent,  la  feîille-mère  n'est 
«  qu'une  victime.  Eh  bien  j'estime  que  l'enfant  gardé  par 
<(  la  mère  sera  le  plus  doux  et  le  plus  vigilant  des  gar- 
<<  diens.  Il  y  a  une  femme  6ur  une  pente  mauvaise  avec 
((  son  eAfant,  cette  femme  n'est  plus  seule,  et  si  parado- 
xe xal  que  cela  semble  pourtant,  c'est  l'enfant  qui  sera  le 
'(  soutien  de  la  maman. 

«  Les  fîlles/  parce  qu'elles  ont  oommis  une  faute  lou 
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«  qu'elles  ont  subi  la  séduction  d'un  homme  qu'elles  ai- 
«  maient,  peuvent  avoir  un  très  noble  cœur  de  mère. 

«  Laissons  Tenfant  à  la  mère  ,v  celle-ci  sera  toujours  la 
v:  meilleure  nourrice.  » 

Examiné  dans  son  ensemble  le  tarif  actuel  des  secours 
temporaires  ne  correspond  plus  au  but  de  cette  institu- 
tion. Si  comme  l'indique  l'article  7  de  la  loi  du  27  juin 
1904,  le  secours  est  accordé  à  la  mère  pauvre  pour  lui  per- 
mettre de  garder  et  de  nourrir  sion  enfant,  il  faut  que 
dans  ce  secours  elle  trouve  des  ressources  suffisantes  pour 
lui  permettre  de  parfaire  la  somme  de  ses  sacrifices  per- 
sonnels. Cette  condition  essentielle  échaippe  au  tarif  ac- 
tuellement en  vigueur  dans  lequel  sont  prévus  seulement  : 

1°  Pour  l'enfant  élevç  au  sein  un  secours  mensuel  de 
12  fr.  50. 

2°  Pour  l'enfant  élevé  au  biberon  un  secours  mensuel 
de  10  francs. 

Pour  la  première  catégorie  (enfants  élevés  au  sein)  l'ho-^| 
nonable  M.  Triaureau  propose  ide  porter  le  chiffre  du  se-  ' 
cours  à  65  francs,  c'est-à-^dire  à  une  somme  égale  au  mon- 
tant du  salaire  de  la  sourrice  au  sein  du  service  de  l'Assis- 
tance publique.  Son  exposé  est  appuyé  sur  des  considé- 
rations dont  l'intérêt  ne  peut  échapper  à  l'attention  du 
Conseil  général. 

Mais  étant  donné  la  nécessité  de  mettre  le  tarif  départe- 
mental des  secours  temporaires,  en  harmonie  avec  l'esprit 
de  la  loi  qui  a  voulu  que  ces  Secours  soient  préventifs  d'a- 
bandon, ne  paraît-il  pas  indispensable  de  compléter  cette 
mesure  par  une  disposition  dont  l'effet  serait  d'augmenter 
aussi  le  secours  destiné  à  l'enfant  éievé  au  biberon  ? 

Sans  porter  ce  secours  à  un  chiffre  aussi  important  que 
celui  de  l'enfant  élevé  au  sein,  le  Conseil  général  pourrait 
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examiner  le  point  de  savoir  s'il  serait  posisible  de  le  fixer 
à  30  francs  par  mois. 

D'après  les  résultats  des  trois  dernières  années,  le  nom- 
bre des  enfants  élevés  au  sein  Ibénéticiant  annuellement 
d'un  secours  temporaire  peut  être  évalué  en  moyçnne  à 
165  ;  celui  des  enfants  secôui*us  élevés  au  biberon  est  à 
peu  près  le  même. 

La  répercussion  financière  des  augmenta-tions  envisa- 
gées, calculée  sur  les  bases  de  ces  effectifs  serait  la  sui- 


vante : 

1°  Enfants  élevés  au  sein  : 

Taux  du  secours  actuel    12  50  par  mois. 

Taux  du  secours  proposé    65       par  mois. 

-    Augmentation  mensuelle   52  50 

2°  Enfants  élevés  au  biberon  : 

Taux  du  secours  actuel    10  » 

Taux  du  secours  proposé    30  » 

Augmentr.tion  niensiîcllo    20  » 

Pour  165  enfants  élevés  au  sein,  la  tôt* dite  ae  Taugmen- 
tation  serait  donc  de 

165  X  52,50  =  8.6B2,50  x  12  =    103.950  » 

Pour  165  enfants  élevés  au  biberoa,  elle 
serait  de 

165  X  20  =  3.300  x  12  =    .....  ........     ^-O.GOO  » 


réalisant  un  total  général  d'augmentations  .  V13.550  » 
dont  les  2/5"  seulement  s'élevant  à  57.42C  seraient  à  la 
charge  du  département. 
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N  54.  —  Maisons  d'école  —  Demandes  de  secours  sur  les 
fonds  de  l'Etat.  —  Avis  —  Délégation  à  la  Commission 
départementale. 

Les  commuDeSi  ci-après,  désignées  sollicitent  une^suh- 
ventl^on  de  TEtat  dans  les  conditions  de  la  loi  de  finances 
du  31  juillet  1920  (art.  93)  et  du  décret  du  21  décembre 
1920  pour  travaux  scolaires. 

l*'  Landes  le  Gaulois .  —  Surélévation  et  transformation 
de  l'école  de  iilles; 

2"  Binas.  —  Construction  de  préaux  et  d'annexés  au 
^groupe  scolaire; 

3°  MonlhoLi-sLir-Chcr  (hameau  de  Vineuil) .  —  Appro- 
priation  d'un  immeubl?  en  école  mixte. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  formuler  votre  avis  sur 
-chacune  de  ces  deiiiand:^s. 

.le  \ous  propose  en  outre,  de  déléguer  la  Commission 
départementale  pour  donner  son  avis  sur  les  projets  qui 
pourraient  être  présentés  d'ici  à    la    prochaine  session 
-.d'août. 


N'  55.  —  Commission  de  surveiîlan '•e  de  la  maison  d'arrêt 
de  Vendôme.  —  Nomination  d'un  membre  du  Conseil 
général. 

Le  5  janvier  1920  vous  avez  désigné,  en  exécution  du 
décret  du  12  juillet  1907  M.  Leroymarmier  pour  faire  par- 
lie  connue  délégué  du  Conseil  général  de  la  Commission 
de  surveillance  de  la  maison  d'arrêt  de  Vendôme. 

L'élection  de  M.  Leroymarmier'  ayant  été  invalidée,  il 
convient  que  vous  lui  désigniez  un  successeur. 

4 
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N"  56.  —  Conseil  départemental  d'hygiène  et  Commis- 
sions sanitaires.  —  Désignation  de  quatre  membres 
du  Conseil  général. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  les  pouvoirs 
de  MM.  le  docteur  Legros,  me(nibre  du  Conseil  départe- 
mental d'hygiène,  le  docteur  Vrain  et  Goudeau,  mem- 
bres des  première  et  deuxième  Commissions  sanitaires 
de  l'arrondissement  de  Romorantin,  sont  arrivés  à  expi- 
ration. D'autre  part  il  y  a  lieu,  par  suite  du  décès  de 
M.  Ajam,  survenu  le  17  août  1920,  de  pourvoir  à  son 
remplacement  comme  membre  de  la  deuxième  Commis- 
sion sanitaire  de  l'arrondissement  de  Vendôme. 

Je  vous  prie  en  iconséquence  de  vouloir  foien  désigner 
quatre  membres  du  Conseil  général  pour  faire  partie  de 
ces  assemblées  sanitaires  pendant  quatre  ans. 

Conformément  au  §  7  de  la  loi  du  15  février  1902  les 
membres  sortants  sont  rééligibles. 


N°  57.  —  Ecole  d'Agriculture  d'hiver  fixe  de  Vendôme. 
—  Comité  de  surveillance  et  de  perfectionnement.  — 
Désignation  de  troîs  membres  du  Conseil  général. 

L'arrêté  du  2  décembre  1920  de  M.  le  Sous-Secrétaire 
d'Etat  à  l'Agriculture  relatif  au  fonctionnement  de  l'Ecole 
d'agriculture  fixe  de  Vendôme  porte  dans  son  article  16 
que  le  Comité  de  surveillance  et  de  fonctionnement  de  la 
dite  école  est  ainsi  composé  : 

1^  L'inspecteur  général  de  l'Agriculture  de  la  région, 
président  ; 

2°  Le  directeur  des  Services  agricoles,  vice-président  ; 
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3""  Trois  membres  du  Conseil  général  délégués  tous  les 
ans  par  cette  assemblée  ; 

4°  Deux  notabilités  agricoles  du  département  désignées 
par  le  ministre  sur  la  proposition  du  préfet  ; 

5°  Le  maire  ou  son  délégué,  ainsi  que  deux  conseillers 
municipaux  ; 

0"  Le  directeur  technique  et  le  directeur  administra- 
tif. 

Je  vous  prie  de  vouloir  îoien  désigner  les  trois  membres 
du  Conseil  général  appelés  à  faire  partie  du  Comité  de 
surveillance  de  l'Ecole  dont  il  s'agit,  pour  l'année  192L 


N°  58  —  Office  d  épartemental  de  lutte  antituberculeuse. 
Désignation  de  deux  délégués. 

Le  Comité  du  dispensaire  d'hygiène  sociale  de  Blois, 
réuni  le  3  décembre  1920,  avec  les  représentants  des  Comi- 
tés des  dispensaires  de  Vendôme  et  de  Romorantin,  a  dé- 
cidé la  création  d'un  organe  départemental  de  lutte  anti- 
tuiberculeuse  dont  le  rôle  sera  de  diriger  les  œuvres  lo- 
cales fonctionnant  déjà  dans  le  départelment,  de  déve- 
lopper leurs  efforts,  de  contrôler  leur  gestion  financière  et 
de  répartir  entre  elles  suivants  leurs  besoins,  les  ressour' 
ces  pouvant  tire  recuiellies  dans  l'intérêt  de  l'œuvre  en- 
Irepris*'. 

Cet  organisme  créé  sousi  le  titre  d'  «  Office  départemen- 
tal de  lutte  antituberculeuse  »  doit  aux  termes  de  ses  sta- 
tuts être  administré  par  un  Conseil  composé  : 

1°  Des  menjbres  actuels  du  foureau  d'administration  du 
Comité  local  de  Blois  ; 
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^  De  deux  délégués  de  chacun  des  bureaux  des  Comi- 
tés locaux  de  Vendôme  et  de  Romorantin. 

3^  De  deux  membres  du  Conseil  général. 

9         Le  Comité  d'honneur  comprend  : 

M.  le  Préfet  de  i  joir-et-Cher  ;  ^ 

M.  le  Président  da  Conseil  général  ; 

MM.  les  Maires  dt  Blois,  Vendôme  et  Romorantin. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  au  Conseil  général  de  dési- 
gner les  deux  membrv^s  de  cette  assemblée  qui  devront  la 
représenter  au  Conseil  d'administration  de  «  l'Office  dé- 
partemental de  kitte  antituberculeuse  ». 


N°  59/ —  Office  départemental  des  Pupilles  de  la  Nation. 
NominatioR  d'un  membre  du  Conseil  général. 

Le  5  janvier  1920,  votre  assemblée  a  désigné,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  27  juillet  1917,  MM.  Boudin,  Triaureau, 
Ajam  et  docteur  Vrain,  pour  faire  partie  de  l'Office  dé- 
partemental des  plipilles  de  la  nation. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  nommer  un  nouveau  mem- 
bre en  remplacement  de  M.  Ajam,  décédé. 


N"  60.  —  Chasse.  —  Ouverture  générale.  —  Ouverture  et 
clôture  de  la  chasse  du  lièvre,  de  la  perdrix  et  de  la 
caille. 

La  loi  du  16  février  1898,  dispose  que  les  préfets  peu- 
vent, sur  l'avis  de  leur  Conseil  général,  retarder  la  date 
d^ouverture  et  avancer  la  date  de  clôture  de  la  chasse  à 
l'égard  d'une  espèce  de  gibier  déterminé. 
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J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  émettre  vo- 
tre avis  sur  la  fermeture  partielle  anticipée  que  vous 
semblerait  comporter  la  chasse  du  lièvre,  de  la  perdrix  et 
de  la  caille  :  ces  gibiers  sont  devenus  fort  nares  en  Loir-et- 
Cher  et  leur  conservation  semblerait  exiger  une  limitation 
assez  étroite  du  temps  pendant  lequel  leur  chasse  pour- 
rait en  être  permise. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  faire  connaî- 
tre également  votre  avis  sur  la  date  qu'il  conviendrait 
de  fixer  pour  l'ouverture  générale  de  la  chassie  en  1921. 


N"  61.  --  Permis  de  chasse. 

Le  nombre  dçs  permis  de  châtiée  délivrés  dians  le  dépar- 
tement, pendant  l'année  1920,  a  été  de  10.482,  dont  280 
permis  généraux  et  10.202  permis  départementaux. 

Ces  permis  se  répartissent  ainsi  par  arrondissement  : 

a)  Permis  départementaux  à  28  francs. 

Arrondissement  de  Blois  :  313. 
Arrondissement  de  Romorantin  :  142. 
Arrondissement  de  Vendôme  :  173. 

(b  Permis  départementaux  à  W  francs. 

Arrondissement  de  Bloisi  :  4.800. 
Arrondis&ement  de  Romorantin  :  2.144. 
Arrondissement  de  Vendôme  :  2.630. 

c)  Permis  généraux  à  100  francs. 

Arrondisisement  de  Blois  :  103. 
Arrondissement  de  Romorantin  :  128. 
Arrondissement  de  Vendôme  :  49. 
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Aucun  n'a  été  refusé. 

Le  produit  de  ces  permis  s'est  élevé  à  42B.544  francs, 
dont  225.184  francs  pour  l'Etat  et  203.360  francs  pour  les 
communes. 

Le  nombre  et  le  montant  des  amendes  prononcées  par 
les  tribunaux  correctionnels  à  la  suite  des  délits  de  chasse 
ou  de  transport,  vente  ou  mise  en  vente  de  gifoier  en  temps 
prohibé  sont  de  127  amendes  d'un  montant  total  de  12.216 
francs,  se  répartissent  comme  suit  par  artrondisisemenit  : 

Arrondissement  de  Blois  :  39  amenides  ayant  produit 
3.426  francs. 

Arrondissement  de  Romorantin  :  81  amendes  ayant  pro- 
duit 7  890  francs. 

Arrondissement  de  Vendôme  :  7  amendes  a\^ant  produit 
900  francs. 

Précédeinmoîit  le  nomlbre  des  permis  de  chasse  déhvrés 
avait  été  de  : 

Année  1915  :  51. 
Année  1916  :  3.738. 
Annéo  1917  :  6.853. 
Anroo  1918  :  7.14K.  . 
1919  :  11.780. 


62.       Fixation  des  périodes  de  travaux  agricoles.  — 
Exécution  de  la  loi  du  7  août  1913. 

L'article  21  de  la  loi  militaire  du  7  août  1913,  prévoit 
que  les  périodes  de  travaux  agricoles  seront  déterminées 
annuellement  par  les  Conseils  généraux  dans  leur  ses- 
sion d'avril. 

Cette  indication  a  pour  but  de  permettre  à  l'autorité 
militaire  non  seulement  d'accorder  des  permisisions  aux 
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agriculteurs,  mais  aussi  de  fixer  l'époque  de  convocation 
des  réservistes  et  territoriaux  dans  les  conditions  com- 
pati)bles  avec  lesi  intérêts  du  service. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  votre  bureau  le  rapport 
que  m'a  fait  tenir  M.  le  Directeur  des  Services  agricoles 
de  Loir-et-Cher.  Ce  rapport  oonsitate  les  périodes  des 
grands  travaux  agricoles  dans  le  département. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien,  après  examen  des 
propositions  de  ce  chef  de  service,  me  faire  connaître  vo- 
tre résolution. 


N"  63.  -  Ecole  d'agriculture  d'hiver  de  Vendôme 

A  votre  se.ision  d'août  dernier  vous  avez  décidé  le 
maintien  provisoire  de  l'école  d'agriculture  d'hiver  à 
Vendôme  jusqu'au  mois  d'avril  1921,  en  vous  réservant 
de  statuer  à  votre  session  d'avril  sur  son  maintien  à  Ven- 
dôme, en  tenant  compte  des  résiultats  obtenus. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  ci-joint  le  rapport  de 
M.  le  Directeur  des  services  agricoles  sur  le  fonctionne- 
ment de  la  dite  école  pendant  la  dernière  session  et  du- 
quel il  résulte  qu'il  y  aurait  lieu,  soit  de  siupprimer  l'é- 
cole, soit  de  la  placer  au  centre  même  du  département. 

Je  joins  également  au  dossier  une  lettre  de  M.  le  Rec- 
teur de  l'Académie  de  Paris. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  prononcer  sur  cette 
pfFaire. 

N°  64.  -  Jury  criminel,  —  Listes  préparatoires.  -  Com- 
missions. —  Convocations.  —  Avis  du  Conseil  général. 

Aux  termes  de  l'article  unique  de  la  loi  du  2))  janvier 
1910  modifiant  l'article  10  de  la  loi  du  21  novembre  1872 
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«  les  Commissions  chargées  de  dresser  les  listes  prépara- 
f(  toires  du  jury  criminel  se  réunissent  avant  le  15  août, 
((  dans  le  mois  fixé  par  cœrêté  du  préfet,  après  avis  du 
«  Conseil  général,  au  cheHiei^  de  leur  circonscriplîon, 
«  sur  la  convocation  spéciale  "^du  juge  de  paix,  délivrée 
(X  dans  la  forme  administrative.  » 

J'ai  riionneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  Jiie  faire 
connaître  votre  avis  sur  le  mois  dans  lequel  devront  se 
réunir  les  Commissions  précitées. 

Je  vous  rappelle,  à  titre  de  renseignement,  qu'au  cours 
de  votre  session  d'août  1910,  sur  la  proposition  de  M.  Lé- 
gissc,  vous  avez  adopté  un  vœu  tendant  à  ce  que  les  Com- 
missions dont  il  s'agit  soient  convoquées  dans  la  première 
quinzaine  de  juillet. 


N"  65.  —  Utilisation  de  Ténergie  électrique  (Loi  du 
16  octobre  1919).  -  Délégation  à  la  Commission 
départementale. 

Aux  termes  de  l'article  14  du  décret  du  30  juillet  1920 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  16  octobre  1919  et  fixant  la  forme  et 
Ja  procé^ture  d'instruction  des  demandes  d'autorisation 
d'usines  hydrauliques  sur  les  cours  d'eau  et  les  lacs,  l'ins- 
truction des  projets  et  leur  approbation,  «  les  préfets  pro- 
voquent en  application  de  l'article  V"  de  la  loi  du  16  oc- 
tobre 1919,  l'avis  des  Conseils  généraux  ou  des  Comimis- 
sions  départementales  à  qui  délégation,  soit  générale, 
soit  spéciale,  aura  été  donnée  à  cet  effet.  » 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  déléguer  la  Commission 
départementale  pour  donner  son  avis  sur  les  demanddfe 
qui  pourraient  être  présentées  d'ici  à  la  session  d'août 
1§21. 


ni"  66.  —  Règlement  général  sur  les  chemins  ruraux.  — 
Modification  des  articles  28  et  71,  paragraphe  2,  — 
Avis. 

La  loi  du  17  juin  1918  ayant  modifié  les  conditions 
•dans,  lesquelles  les  communes  peuvent,  d'une  pairt,  trai- 
ter de  gré  à  gré,  et,  d'autre  part,  être  dispensées  de  pas- 
ser des  marchés  écrits  pour  les  travaux,  transports  et 
fournitures,  j'ai  dû  mettre  en  harmonie  avec  ces  dispo- 
sitions le  texte  des  articles  28  et  71  paragraphe  2  du  rè- 
glement général  du  12  juin  1883  sur  les  chemins  ruraux 
du  département  de  Loir  et  Cher,  qui  déterminent,  pour 
les  travaux  ou  fournitures  des  dits  chemins,  les  cas  où 
il  est  possible,  soit  de  traiter  à  l'amiable,  soit  de  payer 
sur  production  de  simples  factures. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  votre  bureau  l'arrêté  que 
j'ai  pris  à  cet  effet. 

Je  vous  prie  de  donner  votre  avis  sur  cet  arrêté,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  8  de  la  loi  du 
20  août  1881. 

N"  67.  —  Règlement  général  sur  les  chemins  vicinaux.  — 
Modification  des  articles  37  et  138.  —  Avis. 

La  loi  du  17  juin  1918  a  modifié  les  conditions  dans 
lesquelles  les  communes  peuvent,  d'une  part,  traiter  de 
gré  à  gré  et,  d'autre  part,  être  dispensées  de  passer  des 
marchés  écrits  pour  les  travaux,  transports  et  fournitu- 
res; ces  conditions  ont  été  également  modifices,  en  ce 
qui  concerne  les  marchés  de  travaux  et  de  fournitures 
des  départements  par  le  décret  du  24  octobre  1919  qui  a 
déclaré  que  ces  marchés  seront  soumis  aux  dispositions 
des  décrets  des  18  novembre  1882,  4  juin  1888  et  23  août 
1919  qui  régissent  les  travaux  de  l'Etat. 
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Par  arrêté  du  11  février  1920,  M.  le  Ministre  de  Tln- 
térieur  a  modifié  l'article  149  et  239  de  l'instruction  gé- 
nérale du  6  décembre  1870  sur  les  chemins  vicinaux  afin 
de  le  mettre  en  harmonie  avec  la  loi  du  17  juin  1^18  et 
le  décret  du  24  octobre  1919  ci-dessus  indiqués. 

En  vue  d'éviter  toute  difficulté  entre  les  divers  servi- 
ces chargés  du  règlement  des  dépenses  faites  sur  les  che- 
mins vicinaux,  je  me  propose  de  modifier  dans  le  même 
sens  les  articles  37  et  138  §  2  du  règlement  départemen- 
tal du  7  novembre  1871. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  d'émettre  votre  avis  sur 
le  projet  d'arrêté  que  vous  trouverez  au  dossier. 


N"  68.  —  Chemin  d'intérêt  commun  n°  27   —  Commune 
de  Chissay   ~  Acquisition  d'un  immeuble. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  à  nouveau  sur  votre  bureau  le 
dossier  de  la  demande  du  Conseil  municipal  de  Ghissiay, 
tendant  à  olbtenir  une  subvention  du  département  en  vue 
d'aider  la  commune  à  supporter  les  frais  d'acquisition  de 
l'immeuble  Pinault  situé  en  bordure  du  chemin  d'intérêt 
commun  n°  27  à  l'effet  de  le  démolir  et  d'agrandir  la  place 
dite  ((  du  Carroir  ». 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  prononcer  siur  la  re- 
quête du  Conseil  municipal  de  Chissay. 

Je  vous  rappelle  qu'en  raison  de  l'amélioration  sérieuse 
résultant  pour  la  circulation  générale  sur  le  ch^iin  pré- 
cité du  fait  de  la  démolition  du  bâtiment  Pinault,  M.  l'In- 
génieur en  chef  voyer  et  votre  Commission  des  travaux 
publics  ont  donné  un  avis  favorable  à  cette  demande  de 
subvention. 
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N°  69.  —  Routes  dépaptementales  et  service  vicinal.  — 
Révision  des  salaires  des  cantonniers. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  exia|ininer  si  les  disponibi- 
lités budgétaires  vous  permettent  de  doter  ce  projet  d'ins- 
ialliation  et  d'ac corder  l'indemnité  de  200  francs  pour 
a'bonnement  au  téléphone. 

La  Société  amicale  des  cantonniers  m'a  adressé  une  pé- 
tition tendant  à  la  mise  en  harmonie  des  salaires  des  can- 
tonniers et  chefs-^cantonniers  départementaux  avec  ceux 
des  agents  du  même  ordre  employés  sur  les  rouîtes  natio- 
nales. 

Par  un  rapport  dont  vous  trouverez  ci-après  le  texte  M. 
l'Ingénieur  en  chef  propose  qu'il  soit  accordé  satisfac- 
tion à  ses  agents  par  radopition  des  mesures  suivantes  : 

1**  A  dater  du  1*'  mai  1921  l'échelle  des  salaires  men- 
suels des  cantonniers  et  chefs^cantonniers  départ emen- 
taux  sera  fixée  temporairement  comme  suit  : 


Cantonniers  5*  classe   230  francs, 

—  4*  cillasse    240  — 

—  3«  cliajsise    2j50 

—  2r  classe   260  — 

—  l'^ctasse    270  — 

Chefs-cantonniers  stagiaires    275  — 

—  -H         3*  classe    28i0  —  , 

—  —         2^  classe    300  — 

—  —       '  1^^  classe   325  — 


A  ces  salaires  s'ajoutera  une  prime  de  triavail  tenant 
compte  de  la  qualité  et  de  la  quantité  du  travail  fourni 
par  chaque  agent  et  qui  ne  dépiassera  pas  20  %  du  sa- 
laire du  mois. 

Les  salaires  ci-dessus  ainsi  que  le  taux  de  la  prime  ma- 
xim a  pourront  être  révisés  s'il  y  a  lieu  pour  être  mis  en 
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harinonie  (avec  les  salaires  des  ouvriers  agrioolesi  de  la  ré- 
gion. 

2^  Les  quatre  auciennes  classes  ides  chefs^cianitonniersi  se- 
ront réparties  entre  les  quatre  nouvelles  classesi  par  diéci- 
sion  préfectorale  rendue  sur  la  proposition  de  l'ingénieur 
en  chef.  Les  cliefs-cantonniers  ne  faisiant  pasi  usage  de  la 
bicyclette  seront  classés  d'office  dans  la  classe  de  chef-can- 
tonnier  stagiaire. 

3°  Les  conditions  à  remplir  pour  raccession  au  graide 
de  chef-cantonnier  feront  l'objet  d'un  règlement  approuvé 
par  le  préfet  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef. 

Le  recrutemfnt  des  chefs-cantonniers  pourra  avoir  lieu 
en  dehors  de  l'effectif  des  cantonniers  ordinaires  si  aucun 
candidat  issu  de  cet  effectif  ne  présiente  des  aptitudes  suf- 
fisantes. 

4°  L'indemnité  vélocipédique  allouée  aux  chefs  canton- 
niers départementaux  sera  4écomptée  au  même  taux  que 
celui  adopté  pour  les  cantonniers  de  l'Etat,  c'est-à-dye  15 
francs  par  mois 

Ainsi  que  rindique  M.  l'Ingénieur  en  chef,  il  serait  fait 
face  à  ces  nouvelles  dépenses  au  moyen  des  sommes  pro- 
venant de  l'augmentation  des  prix  de  journées  des  pres- 
tations. D'ailleurs,  il  es!  fait  état  de  cette  nouvelle  situa- 
tion en  recettes  et  en  dépenses  dans  le  projet  de  budget 
supplémentaire,  de  M.  Flngénieur  en  chef.  Dès  lors,  le 
Conseil  général  n'aurait  pas  à  voter  de  nouvelles  ressour- 
ces. 

11  vousi  appartient  d'examiner  la  suite  qu'il  convient  de 
donner  à  ces  propositions. 

Rapport  de  V ingénieur  en  chef  voijer. 

«  Par  diverses  pétitions  adressées  à  M.  le  Préfet  ou  à 
MM.  les  membres  du  Conseil  général,  les  cantonniers  dé- 
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partementaux  'ont  signalé  que  leurs  salaires  étaient  infé- 
rieurs à  ceux  des  ouvriers  civils  de  professiion  similaire  et 
ont  demandé  à  être  tout  au  moins  'traités  sur  le  même 
pied  que  leurs  collègues  attachés  au  service  des  routes 
nationales. 

«  Ils  font  valoir  notamment  que  leur  tâche  est  lau  moins 
aussi  pénible  et  que  si  le  trafic  sur  lesi  voies  déipartemen- 
tales  est  en  général  moins  élevé,  la  longueur  de  leurs  can- 
tons est  plus  grande  que  sufr  lesi  routes  nationales. 

«  Le  présent  rapport  a  pour  objet  d'examiner  dans 
quelle  mesure  il  y  a  lieu  de  donner  satisfaction  aux  dites 
pétitions. 

«  Les  salaires  des  cantonniers  départementaux  ont  été 
au  cours  des  hostilités  majorés  id'environ  200  %.  Il  en  a 
été  de  même  des  indemnités  de  résidence  attribuées  dans 
certaines  localités.  A  ces  salaires  s'ajoutent  des  indemni- 
tés familiales  dont  le  taux  est  calculé  sur  les  mêmes  ba- 
ses que  pour'  les  cantonniers  de  l'Etat. 

«  Les  majorations  temporaires  ainsi  accordées  ont  été 
comme  pour  les  employés  et  fonctionnaires  du  départe- 
ment 'Pendues  définitives  au  cours  de  la  session  d'octobre 
1919. 

((  A  ces  majorations,  le  Conseil  général  en  avril  1920  ,a 
décidé  sur  noitre  proposition,  d'y  ajouter  des  primes  de 
travail  calculées  d'après  le  rendement  individuel  jusqu'à 
concurremce  d'un  maximum  de  20  %  du  salaire.  Cette  as- 
semblée a  en  outre  décidé  la  création  de  quatre  nouvelles 
classes  de  chefs-ciantonniers  appelées  à  remplacer  les  an- 
ciennes par  voie  d'extinctioin,  de  façon  à  améliorer  le  re- 
crutement de  ces  agents. 

«  Actuellement  la  comparaison  dés  salaires  mensuels 
entre  les  cantonniers  du  département  et  ceux  de  l'Etat  sie 
présente  comme  suit  : 
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DKPARIEMENT 

GRADES 

S\«  AIKE 

MAXIM  CM 

TOTAL 

219 

43 

80 

2o2  SO 

264  50 



221 

44 

40 

266  40 

Jt  lu  » 

—        3f  —   

225 

45 

» 

270  » 

î'87  50 

  'ge   

228 

45 

60 

273  60 

299  .) 

—          Ire  _   

231 

46 

20 

277  20 

310  50 

47 

40 

  3e   

242 

48- 

40 

290  40 

3 '2    »  ' 

—             2e  — 

.  247 

49 

40 

296  40 

345  » 

_              ire  _ 

252 

50 

40 

302  40 

373  75 

Chefs-cantonniers  4<^  cl.  nouvelle 

275 

13 

75 

288  75 

—             3e  — 

300 

15 

» 

315  » 

322  » 

  9e   

325 

15 

25 

341  25 

345  » 

_               ire  _ 

350 

17 

50 

3o7  nO 

373  75 

«  Le  iaibleau  précédent  montre  que  si  l'on  fait  état  de 
la  prime  de  travail  maxima,  le  salaire  de  début  des  can- 
tonniers départementaux  est  à  peu  près  le  même  que  ce- 
lui des  cantonniers  desi  routes  nationales  (262  fr.  80  con- 
tre 264  fr.  50). 

«  Paa-  contre  le  salaire  des  cantonniers  départemen- 
laux  de  1"'  classe  ne  peut  dépasser  277  fr.  20,  soit  environ 
10  de  moins  que  celui  des  cantonmiersi  de  anêmc  classe 
de  FEtat. 

((  En  ce  qui  concerne  les  chefs-cantonniers,  le  salaire 
snaximum  de  la  classe  la  plus  élevée  en  y  compren^mt  la 
gratillcaUon  annuelle  de  5  '/<    peut  aticindre  367  fr.  50" 


— 111  ^ 


alors  que  le  chiffre  correspondani  pour  cliei's-cantonniera 
des  routes  nationales  est  de  373  fr.  75.  Liai  différence  est 
insignifiante.  Quant  aux  ohefsncantonniers  départemen- 
taux des  anciennes  classes  les  différences  de  salaire  sont 
sensiblement  plus  grande  vis-à-vis  de  leurs  collègues  des 
routes  niaitionales.  Le  salaire  moyen  desl  premiers  est  de 
293  fr.  40  y  compris  la  prime  de  travail  maximum  de  20 
pour  100,  tandis  que  le  salaire  moyen  des  seconds  atteint 
346  fr.  90.  La  différence  est  dîenviron  15  %  au  détriment 
des  chefs-cantonniers  départementaux  desi  anciennes  clas- 
ses. Mais  il  convient  de  remarquer  que  cette  dernière  ca- 
tégorie doit  disparaître  par  voie  d'extinction  et  ne  com- 
prend que  des  agents  dont  les  aptitudes  ont  été  jugées  in- 
suffisantes pour  être  classés  dains  les  quatre  nouvelles 
classes. 

((  En  valeur  absolue  lesi  chiffres  de  salaires  maxima  to- 
taux différent  en  somme  assez  peu  si  l'on  fait  état  de  la 
prime  de  travail  maxima  en  ce  qui  concerne  les  agents 
du  département. 

((  Mais  il  est  bien  clair  qu'en  réalité  la  prime  de  tra- 
vail n'est  pas  attribuée  au  maximum  à  tous  les  agents,  et 
qu'ainsi  les  différences  de  salaires  sont  plus  grandes  que 
ne  l'indique  le  tableau  ci-dessus. 

«  Les  salaires  mensuels  desi  cantonniers  des  routes  na- 
tionales ont  été  basés  sur  l'échelle  suivante  qui  a  été  tem- 
porairement majorée  de  15  %  pour  être  mise  en  harmo- 
nie avec  les  sialaires  agricoles  de  la  région. 


Ciantonniers  ordinaires  5*  classe   230  francs. 

—  _         4^  classe    240  — 

—  —        3^  classe   .  250  — 

—  —  2'  clasise  ........  260  — 

—  —         l'^'  classe    270  — 

Chefs-cantonniers  3"  classe   280  — 

—  T  classe    300  -- 

—  1"^^  classe    325  —  ; 


«  Si  cette  échelle  était  ladoptée  pour  les  cantonniers  et 
chefs-cantonniers  déipartementaux  et  qu'on  y  ajoutât  une 
prime  de  travail  dont  la  valeur  miaxiima  serait  de  20  %  et 
dont  la  valeur  moyenne  réelle  peut  être  évaluée  à  15  %, 
on  placerait  ces  agents  en  moyenne  sur  le  même  pied  que 
ceux  des  routes  nationales. 

«  Nous  continuons  toutefois  à  rester  partician  résolu  de 
rattribution  des  primes  de  travail,  qui  présentent  le  dou- 
ble avantage  de  tenir  compte  à  chaque  agent  de  ses  ef- 
forts individuels,  et  de  ne  pas  imposier  au  département 
le  paiement  de  salaires  excessifs  eu  égard  à  lai  valeur  du^ 
travail  réellement  fourni.  Il  convient  de  noter  en  pas- 
sant que  le  système  des  primes  de  travail  ne  fait  au  fond 
que  traduire  par  des  faits  l'adalge  actuellement  si  sou- 
vent invoqué  par  les  travailleurs  eux-mêmes.  «  A  travail 
égal,  salaire  égal  ».  Or  on  ne  peut  loontester  un  insliaïit 
que  d'un  cantonnier  à  un  autre,  comme  d'un  ouvrier  quel- 
conque à  un  autre,  il  y  a  de  très  vsiensibles  différence^ 
quant  à  la  qualité  et  à  la  quantité  du  travail  fourni  dans 
le  même  temps.  Les  industriels  de  la  région  et  notam- 
ment leci  fabricants  de  chaussures  qui  appliquent  systé- 
matiquement le  travail  à  la  tâche  savent  très  foien  que 
pour  une  sorte  de  travail  déterminée  le  rendement  varie 
d'un  ouvrier  à  un  autre  non  pas  de  20  %  mais  de  plus  de 
100  pour  100. 

«  Certains  départeiments  comme  l'Eure-et-Loir  mettent 
d'office  pendant  six  niois  par  an  leurs  cantonniers  exclu- 
sivement à  lia  tâche.  D'autres  comme  la  Haute-Loire  ont 
çfupprimé  totalement  leurs  cantonniers  et  les  remplacent 
par  des  ouvriers  temporaires  recrutés  sans  engagement 
de  durée  et  travaillant  sous  la  surveillance  des  chefs-^can- 
tonniers  à  den  salaires  fixés  pour  chacun  d'eux  suivant 
leurs  aptitudes  professionnelles. 

((  Sans  aucun  doute  la  tendance  naturelle  de  la  masse, 
de  quelque  profession  qu'il  s'agisse  est  conforme  à  ce 
•qu'on  a  appelé  la  loi  du  moindre  effort,  qu'on  pourrait 
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lormuler  par  opposition  avec  l'adage  cité  ci-dessus.  «  Tra- 
vail miniiiiuni  et  salaire  maximum  ».  Mais  il  est  bien 
clair  que  cette  loi  ne  s'harmonise  pasi  avec  les  nécessités 
})udgétaires  présentes  et  nous  n'en  parlons  ici  que  comme 
d'un  écueil  à  éviter  à  tout  prix,  à  tous  les  degrés  de  l'é- 
chelle sociale. 

«  Sans  aucun  doute  l'application  du  système  des  pri- 
mes de  travail  comporte  comme  tout  système  humain  des 
difïîcultés  et  des  imperfections.  Ce  que  les  intéressés  font 
valoir  le  plusi  souvent  ce  sont  les  erreurs  ou  les  divergen- 
ces d'appréciation,  l'injustice  ou  l'animosité  de  ceux  de 
leurs  supérieurs  préposés  directement  à  la  surveillance 
de  leur  travail.  Mais  à  cea  griefs,  on  peut  répondre  d'une 
})airt  que  la  limitation  à  20  %  du  taux  fixé  pour  la  prime 
réduit  les  conséquences  des  causes  d'erreurs  invoquées 
et  d'autre  part  que  l'attrihution  d'un  salaire  uniforme  à 
des  tâches  qui  sont  le  plus  souvent  très  inlégales  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  l'idéal  de  la  justice. 

((  AIbstraction  faite  des  desiderata  des  agents  intéressés 
(fui  ne  constituent  évidemment  pas  le  seul  motif  déter- 
minant, on  doit  se  demander  si  les  nécessités  du  recrute- 
ment des  cantonniers  départementaux  tant  en  quantité 
qu'en  qualité  ne  militent  pas  en  faveur  d'une  améliora- 
tion des  salaires  actuels.  A  cette  question  la  plupart  de 
nos  collaborateurs  répondent  par  l'affirmative,  mialgré  la 
baisse  à  laquelle  on  s'attend  dans  la  plupart  des  profesi- 
sions  mais  qui  jusqu'ici,  eu  égard  à  la  rareté  de  la  main- 
d'œuvre  disponible  dans  nos  campagneEi,  ne  paraît  devoir 
affecter  les  salaires  agricoles  que  dans  une  mesure  plus 
réduite. 

«  Il  nous  reste  à  chiffrer  les  conséquences  éventuelles 
(Ui  relèvement  envisagé  ci-'dessus  pour  les  sialaires  des 
cantonniers  et  chefs^canfonnierEi  départementaux.  Ce  re- 
lèvement représente  environ  11  %  des  salaires  actuels  des 
cantonniers  et  20  %  des  salaires  desi  chefs-icantonniers 
en  supposant  hi  prime  de  travail  alîouiée  au  taux  moyen 
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de  15  %.  En  valeur  aibsolue  rauigmentation  totale  annuel- 
le de  dépense  serait  d'environ  105.000  francs  pour  l'en- 
semble des  cantonniersi  et  chef s^cantonni ers  dont  il 
s'agit. 

«  Par  suite  des  plus  values  résultant  de  l'augmentation 
du  tarif  des  préstations  et  de  la  révision  des  rôles,  les 
augmentations' de  dépenses  évaluées  ci-dessius  pourraient 
être  couvertes  par  ces  plus  values  ce  qui  rendrait  inutile 
une  majoration  de  la  subvention  (départementale  inscrite 
au  budget  primitif  de  1021.  Le  montant  probable  de  ces 
plus  values  en  argent  peut,  en  effet,  être  évalué  à  environ 
155.000  francsi  pour  cet  exercice. 

«  Pour  tenir  compte  du  fait  que  l'échelle  actuelle  des 
salaires  ides  cantonniers  départementaux  comporte  qua- 
tre classes),  alors  que  celle  des  cantonniers  de  l'Etat  n'en 
comporte  que  trois  et  que,  d'autre  part,  un  certain  nom- 
bre de  chefs^cantonniers  dépiartementaux  ne  font  pas  de 
bicyclette,  nous  serions  d'avis  d'ajouter  à  l'échelle  ci- 
desisus  indiquée  une  classe  intermédiaire  qui  serait  celle 
de  chef -cantonnier  stagiaire  au  salaire  mensuel  de  2(75 
francs.  Les  règles  que  nous  lavions  indiquées  en  avril  1920, 
quant  au  recrutement  des  chefsi-^cantonniers  des  nouvel- 
les classes,  devraient  à  notre  avis  être  maintenues  en  vue 
de  donner  toute  garantie  en  ce  qui  concerne  la  qualité  du 
recrutement  de  ces  agents. 

«  En  défînitive  nous  siommes  d'aivis  qu'il  y  a  lieu  de 
soumettre  à  l'approbation  du  Conseil  général  les  propo- 
sitions suivantes  : 

((  1°  A  dater  du  1"  mai  1921  l'échelle  des  salaires  men- 
suels des  cantonniers  et  chefs-cantonniers  départemen- 
taux sera  fixée  temporairement  comme  suit  : 


Cantonniersi  5'  classe     230  francs 

—  4«  classe   240  — 

—  3"  classe   250  — 

—  2*  classe    260  — 

—  1-^^  classe    270  — 
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Chefs^cantonniers  stagiaires  *   275  — 

Chefs-cantonniers  3*^  classe   280  — 

—  2*  clasise    300  — 

—  V  classe    325  — 

«  A  ces  salaires  s'ajoutera  une  prime  ide  travail  teniant 
compte  de  la  qualité  et  de  la  quantité  du  travail  fourni  piar 
chaque  agent  et  qui  ne  dépassera  pas  2)0  %  du  salaire  du 
mois. 

«  1°  Les  salaires  ci-dessius  ainsi  que  le  taux  de  la  prime 
maxima  pourront  être  révisés,  s'il  y  a  lieu,  pour  être  mis 
en  harmonie  avec  le  salaire  des  ouvriers  agricoles  de  la 
région. 

«  2°  Les  quatre  anciennes  classes  des  chefs-cantonniers 
seront  réparties  entre  les  quatre  nouvelles  classes  par  dé- 
cision préfectorale  rendue  sur  la  proposition  de  l'ingénieur 
en  chef.  Les  chefs-cantonniers  ne  faisant  pas  usage  de  la 
bicyclette  seront  classés  d'ofTice  dans  la  classe  de  chef-can- 
ionnier  stagiaire. 

«3°  Les  conditions  à  remplir  pour  l'accession  au  grade 
de  cheficantonnier  feront  l'objet  d'un  règlement  approuvé 
par  le  préfet  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef.  Le 
lecrutement  des  chefs-cantonniers  pourra  avoir  lieu  en  de- 
hors de  l'efîectif  des  cantonniers  oridinaires  si  aucun  can- 
didat issu  de  cet  effectif  ne  présente  des  aptitudes  sufïîsian- 
tes. 

«  4°  L'indemnité  vélocipédique  allouée  aux  chefs^can- 
tonniers  départementaux  sera  décomptée  au  même  taux 
que  celui  adopté  poiu'  les  cantonnierEi  de  l'Etat  c'est-à-dire 
à  15  francs  par  mois. 


((  U ingénieur  en  chef-voyer, 
«  TARNIER,  » 


No  70 


—  Création  éventuelle  de  lignes  de  transports 
automobiles  en  commun. 


J'ai  l'honneur  de  vous  donner  ci-après  connaissance  de 
la  dépêche  en  date  du  12  mars  1921,  de  M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics  concernant  la  demande  d'une  subvention 
de  220.320  francs  faite  à  l'Etat  en  exécution  de  votre  dé- 
IVbération  du  19  août  dernier,  relative  à  la  création  éven- 
tuelle de  lignes  de  transports  automobiles  en  commun. 

M.  ringénieur  en  chef  du  contrôle  des  tramways  a  fait 
le  nécessaire  vis-^à-vis  de  la  Société  concessionnaire  pour 
rectifications  de  détails  prescritesi  au  texte  du  contrat  de 
concession. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  donner  acte  de  cette 
communication. 

Le  Ministre  des  Travaux  publicsi, 
à  Monsieur  le  Préfet  de  Loir-et-Cher 

«  Vous  m'avez  soumis,  le  15  janvier  dernier,  le  dosisier 
d'un  projet  de  convention  et  de  cahier  des  charges  élaboré 
en  vue  de  l'organisation  d'un  service  public  de  transports 
automobiles  subventionné,  comprenant  six  lignes. 

«  Aprèsi  examen  de  l'affaire  en  Conseil  général  de^ 
Ponts  et  Chaussées,  j'estime  que  ce  projet  peut  être  pris 
en  considération,  sous  réserve  que  Ton  ajoutera  à  l'article 
18  bis  du  cahier  des  charges,  conformément  à  la  jurispru- 
dence une  clause  ainsi  conçue  :  «  L'entrepreneur  devra 
tenir  constamment  sa  comptabilité  à  la  disposition  du  ser- 
YÎce  du  contrôle.  Une  comptabilité  spéciale  à  l'entreprise 
subventionnée  sera  tenue  dans  le  cas  où  indépendamment 
de  celle-ci,  l'entrepreneur  exploiterait  d'autres  services  ou 
entreprises  subventionnés  ou  non. 

«  Afin  d'éviter  toute  contestation  ultérieure,  on  précise- 


—  117  — 


ra,  en  outre,  à  l'article  4  du  même  document,  le  type  de 
voiture  qui  sera  employé  sur  les  lignesi  réduites  à  un  seul 
voyage  aller  et  retour,  véhicule  qui  devra  être  suffisant, 
pour  assurer  les  capacités  réglementaires. 

«  J'appelle  de  plus  votre  attention  sur  le  point  suivant  : 
pour  les  parties  de  lignes  situées  sur  les  territoires  du  Loi- 
ret et  d'Eure-et-Loir,  départements  où  la  valeur  du  centi- 
me dépasse  30.000  francs  la  subvention  de  l'Etat  ne  pour- 
rait pas  être  supérieure  à  la  moitié  de  la  subvention  to- 
tale ;  en  conséquence,  le  maximum  de  la  subvention  de 
l'Etat,  sera  réduit  à  217.350  francs  pour  l'ensemble  du  ré- 
seau. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer,  ci-joint,  pour  recti- 
fication, les  exemplaires  du  cahier  des  charges  communi- 
qués. 

((  Je  saisis,  d'ailleurs,  dès  à  présent,  M.  le  Ministre  de 
l'Intérieur  du  dossier  de  l'affaire. 

«  J'adresse  copie  de  la  présente  dépêche  à  l'Ingénieur 
en  chef. 

«  P.  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

((  U Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées 
Chargé  du  service  de  la  voirie  routière.  » 

«  Signé  :  Illisible.  » 


71.  —  Chemin  de  fer  du  Blanc  à  Argent  —  Transfor- 
mation en  station  de  la  halte  de  Lanthenay  - 
Demande  du  Conseil  municipal  de  Lanthenay. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  votre  bureau  une  déli- 
bération en  date  du  28  novembre  1920  du  Conseil  muni- 
cipal de  Lanthenay  demandaiii  la  transformation,  en  sta- 
tion, de  la  halte  de  ce  nom,  sur  la  ligne  du  Blanc  à  Ar- 
gent. 


-  ]1«  - 


Je  vous  prie  de  vouloir  bien  examiner  si  vous  devez 
vous  associer  à  la  requête  de  l'Assemblée  communale  de 
Lanthenay. 

N°  72.  —  Tramways  à  vapeur  de  Loir  et  Cher.  -  Amé- 
lioration de  l'alimentation  en  eau  de  la  gare  de  Ven- 
dôme. 

Le  débit  du  puits  d'alimentatioa  du  dépôt  de  Vendôme, 
dans  lequel  l'eau  est  puisée  par  pulsomètre,  serait  de- 
venu tout  à  fait  insuffisant  depuis  qu'un  puits  de  grande 
profondeur  a  été  foré  dans  une  propriété  voisine.  Pour 
parer  à  cet  inconvénient,  la  Compagnie  des  trapmways  à 
vapeur  de  Loir-et-Cher  a  étudié,  et  présente  un  projet 
d'alimentation  par  branchement  sur  le  réservoir  de  la 
gare  de  la  Compagnie  P.  O.  et  elle  demande  que  la  dé- 
pense, évaluée  à  13.642  fr.  71,  soit  imputée  au  compte 
complémentaire  d'établissement. 

J'at  l'honneur  de  déposer  sur  votre  bureau  le  dossier 
de  ce  projet  accoaripagné  du  rapport  de  M.  l'Ingénieur 
en  chef  du  ser\ice  du  contrôle  des  tramways. 

Dans  le  cas  où  vous  donneriez  un  avis  favorable  à 
l'exécution  des  travaux,  vous  auriez  : 

1°  à  prendre  l'engagement  de  créer  en  temps  oppor- 
tun les  ressources  nécessaires  pour  en  assurer  le  paie- 
ment ; 

2°  à  siolliciter  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics 
l'allocation  de  la  subvention  de  l'Etat  les  concernant. 

N"  73.  —  Tramw^ays  départementaux.  —  Jonction  des 

gares  de  Blois. 

Dans  sa  séance  du  18  août  dernier,  le  Conseil  général 
de  Loir-et-Cher,  sur  la  proposition  de  la  Commisson  d'étu- 
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des,  avait  décidé,  en  principe,  rexécution  desi  travaux  né- 
cessaires à  raménagement  des  gares  de  Blois-Vienne  et 
Blois-les-Lices  avait  inserit,  à  cet  eftet,  au  chapitre  28^, 
art.  9,  du  budget  départemental  de  rexercice  1921,  un  cré- 
dit de  130.CO0  francs. 

Cette  assemblée  avait,  en  outre,  délégué  à  la  Commis- 
sion d'études  le  soin  de  rechercher,  d'accord  avec  la  mu- 
nicipalité de  Blois  et  avec  son  concessionnaire,les  moyens 
techniques  et  financiers  nécessaires  pour  assurer,  d'une 
façon  rationnelle,  l'exploitation  du  tronc  commun  entre 
les  deux  gares  ci-dessius  visées.  Un  crédit  provisionnel  de 
220.000  francs  avait  été  inscrit  idans  ce  but  au  même  bud- 
get, mêmes  chapitre  et  article  pour  être  employé  éven- 
tuellement, dans  des  conditionsi  à  fixer  par  le  Conseil  gé- 
néral sur  la  proposition  de  la  Commission  d'études  après 
avis  de  la  Chambre  de  commerce  de  Loir-et-Cher. 

Ayant  été  appelé  à  faire  partie  de  la  Commisision  char- 
gée d'étudier  les  bases  à  adopter  pour  rélaboration  du 
plan  d'extension  dont  l'établissement  est  imposé  à  la  ville 
de  Blois  par  la  loi  du  14  marsi  1919,  M.  l'Ingénieur  en 
chef  du  contrôle  des  tramways  a  été  amené  à  se  deman- 
der, si  additionnant  les  ressources  éventuelles  de  la  ville 
de  Blois,  du  département  et  de  l'Etat,  il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  réaliser  la  jonction  cherchée  entre  les  réseaux 
départementaux  nord  et  sud  de  la  Loire  dans  des  condi- 
tions moins  défavorables  que  celles  qui  ont  été  envisa- 
gées jusqu'ici  par  l'emprunt  pur  et  simple  de  l'avenue  Vic- 
tor-Hugo. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  ci-après  le  rapport 
que  m'a  fait  parvenir  ce  chef  de  service  sur  la  question 
envisagée. 

«  Le  profil  en  long  du  tramway  sur  cette  avenue  atteint 
en  effet  une  pente  excesaive  qui,  même  pour  la  traction 
d'un  seul  wagon  de  marchandises  chargé  à  10  tonnes,  né- 
cessiterait l'emploi  d'un  tracteur  spécial  de  25  à  30  ton- 
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nés.  Tandis  que  les  locomotives  en  service  sur  le  réseau 
des  tramways  de  Loir-e[-Gher,  et  qui  pèsent  de  15  ix  18 
tonnes,  permettent  de  remorquer  une  charge  triple  et 
même  quadruple  de  leur  poids  sur  les  diversesi,  lignes  de 
ce  résieau,  le  tracteur  spécial  qu'on  devrait  employer  sur 
la  ligne  de  jonction  des  gares  dansi  la  rampe  de  l'avenue 
Victor-Hugo  ne  pourrait  remorquer  qu'une  charge  égale 
à  environ  la  moitié  de  son  poids.  Les  dépenses  de  traction 
par  kilomètre, seraient  ainsi  siur  le  tronc  commun  à  la  tra- 
versée de  Blois  environ  six  à  huit  fois  plus  élevées  qu'en 
voie  courante.  Les  dépensies  d'exploitation  dans  les  gares 
de  Blois  et  Vienne  seraient  également  augmentées  par 
l'efï'et  des  sujétions  inhérentes  à  l'expédition  et  à  la  ré- 
ception de  chaque  wagon  transitant  isolément  et  d'autant 
plus  que  par  suite  des  nécessités  de  la  circulation  urhaine, 
la  traversée  de  la  ville  dè  Blois  devrait  se  faire,  de  préfé- 
rence, la  nuit  ou  tout  au  moins  être  proscrite  à  certaines 
heures  de  la  journée. 

«  Dans  ces  conditions,  la  dépense  d'exploitation  par 
tonne  transportée  sur  les  deux  kilomètres  que  mesurerait 
environ  le  tronc  commun  entre  les  gares  de  Vienne  et  des 
Lices,  serait  à  peu  près  égale  à  celle  qui  cor^spond  ac- 
tuellement au  transport  d'une  tonne  sur  une  ligne  d'envi- 
ron 12  à  16  kilomètres  du  profil  moyen  courant  des  ré- 
seaux départementaux  actuellement  exploités. 

((  L'examen  de  la  topographie  de  la  ville  de  Blois  mon- 
tre que  le  coteau  parallèle  à  la  Loire  sur  lequel  elle  est 
hâtie,  est  coupé  par  une  vallée  d'environ  vingt  mètres  de 
profondeur  qui  donne  passage  au  ruisseau  de  l'Arrou,  val- 
lée que  franchit  la  voie  ferrée  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
par  un  remblai  trèsi  important.  Ce  remjblai  est  traversé 
inférieurement  vers  son  extrémité  nord-est  par  la  rue  des 
Basses-Granges  au  moyen  d'une  voûte  en  maçonnerie  de 
15  mètres  d'ouverture  et  de  10  mètres  environ  de  hauteur 
&OUS  clef. 

«  L'emprunt  des  rues  du  Pont^du-Gàst  et  de  la  Garenne 
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permettrait,  moyennant  des  expropriations,  il  est  vrai  as- 
sez importantes,  de  réunir  la  ligne  n°  1  des  tramways  de 
Blois  à  partir  de  l'église  Saint-Vincent  à  la  ligne  de  jonc- 
tion existant  entre  les  gares  des  Lices  et  Saint-Lazare. 

«  Le  profil  d'une  telle  ligne  ne  iprésienterait  que  des  dé- 
clivités inférieures  à  ila  moyenne  de  celles  existant  sur 
les  lignes  de  tramways  départementaux  en  exploitation 
.d'où  résulterait  la  possibilité  d'assurer  le  transit  par  trains 
complets  entre  les  réseaux  nord  et  sud  de  la  Loire. 

«  Au  point  de  vue  urbain,  la  création  d'une  large  rue 
joignant  le  centre  de  la  ville  au  quartier  du  cimetière,  en 
longeant  l'ancien  lit  de  l'Arrou,  présenterait  des  avanta- 
ges incontestables  au  point  de  vue  de  rutilisation  des  ter- 
rains, qui  s'étendent  entre  la  route  départementale  n°  12  et 
le  chemin  d'intérêt  commun  n°  32.  Ces  terrains  qui  sont 
en  pente  exposée  au  midi,  seraient  tout  à  fait  favorables 
à  la  construction  d'une  cité  ouvrière  qui  se  trouverait 
d'ailleurs  ainsi  à  proximité  du  quartier  industriel  de  la 
gare. 

((  Une  gare  de  tramways  pourrait  être  établie  à  proxi- 
mité du  cimetière  et  servirait  de  terminus  aux  lignesi  de 
Blois-Oucques  et  Blois-Châteiaurenault.  La  gare  des  Lices 
pourrait  être  supprimée  et  le  tronçon  Blois-Lices-Pou- 
drière  incorporé  à  la  ligne  n*'  1  desi  tramways  urbains 
avec  prolongement  éventuel  jusqu'à  la  forêt  de  Blois.  Une 
voie  de  raccordement  s'embranchant  sur  la  ligne  du  che- 
min de  fer  de  l'Etat  de  Vendôme  à  Blois,  permettrait  l'éta- 
blissement d'une  gare  de  transbordement  de  voie  large  — 
voie  étroite  entre/^es  km  1  et  2  de  la  ligne  de  jonction 
actuelle  Blois-Saint-Lazare  à  Blois^Lices. 

Cette  voie  de  raccordement  pourrait  ^  d'ailleurs  être 
éventuellement  prolongée  jusque  vers  Frileuse  aux  frais 
collectifs  des  industriels  intére).?Jsés  des  quartiers  de  la 
Gare  et  des  Allées.  Elle  devrait  franchir  le  ravin  de  l'Ar- 
rou par  un  ouvrage  d'art,  grâce  auquel  son  profil  ne  pré- 
senterait que  des  déclivités  insignifiantes. 
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((  Le  plan  schématique  annexé  au  présent  rapport,  com- 
plète les  indications  forcément  un  peu  générales  données 
ci-dessius. 

«  Nous  n'apportons  ici,  pour  le  moment,  qu'un  •  pro- 
gramme, car  l'étude  complète  du  projet  nécessiterait  des 
dépenses  dont  il  appartient  au  Conseil  général  d^appré- 
cier  l'opportunité. 

«  11  convient  de  remarquer,  d'autre  part,  que  la  loi  du 
31  juillet  1913  permettrait  au  département  d'obtenir,  pour 
ce  qui  concerne  les  travaux  conci  rnant  le  passage  du 
tramway  une  subvention  de  l'Etat  po'  vnnt  atteindre  jus- 
qu'à 65  0/0  du  montant  de  la  dépense. 

«  11  est  probafole  que,  même -si  une  entente  n'interve- 
nait pas  entre  la  ville  et  le  département  pour  l'établisse- 
ment d'une  rue  de  .  12  à  15  mètres  de  largeur  qu'emprun- 
terait le  tramway  entre  l'églisie  Saint- Vincent  et  le  viaduc 
des  Basses-Granges,  la  m/imicipalité  accepterait  de  contri- 
buer en  partie  aux  expropriations  nécessaires  pour  la 
mise  à  l'alignement  de  certains  immeubles),  des  rues  du 
Pont-du-Gast  et  de  la  Garenne. 

((  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  pensé  que  devant  ces 
éventualités,  il  ne  convenait  pas  d'engager  définitivement 
le  département  dans  l'acquisition  du  tracteur  de  30  ton- 
nes dont  l'emploi  serait  nécessaire  pour  l'exploitation  de 
la  ligne  n°  1  des  tramways  de  Blois  entre  la  place  Victor- 
Hugo  et  La  gare  des  Lices  et  nous  pensons  qu'il  serait  op- 
portun de  difï'érer  toute  décision  à  cet  égard  jusqu'à  ce 
qu'ure  étude  plus  complète  permît  au  Conseil  général 
d'apprécier  les  avantages  et  les  inconvénients  du  nouveau 
tracé  dont  noua  avons  donné  ci-dessus  les  grandes  lignes. 

((  Toutefois,  puisque  de  toute  façon  les  travaux  d'amié- 
nagement  de  la  gare  de  Blois- Vienne  devront  être  exécu- 
tés et  que,  d'autre  part,  la  jonction  prévue  en  gare  de 
Blois-Ldces  serait  utile  au  passage  du  matériel  destiné  à 
la  ligne  d'Oucques^Châteaudun.  qui  sans  lui  devra  être 
(xpédié  de  Blois  à  Oucques  par    Orléans,  nous  serions 
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d'avis  de  prendre  dèsi  maintenant  les  mesures  nécessai- 
res  à  l'exécution  des  travaux  ci-après  : 

«1°  Jonction  de  la  gare  de  Blois-Lices  à  la  ligne  n°  1 
des  tramways  de  Blois  en  face  la  Banque  de  France,  éva- 
lués à  2(5  000  francs. 

(c  2°  Déviation  de  la  rue  du  Dauphin,  prolongée  en  vue 
de  l'incorporation  effective  à  la  gare  de  Blois-Vienne  des 
terrains  achetés  en  1920  pour  l'établissement  des  voies  de 
raccordement  au  réseau  sud  des  tramways  T.  L.  C.  en  exé- 
cution de  la  délibération  du  6  mai  1920  du  Conseil  géné- 
ral. Travaux  évalués)  à  70  000  francs. 

«  3°  Etudes  sur  le  terrain  du  tracé  proposé  pour  le  pas- 
sage du  tramway  par  le  quartier  de  la  Garenne  et  des 
Basses'Granges.  Crédit  prévisionnel  :  5.000  francs. 

Au  total  un  crédit  de  : 

25.000  +  70.000  +  5.000  =  100.000  francs. 

((  Pour  ren^^édier  aux  inconvénients  qui  résultent  de 
Féloignement  actuel  des  gares  de  Vienne  vis-à-vis  de  la 
gare  P.  Q.,  la  municipalité  de  Blois  a  exprimé  à  plusieurs 
reprises,  le  désir  de  voir  le  département  participer  aux 
défîcitsi  d'exploitation  de  la  ligne  n°  1  des  tramways  de 
Blois  qui  doivent,  aux  termes  d'accords  encore  en  discus- 
sion, rester  à  la  charge  du  concessionnaire  jusqu'à  con- 
currence d'un  certain  chiffre  maxima  et  être,  pour  le  sur- 
plus, supportés  par  la  ville  de  Blois.  La  participation  de- 
mandée au  département,  nous  paraît  justifiée,  dans  une 
certaine  mesure,  car  la  suppression  de  rexploitation  sur 
la  ligne  dont  il  s'agit  priverait  les  voyageurs  en  prove- 
nance dey  gares  départementales  des  réseaux  sud  et  à  des- 
tination du  chemin  de  fer  d'Orléans  d'un  moyen  de  tran- 
sit particulièrement  économique  pour  leur  propre  trans- 
port et  celui  de  leurs  bagages.  On  pourrait,  par  exemple, 
envisager  pour  le    département,    une    participation  de 
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50  0/0  aux  déficits  mis  à  la  charge  de  la  ville  de  Blois 
dans  la  limite  d'un  maximum  annuel  de  6-500  francs,  chif- 
fre qui  représente  siensiblement  l'intérêt  de  la  subvention 
en  capital  de  100.000  francs  qu'avait  offerte  le  départe- 
ment pour  la  réalisation,  par  le  concessionnaire,  des 
moyens  de  raccordement  projetés. 

«  Dans  ces  conditions),  le  crédit  inscrit  au  chapitre  28 
(art.  8)  du  budget  départemental,  devrait  être  ramené  de 
350.000  francs  à  106.500  francs. 

* 

((  Nous  ^avons  l'honneur  de  proposer  à  M.  le  Préfet  de 
bien  vouloir  inviter  le  Conseil  général  à  délibérer  sur  res 
propositions  ci-après  : 

((1°  Ajourner  l'acquisition  projetée  ^u  tracteur  de  30 
tonnes  pour  la  traction  des  wagons  chargés  dans  la  rampe 
Victor-Hugo. 

((  2"  Décider  la  mise  à  l'étude  du  tracé  envisagé  pour 
le  tramiway  par  les  quartiers  de  la  Garenne  et  des  Bas- 
ses-Granges sur  les  basesi  générales  indiquées  ai^  présent 
rapport  et  affecter  à  cette  étude  un  crédit  de  5.000  francs. 

<(  S*'  Autoriser  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
assurer  un  raccordement  provisoire  en  gare  des  Lices  en 
vue  du  passage  du  matériel  nécessaire  à  l'exploitation  de 
la  ligne  d'Oucques  à  Châteaudun. 

«  4°  Autoriser  l'exécution  des  travaux  de  déviation  de 
la  rue  du  Dauphin  ainsi  que  l'aménagement  de  la  plate- 
forme des  terrains  à  incorporer  à  la  gare  de  Blois-Vienne 
(T.  L.  G.)  pour  l'installation^  des)  voies  de  raccordement 
dont  la  pose  serait  toutefois  différée. 

«  5*^  Accorder  à  la  ville  de  Blois  une  sufovention  éven- 
tuelle pour  l'exploitation  de  la  ligne  n°  1  des  tramways 
de  Blois  entre  les  gares  de  Blois-Vienne  et  Bloisi  P.-O.,  sub- 
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vention  qui  ne  dépasserait  pas  6.500  francs  par  an  et  qui 
serait  calculée  à  raison  de  moitié  des  déficits  mis<  à  la 
charge  de  la  ville  de  Blois  en  vertu  de  ses  accords  avec 
la  Société  concessionnaire. 

«  6°  Ramener  à  106.500  francs  le  crédit  de  350-000  fr. 
porté  à  rarticie  9  du  chapitre  28  du  budget  de  1921,  crédit 
qui  aurait  à  faire  face  aux  dépensesi  prévues  par  les  pro- 
positions 1°  à  5°  ci-dessus. 

((  Blois,  le  19  mars  1921. 

((  L'ingénieur  en  chef, 
«  TARNIER.  » 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  prononcer  sur  les 
conclusions  du  rapport  qui  précède- 


74,  —  Tpamw^ays  départementaux.   —   Résultats  de 
rexploitatioii  et  situatiori  financière. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  ci-après  un  raj)- 
port  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  du  contrôle  dev  tramways 
sur  les  résultats  de  l'exploitation  et  îa  situation  tinancière 
des  tramways  départementaux. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  tendent  à  porter  à 
1.306.000  francs  le  crédit  de  760.000  francs  inscrit  ^u  cha- 
pitre XXII  article  20  du  budget  supplémentaire  de  1921 
pour  le  p:ai,eiment  de  Ddéfîcits  incombant  au  département. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  : 

1°  Indiquer  parmi  les  mesures  énumérées  dans  le  rap- 
port celles  qu'il  conviendrait  d'adopter  pour  réduire  l'im- 
portancc  des  charges  budgétaires  que  les  conditions 
actuelles  paraissent  risquer  d'entraîner  pour  lesi  fi- 
n  a  nces  départementales. 


\ 
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2«  Formuler  un  avis  de  principe  sur  les  mesures  pri- 
ses ou  proposées  par  M.  l'Ingénieur  en  chef  en  vue  du 
maintien  et  de  l'amélioration  de  la  traction  électrique  sur 
le  réseau  concédé  à  M.  Charlesi  Lefebvre. 

Rapport  de  rinqémeiir  en  chef  du  contrôle. 

«  Les  modifications  successives  introduites  par  divers 
avenants  aux  traités  de  concession  des  tramways  dépar- 
tementaux rendent  nécessaire  l'examen,  en  vue  de  leur 
dotation,  des  charges  l>udgétaires  qui  en  résultent  pour 
les  finances  départementales  en  1921. 

((  Nous  ne  nous  occuperons  que  du  réseau  concédé  à  la 
Compagnie  des  tramways  de  Loir-et-Cher,  ainsi  que  du 
réseau  concédé  à  M.  Charles  Lefebvre. 

1.    TrAMW\\YS    DL  LOIR-ET-CHER. 

«  Jusqu'au  moio  d'avril  1919,  il  n'a  été  accordé  à  cette 
Compagnie,  en  compensation  de  racciroissemc^it  de  ses 
charges,  que  des  augmentations  de  tarifs  sans  aucune  ga- 
rantie du  département,  A  partir  de  cette  date,  un  avenant 
approuvé  paT  le  décret  du  3  juillet  1919  a  institué  un  comp- 
te spécial  au  débit  duquel  s'inscrivait  le  montant  d'une 
fraction  égal  à  20/120'  des  recettes  et  au  crédit  duquel 
s'inscrivait  le  paiement  de  certaines  indemnités  de  cher- 
té de  vie  en  t a^-eur  du  personnel.  La  balance  de  ce  comp- 
te était  à  la  charge  ou  au  profit  du  département.  Un  nou- 
vel avenant  en  date  du  15  décèmbre  de  la  mêine  année 
instituait  de  nouvelles  majorations  des  tarifs  ainsi  qu'une 
nouvelle  augmentation  des  salaires  du  personnel  de  ce 
réseau,  dont  le  produit  était  également  porté  au  compte 
spécial.  Celui-ci  recevait,  par  contre,  à  son  'avoir,  les 
40/160'^  des  recettes,  la  balance  restant  au  profit  ou  à  la 
charge  du  département-  Par  suite  des  mesures  prises  lors 
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du  calcul  des  majorations  de  tarif  par  le  service  du  con- 
trôle, le  compte  spécial  s'équilibra  sensiblement,  de  sorte 
que  le  département  n'eût  pas  à  intervenir.  A  ce  moment, 
il  était  encore  possilble  de  faire  face  à  l'accroissement  des 
dépenses  exclusivement  par  des  niajoraitions  de  tarifs. 

«  Mais  à  partir  du  début  de  1920,  la  crise  du  charbon 
prit  rapidement  une  gravité  menaçante  pour  l'équilibre 
financier  de  l'exploitation  et  de  nouvelles  mesures  du- 
rent être  étudiées  dans  un  nouvel  avenant  dont  les  bases 
furent  fixées  par  le  Conseil  général  cl  dont  le  texte  fut 
arrêté  et  signé  le  25  mai  IQ^O*  par  M.  le  Préfet  de  Loir-er 
Cher. 

((  L'objet  esDentiel  de  cet  avenant  était,  d'une  part,  d'u- 
nifier les  tarifs  sur  les  deux  principaux  réseaux  du  dé- 
partement (Tramways  de  Loir-et-Cher  et  réseau  Lefebvre) 
et,  d'autre  part,  d'instituer  un  compte  commun  pour  les 
pertes  et  les  profîfs  éventuels^  de  l'exploitation,  le  solde  de 
ce  compte  étant  à  la  charge  ou  au  profit  du  département. 
I^es  Compagnies  concessionnaires  participaient  d'ailleurs 
à  ces  pertes  et  à  ces.  déficits  dans  une  mesure  compara- 
ble au  produi't  moyen  qu'aurait  vraisemblablement  don- 
né leur  exploitation  si  la  guerre  n'était  pas  survenue. 

((  Bien  que  la  dépêche  ministérielle  du  17  juillet  1020 
ait  eu  pour  conséquence  de  modifier  certaines  modalités 
de  l'avjênant  primitif,  le  principe  général  et  les  conséquen- 
ces matérielles  de  ce  principe  n'ont  pas  été  mis  en  cause. 

((  Elles  se  traduisent  pour  1920,  contrairement  à  ce  que 
nous  prévoyions  il  y  a  un  an,  par  ^va  important  déficit  qui 
s'élève  à  environ  526.246  fv^Arc  dont  31.300  à  la  charge 
de.  la  Compagnie  concessionnaire  et  494.946  à  la  charge 
du  département. 

<f  Afin  d'exposer  clairement  la  situation,  nous  avons  ré- 
sumé dans  le  tableau  ci-après  les  résultat:,!  comparés  de 
l'exploitation  du  réseau  qui  nous  occupe,  avant,  pendant 
et  après  les  hostilités. 
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Résultats  statistiques  d'exploitation  des  tramways  concédés  par  le 

département  de  Loir  et  Cher 


Tramways  à   vapeur   de   Loir  cf-C/>er 

OBJET  DES  INSCRIPTIONS 

ANiN^'ES 

1913 

1914  à  1918 

(  lliU  y  L  lllir!'  j 

1919 

1920 

A.  —  Dépenses  d'exploitation 

Voie  et  bâtiments  (entretien). . ,  

Traitements  Y    Direction  locale  .... 

et          j    Gares  et  stations  

salaires.      (    Ag^ents  des  trains 

Combustibles  et  huiles  

Dépenses  diverses  

Total  

,  A  ajouter,  pour  frais  d'administration. . 

Total  des  dépenses  admises  en  compte. . 
B.  —  Recettes  d'exploitation 

Marchandises  G.  V.  et  accélérée   

Marchandises  P.  V  .... . 
Divers   

Total  

Impôts  à  de'duire  

Reste  net  

C.  —  Déficits  (— )  ou  excédents  (+) 

Rappel  des  dépenses  d'exploitation  .... 
Montant  du  déficit  tota^   (y  compris 

compte  spécial  pour  1919)  

Solde              \    à  ajouter. .  .  . 
du  compte  spécial  (3)    \    à  déduir.-  

Montant  du  déficit  total  réel  d'exploita- 
tion   

173.146 
59.936 
62.099 

128.441 
117.219 
Q4.076 

1.57.812 
55  582 
56.861 

95.862 
143.050 
87.938 

393.2.50 
132.231 
105.131 

loi .0/ l 

173.136 
3.30.795 
132.037 

.528.930 
228.353 
189.768 

295.769 
641.215 
472.906 

699.299 
69.930 

666.557 
66.649 

i. 447. 951 
132.297 

2.609.396 
140  850 

769.229 

406.776 
96.507 
268.696 
1.649 

733.206 

394.990 
■132.837 
229.483 
22.492 

1 .580.248 

700.414 
233.645 
605.616 
42.457 

2.750.246 

775.400  . 
204.100 
1.425.400 
7.900 

773.628 
11.999 

779  802 
22.272 

1.582.132 
134.492 

2.412.800 
188.800 

761.629 
769.229 

757.530 
733  206 

1.447.640 
1.580.248 

2.224.000 
2.750.246 

—7.600 

)> 

■  )> 

+24.324 

» 

—  132.608 
3.529 

» 

-526.246 

» 

-7.600 
—7.600 

0 

719.173 
313  km. 

-1-24.324 
+24.324 

0 

389.806 
313  km. 

—129.079 
-129.079 

0 

389.481 
313  km. 

—526.246 
—  31.300 

-494.946 

445.415 
313  km. 

Déficit  à  la  charge  de  la  Compagnie  . . . 
Déficit  à  la  charge  du  département  de 
Loir-Ht-Gher   . 

D.  —  Parcours  des  trains 

Sur  le  département  de  Loir-et-Cher  (Km) 
E  —  Longueur  des  lignes  exploitées 

(1)  Y  corapris  com|5te  spécial  oiiver»  en  vertu  de  l'avenant  du  23  mai  1-j  9. 

(2)  Chiffres  approximatifs  non  encore  v-M-ifiés  par  le  Service  du  Contrôle. 

(3)  Le  compte  spécial  doit  être  annulé  hu  31  décembre  1919  et  son  sold^  reporté  au  compte  de  192( 
d'après  l'avenant  du  th  mai  1920. 
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((  L'examen  de  ce  tableau  permet  de  formuler  les  ob- 
servations Eiuiv^intes  : 

((  Avant  1911,  les  recettes  ^'exploitation  laissaient  un 
léger  déficit  apparent  qui  avait  pour  efîet  de  ramener  à 
un  taux  inférieur  à  10  %  le  montant  réel  de  l'attribution 
faite  à  la  Société  concessionnaire  pour  frais  d'adminis- 
{ ration  centrale.  Pendant  la  guerre^  au  contraire,  Fexploi- 
iation  s'est  coldée  par  un  excédent  moyen  de  24.324  francs 
par  an,  ce  qui,  pour  cinq  ans,  représente  un  excédent  total 
de  121.620  francs. 

«  Par  contre,  l'exploitation  en  1919  s'est  soldée  par  un 
déficit  total  de  132r.608  francs  sur  lesquels  129-079  sont 
restés  à  la  charge  de  la  Société  conccEisionnaire.  C'est 
d'ailleurs  devant  la  gravité  de  cesi  pronostics  pour  1920 
que  cette  Société  introduisit  devant  le  .  Conseil  général, 
(iès  la  session  extraordinaire  de  [février  1920r  une  dé- 
mande de  revision  des  clausesi  de  son  contrat  de  conces- 
sion, révision  qui  aboutit  à  l'accord  du  25  mai  1920. 

((  Pour  se  rendre  compte  des  causes  du  déficit  survenu, 
causes  qui  subsistent  d'ailleurs  à  l'heure  actuelle,  il  est 
nécessaire  de  comparer  depuis  le  1"'  juin  1920,  date  d'ap- 
plication des  nouveaux  tarifs,  les  recettes  des  différents 
mois  de  1920  à  celles  des  mêmes  mois  de  1919.  Cette  com- 
paraison résulte  du  tableau  ci-après. 


5 
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Chiffre  des  recettes  (t.  l.  c.) 


VOYAGEURS 

MARCH.\NDISKS  G  V 

ET  P.V. 

MOIS 

3919 

1920 

MAJORATION 

1919 

1920 

MAJORATION) 

Juin  

48.758 

59.968 

23  o/o 

61.523 

172.128 

181  Vo 

Juillet 

53  264 

54.981 

3  — 

64.058 

( 

179.994 

181  — 

Août  

59.544 

59.148 

—1  — 

74.214 

170.644 

130  — 

74.645 

83.631 

12  - 

71.335 

181.562 

69.425 

57.317 

-17  — 

87.059 

157.876 

81  — 

55.506 

55.246 

0  - 

64.302 

130.089 

102  — 

Décembre  

59.987 

61.440 

2  — 

85.965 

163.113 

90  — 

Totaux . . . 

421.129 

431.721 

2  — 

508.456 

1.155.406 

127  — 

«  De  1919  4  1920,  les  tarifs  voyiaigeurs  ont  été  majorés 
dans  la  proportion  de  120  à  160,  c'est-à-dire  de  33  %  envi- 
ron et  les  tarifs  marchandisies  dans  la  proportion  d'envi- 
ron 120  à  360,  c'est-à-dire  200  Or,  ces  majorations 
n'ont  produit,  en  1920,  qu'un  accroissement  moyen  de  re- 
cettes de  2  %  pour  lesi  voyageurs  et  de  127  %  pour  les 
marchandises!. 

((  La  réduction  du  trafic  a  donc  été  pour  192D  : 

pour  les  voyageurs  de  1  —  102  =  23  %  environ. 

133" 

pour  les  marchandises  de  1  —  227  =  24  %  environ. 

300~ 

«  On  peut  se  demander  dans  quelle  mesure  cette  ré- 
<luction  du  trafic  a  été  causée,  soit  par  l'exagération  des 
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tarifa,  soit  par  le  marasme  économique  général  qui  para- 
lyse actuellement  la  plupart  des  affaires  commerciales  ou 
industrielles  et  qui  se  répercute  nécessairement  sur  les 
transports). 

((  L'exagération  des  tarifs  ne  nous  paraît  guère  pouvoir 
être  invoquée  que  pour  le  transport  des  marchandises, 
bien  que  la  perte  relative  de  trafic  soit  à  peu  près  la  mê- 
me sur  les  voyageurs  et  sur  les  marchandises.  11  nous 
semble  que  . cette  cause  n'intervient  dans  le  déficit  cons- 
taté que  d'une  façon  secondaire  et  que  ce  déficit  doit  bien 
]»]utôt  être  attribué  à  la  crise  économique  qui  a  d'ailleurs 
une  répercussion  analogue  non  seulement  dut  les  réseaux 
départementaux,  mais  sur  les  grandsi  réseaux.  C'est  ainsi 
que  les  tramways  de  l'Indre  (155  kilomètres)  accusent 
en  1920  un  déficit  de  plus  de  823.000  francs,  soit  5.310  fr. 
par  kilomètre,  ceux  de  la  Sarthe  {480  kilomètres),  un  dé- 
ficit d'environ  1.500000  francs,  soit  3-120  francs  par  kilo- 
mètre, ceux  d'Indre  et-Loire  (244  kilomètres),  un  déficîitj 
d'environ  741.000  francs,  soit  3.050  francs  par  kilomètre, 
ceux  du  Loiret  (102  kilomètres,  un  déficit  d'environ 
140.000  francs,  soit  1.370  francs  par  kilomètre,  ceux  d'Eu- 
re-et-Loir (182  kilomètres),  un  déficit  d'environ  270.000  fr-, 
soit  1.480  friJncs  par  kilomètre. 

«  Le  réseau  P.  O.  a  subi  une  réduction  de  trafic  d'en- 
viron 20  %,  chiffre  tout  à  fait  comparalble  à' ceux  indiqués 
pour  les  tramways  de  Loir-et-Cher.  Il  s'agit  donc  d'une 
situation  générale  qui  reconnaît  également  des  causes  gé- 
nérales vis-à-vis  desquelles  nous  ne  posj^iédons  malheut- 
reusement  pas  grande  action-  Le  déficit  kilométrique  en 
1920  pour  les  tramways  de  Loir-et-Cher  ressiort  à  environ 
1.680  francs,  chiffre  qui  est  inférieur  à  celui  des  réseaux 
de  l'Indre  de  plus  de  68  9r,  de  la  Sarthe  de  plus  de  46  %(, 
et  de  l'Indre-et-Loire  de  plus  de  35  0/0. 

«  Il  nous  reste  à  examiner  ce  qu'il  convient  de  faire  : 

«  1"  Pour  exécuter  les  engagements  pris  par  le  départe- 
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ment  vis-à-vis  de  la  Compagnie  concessionnaire  en  ce 
qui  concerne  les  résultats  de  rexploitation  en  1920. 

«  2°  Pour  prévenir  ou  atténuer  la  portée  de  ceux  qui 
vont  incomber  au  département  en  vertu  des  conventions 
en  vigueur  pour  l'exercice  1921. 

((  En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  le  département 
devait,  aux  termes  du  texte  définitif  de  l'avenant  actuel- 
lement soumis  à  M.  le  Minisitre  des  Travaux  publics,  siM 
délivïer  à  la  Compagnie  concessionnaire,  à  la  date  du  1*' 
janvier  1921,  un  acompte  de  80  %  du  montant  du  déficit 
mis  à  sa  charge  et  mandater  le  complément  à  la  date  du 
30  juin  1921,  soit  différer  tout  paiement  jusqu'au  30 
juin  1921,  sauf  à  prendre  charge  des  intérêts  de  la  som- 
me totale  mise  à  son  débit,  intérètsi  calculés  au  taux  pra- 
tiqué par  la  Banque  de  France  pour  ses  avances  sur  titres, 
soit  6  1/2  %. 

«  Dans  cette  dernière  hypothèse,  le^  crédit  à  prévoir  se- 
rait d'environ  :  * 

«  Principal   495.000 

«  Intérêts  (6  mois  à  G  1/2)    16.087  50 


511.087  50 

soit  512.000  francs). 

((  En  ce  qui  concerne  le  second  point,  il  est  bien  évident 
que  la  situation  actuelle  est  d'une  gravité  exceptionnelle 
pour  les  finances  départementales  et  qu'il  faut  à  tout  prix 
rchercher  les  moyens  de  l'améliorer. 

«  Il  est  utile,  dans  ce  but,  d'examiner  danSi  quelle  me- 
sure chacune  des  lignes  constitutives  du  réseau  des  tram- 
ways de  Loir-et-Cher  contribue  à  l'aggravation  du  défi- 
cit. 

«  Le  tableau  ci-après  donne,  pour  le  mois  de  janvier 
1921,  un  aperçu  sichématique  de  la  situation. 
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((  De  rexamcn  du  tableau  qui  précède,  il  résulte  que  tou- 
tes les  lignes  sont  lalctucllement  déficitaires,  mais  que  la  li- 
gne de  Vendôuie  à  Mondoubleau  cause  un  déficit  kilomé- 
trique de  trois  à  quatre  fois  supérieur  à  celui  des  autreis/ 
lignes. 

((  Il  conviendrait  donc,  à  notre  avis.  d  cnVisager  une  ré- 
duction du  nombre  des  trains  réguliers  sur  cette  ligne,  ré- 
duction dont  pourrait  résulter  Une  éconopiie  annuelle  d'en- 
viron 50-000  francsi  si  l'on  se  bornait  à  desservir  les  mar- 
chés de  Vendôme,  Mondoubleau  et  Droué. 

((  Le  déficit  mensuel  sur  l'ensemble  du  réseau  étant  ac- 
tuellement de  50.000  francs  pour  le  Loir-et-Cher,  le  défi- 
cit annuel  correspondant  serait  de  600.000  francs  si  le 
prix  du  charbon  et  le  trafic  restaient  ce  qu'ils  étaient  en 
janvier.  Maisi  on  peut  compter  que  la  dépense  annuelle  de 
combustible  qui  était  de  641.000  francs  en  1920  pour  un 
])rix  moyen  de  cliaijbon  de  266  francs  par  tonne  sera  ré- 
duite d'au  moins  2!00  à  250.000  francs  en  1921. 

((  Nous  ne  voyons  pas  que  d'autres  économies  puissent 
être  escomptées  tant  que  sera  maintenue  sans  dérogation 
la  journée  de  huit  lieures  pour  le  persionnel.  Nous  esti- 
mons que  si  la  durée  journalière  du  travail  était  portée 
à  9  heures,  il  en  résulterait  une  économie  annuelle  d'en- 
viron 150.000  francs.  Or,  pour  certaines  professions,  des 
dérogations  sont  autorisées  dans  des  circontances  excep- 
tionnelles ou  dans  un  intérêt  national  jusqu'à  concurrence 
d'un  certain  nombre  maximum  annuel  d'heures  de  tra- 
vail. Mais  une  mesure  semblalble  n'aurait  évidemment 
d'intérêt  sur  les  réseaux  de  tramways  que  si  le  salaire 
horaire  était  réduit  de  façon  que  le  salaire  journalier  in- 
dividuel n'augmentât  pas. 

((  Il  en  est  de  l'exploitation  des  tramways  comme  de 
toutes  les  industries  dont  le  prix  de  vente  est  devenu  pro- 
hibitif et  qui  doivent  ou  réduire  leur  prix  de  revient  ou 
disparaître- 
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«  Ce  phénomène  vient  d'être  observé  sur  certains  grands 
réseaux  des  Etats-Unis  dont  le  persionnel  a  accepté  des  ré- 
ductions de  salaire  atteignant  15,,%. 

«  Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'Etat  paie  ac- 
tuellement aux  employés  des  tramways  une  indemnité  de 
cherté  de  vie  de  720  francs  par  an  dont  la  suppression  est 
envisagée  dans  un  avenir  assez  proche.  Il  est  donc  très 
douteux  que  l'on  puisse  réaliser  à  bref  délai  cette  sup- 
prescdon,  qui  représente  environ  20  %  des  salaires,  en 
même  temps  que  l'augmentation  de  la  durée  journalière 
du  travail  même  dans  l'hypothèse  où  cette  augmentation 
serait  autorisée  légalement,  ce  qui  est  assez  problémati- 
que. Aussi  n'en  parlons-nousi  que  pour  mémoire. 

((  Il  ne  reste  donc  plus,  comme  mesures  propres  à  ré- 
duire le  déficit,  que  le  développement  du  trafic  et  des  re- 
cettes par  des  moyens  appropriési  qui  ne  peuvent  être  que 
la  mise  en  vigueur  de  tarifs  moins  élevés.  Le  reproche 
nous  a  été  fait  à  plusieurs  reprises  d'avoir  proposé  la 
mise  en  vigueur  dé  tarifs  exagéré»  que  l'agriculture  et  le 
commerce  ont  rapidement  trouvés  prohibititfs-  Mais  cte 
reproche  peut  être  fait  à  tous  lesi  industriels  et  commer- 
çants qui  n'avaient,  pour  les  soutenir  financièrement,  ni 
le  budget  de  l'Etat  ni  celui  du  département  et  pour  les- 
quels l'augmentation  des  prix  de  vente  était  une  néces- 
sité inéluctable  tant  que  le  taux  des  salaires  leur  était  im- 
po:^é  et  que  le  cours  des  matières  premières  était  fixé  ar- 
bitrairement par  les  nations  ou  les  société  détentrices. 

((  Il  n'est  pas  sûr  que  des  majorations  de  tarif  infé- 
rieures à  celles  qui  ont  été  misies  en  vigueur  sur  nos  tram- 
ways eussent  donné,  en  1920,  des  recettes  supérieures  à 
celles  qui  ont  été  constatées.  L'expérience  sieule  peut  don- 
ner des  certitudes  à  cet  égard  et  la  baisse  qui  s'annonce 
rend  aujourd'hui  cette  expérience  nécessaire.  Aussi  avons 
nous,  dès  le  10  courant,  consulté  sur  ce  point  la  Chambre 
de  commerce  '^t  les  Compagnies  concessionnairesi  en  vue 
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d'une  réduction  des  tarifs  de  transport  suivant  des  moda- 
lités qui  pourront  être  bientôt  fixées  et  miseai  en  vigueur. 
Il  est  bien  clair  que  la  foaisse  du  cours  des  matières  pre- 
mières et  des  produits  agricolesi  doit  entraîner  celle  des 
tarifs  de  transport.  Mais  il  est  tout  à  fait  impossible  de  di- 
re si  cette  baisse  sera  compensée  et  au  delà  par  une  re- 
])rise  du  trafic.  On  ne  peut  qu'en  formuler  le  souhait. 

((  De  toute  façon,  la  période  économique  troublée  que 
nous  traversons  n'est  que  la  liquidation  des  erremenfts 
arbitraires  qui  ont  été  pratiquési  pendant  la  guerre  au 
mépris  de  la  saine  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  selon 
laquelle  les  désirs  humains  s'affrontent  aux  possibilités. 

«  De  quelque  façon  qu'ils)  s'y  soient  pris,  les  départe- 
ments, la  ville  de  Paris  et  l'Etat  lui-même  nni  dû  en  venir 
à  peu  près  sans  exception,  à  prendre  à  lè^r  charge  les 
conséquences  financières  de  la  guerre  sur  l'exploitation  de 
leurs  services  concédés  lorsque  raugmentation  des  tarifs  ne 
suffisait  pas  à  apporter  la  solution  nécessaire.  A  cet  égard, 
il  convient  de  remarquer  que  le  système  du  compte  spé- 
cial qui  consiste  à  séparer  en  deux  parties  les  comptes 
d'exploitation  et  à  ne  faire  figurer  à  celle  dont  la  balance 
incombe  au  concédant  que  les  augmentations  de  recette 
ou  de  dépense  vis-à-vis  de  leur  montant  d'avant  guerre 
ne  diffère  pas  essentiellement  du  système  de  la  régie  in- 
téressée qui  consiste  à  ne  faire  qu'un  seule  compte  des 
i-ecettes  et  dépenses  et  à  répartir  le  déficit  ou  l'excédent 
dans  une  certaine  proportion  entre  le  concédant  et  le  con- 
cessionnaire. Ce  qui  diffère  d'une  concession  à  une  autre, 
c'est  surtout  la  proportion  selon  laquelle  se  répartissent  les 
))ronts  et  les  pertes  et  cette  proportion  n'est  nullenjent 
contingente  de  l'un  plutôt  que  de  l'autre  système.  On  peut 
pratiquer  le  système  du  compte  spécial  en  laissant  "  à  la 
charge  du  concessionnaire  le  soin  de  ne  couvrir  qu'une 
part  infime  des  déficits  d'exploitation,  de  même  qu'on  peut 
ixTiaginer  un  système  de  régie  intéressée  dans  lequel  le 
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concessionnaire  participerait  pour  la  presque  totalité  aux 
dits  déficits. 

((  Mais  le  système  du  compte  spécial  présente  souvent 
l'inconvénient  de  ne  pas  intéresser  le  concessionnaire  à 
la  réduction  des  dépenses  qui  figurent  au  compte  dont  la 
balance  incombe  exclucivement  au  département-  Il  nép 
cessite,  en  outre,  des  révisions  fréquentes  de  tarifs,  les  ba- 
lances respectives  des  comptes  personnels  du  concédant 
et  du  concessionnaire  pouvant  varier,  selon  la  progres- 
sion ou  la  régression  inégales  de  certainesi  catégories  de 
dépenses,  .dans  desj  conditions  qui  n'affectent  pas  tou- 
jours daîis  le  même  rapport  le  concédant  et  le  conces>- 
sionnaire.  Il  peut,  en  particulier,  arriver  que  l'un  gagne 
pendant  que  Tautre  perd  et  une  telle  modalité  d'associa- 
tion ne  peut  évidemment  pas  être  considérée  comme 
l'idéal. 

((  En  définitive,  nous  ne  pensons  pas  qu'on  doive  renon- 
cer au  maintien,  pour  1922,  des  clausies  de  l'avenant  ac- 
tuellement en  vigueur  bien  que,  par  suite  des  dispositions 
dudit  avenant,  le  département,  comme  le  concessionnaire 
ait  parfaitement  la  possibilité  de  le  faire. 

((  Nous  aurions  désiré,  en  ce  qui  nous  concerne,  pou- 
voir faire  participer  la  Société  concessionnaire  aux  per- 
tes et  aux  bénéfices  dans  une  proportion  supérieure  à  10 
%  ;  mais  en  présence  de  la  limitation  imiposée  par  la  dé- 
pêche ministérielle  du  17  juillet  dernier  des)  bénéfices 
éventuels  du  concessionnaire  à  un  taux  équivalent  à  ce- 
lui d'avant-guerre,  il  ne  nous  a  pas  été  possible  d'ofbtenir 
de  cette  Société  qu'elle  accepte  sans  limitation  une  parti- 
cipation aux  pertes  supérieure  à  sia  participation  aux  bé- 
néfices. La  résistance  de  la  Société  concessionnaire  n'est 
d'ailleurs  pas  absolument  illogique.  Il  convient  de  remar- 
quer, d'autre  part,  qu'une  faible  participation  du  conces- 
sionnaire si  elle  est  fâcheuse  pour  le  département  en  cas 
de  déficit  est  avantageuse  pour  lui  en  cas  de  bénéfice,  de 
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sorte  que,  tout  compte  fait,  il  n'est  pas  impossible  qu'une 
lois  franchie  la  période  économique  actuelle,  le  départe- 
ment ait  l'occasion  de  retirer  de  ses  accords;  actuels  des 
avantages  lui  permettant  de  récupérer  plus  rapidement 
le  montant  de  ses  avances. 

((  La  question  peut  être  posée  d'apprécier  s'il  convient 
de  rechercher  des  économies  d'exploitation  par  la  diminu- 
tion du  nombre  des  trains  réguliers-  Les  tableaux  statis- 
tiques donnés  ci-dessus  montrent  qu'en  1920  le  montant 
des)  dépenses  d'exploitation  peut  se  mettre  sous  la  for- 
me : 

4.400  L    H-    3,14  A' 

L  étant  la  longueur  des  lignes  en  exploitation  et  K 
étant  le  parcours  total  annuel  des  trains.  On  réaliserait 
donc  une  économie  d'environ  3  fr.  14  par  kilomètre  de 
parcours  de  train  supprimé.  Or,  le  déficit  de  1920,  soit 
526.246  francs  équivaudrait  à  la  suppression  d'environ 
170.000  kilomètres,  c'estià-dire  38,5  %  Au  service  actuel. 
Nous  n'indiquons  ces  chiffres  qu'à  titre  de  renseignement 
et  seulement  pour  permettre,  au  Conseil  général  de  choi- 
sir entre  une  semblable  éventualité  et  le  paiement  des  dé- 
ficits que  risque  d'entraîner  le  maintien  du  service  actuel. 
1]  ne  faut  d'ailleurs  pas  omettre  de  remarquer  que  la  ré- 
duction du  nombre  des  trains  réguliers  provoquerait,  en 
l'état  actuel  desi  choses,  une  forte  réduction  du  trafic  vo- 
yageurs, de  sorte  que,  tout  compte  fait,  le  bénéfice  net  de 
l'opération  risquerait  d'être  assez  mince.  Aussi  la  ques- 
tion ne  se  pose-t-elle,  à  notre  avisi,  que  pour  la  ligne  de 
Vendôme  à  Mondoubleau,  dont  les  dépenses  sont  vrai-» 
ment  hors  de  proportion  avec  les  recettes. 

((  En  résumé,  en  ce  qui  concerne  les  tramways  de  Loir- 
et-Cher,  nousi  sommes  d'avis  de  proposer  au  Conseil  gé- 
néral : 

((  1«  D'affecter,  en  1921,  un  crédit  de  512.000  francs  au 
remboursement,  à  la  Compagnie  des  tramways  de  Loir- 
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et-Cher,  des  déficits  incoiii)bant  au  département  en  vertu 
des  accords  intervenus. 

((  2°  D'indiquer,  parmi  les  mesures  ci-dessus  énumé- 
rées,  celles  qu'il  lui  paraît  opportun  d'adopter  pour  ré- 
duire l'importance  des  charge  budgétaires  que  les  condi- 
tions actuelles  paraissent  risiquer  d'entraîner  pour  les  fi- 
nances départementales. 

II-  —  Tramways  concédés  a  M.  Ch.  Lefebvre. 

«  Les  accords  intervenus  entre  M.  Ch.  Lefefovre  et  le  dé- 
partement depuis  1914  sont  analogues  à  ceux  qui  sont  in- 
tervenus entre  celui-ci  et  la  Compagnie  des  tramways  de 
Loir-et-Cher,  sauf  que  les  déficits  constatés  siur  le  réseau 
Lefebvre  sont  relativement  plus  importants.  Le  départe- 
ment a  d'ailleurs  accepté  d'y  contribuer  par  une  large  part 
depuis  1914,  afin  de  tenir  compte  des  conditions)  défavora- 
bles dans  lesquelles  rexploitation  s'est  poursuivie  depuis 
cette  époque  et  des  conséquences)  particulièrement  graves 
qu'ont  eues  pour  ce  réseau  la  crise  du  charbon  et  la  crise 
économique,  ainsi  qu'on  le  verra  par  les  chiffres  donnés 
dans  le  tableau  ci-après.  *  . 
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Résultats  statistiques  d'exploitation  des  tramways  concédés  par  le 

département  de  Loir-et-Cher 


Tramiimys  électriques  concédés  à  M.  Lefehvre 


ANNÉES 

OBJET  DES  INSCKIPTIONS 

1914  à  1918 

1919 

1920 

(moypnne) 

(1) 

(2) 

A.  —  Dépenses  d'exploitation 

4.i58 

28  718 

87  424 

202.712 

1.8G4 

24.983 

100.645 

151.895 

2  064 

13.806 

!2?9.173 

43.643 

et          \    Gares  et  stations  ...... 

1.6-2.0 

14.913  . 

33.278 

62.810 

'2.2()i. 

10.500 

37.891 

70.562 

1 1 1 

O    A£î  A 

3 .  UbU 

/y .yoo 

1 IJ .OoD 

Energie  électrique  • 

7.208 

86.™ 

126.928 

335.190 

10.899 

27.672 

66.344 

125.323 

Total  

30.193 

210.531 

561 .636 

1.104.820 

A  ajouler,  pour  frais  d'administration.. 

1 . 922  {'^) 

'J5.520W 

81.262 

90  148 

Total  des  dépenses  admises  en  compte.. 

32. 115. 

226  05 1 

642 . 898 

1 .194.968 

B.  —  Recettes  d'exploitation 

1  4  /SIC) 

O* . 040 

QQK 
OZO .  ifvo 

Marchandises  G  V  et  accélérée 

i'^  90Q 

lo .ZUa 

75  104 

1  .  aOi. 

3.015 

Total 

12  911 

455  656 

390 . 260 

798 . 947 

Impôts  à.  déduire            .  ... 

4 .  OU  i 

65 . 407 

12.576 

151  149 

357.435 

733.540 

C.  —  Déficits  (— )  ou  excédents  (-f  ) 

Rappel  des  dépenses  d'exploitation  

32.115 

226.051 

•  642.898 

1.194.968 

Montant  du  déficit  total    (y  compris 

—19.539 

—74.902 

—285.463 

—461.428 

Solde              \    à  ajouter. . . . 

)) 

—  2.444 

du  compte  spécial  (3)    f    à  déduire. . . . 

» 

)) 

» 

Montant  du  déficit  total  réel  d'exploita" 

—19.539 

—74.902 

-^287.907 

-461.428 

Déficit  à  la  charge  de  la  Compagnie  . . . 

—19. 393  (i) 

— 23.562(*) 

—  28.791 

—  38.445 

Déficit  à  la  charge  du  département  de 

—  146 

—51.340 

-259.116 

-422.983 

D.  —  Parcours  des  trains 

Sur  le  département  de  Loir-et-Cher  (Km^ 

18.925 

97.807 

104.048 

-188.740 

E  —  Longueur  des  lignes  exploitées 

6k  497 

59''  459 

81k  303 

96k  114 

(1)  Y  compris  compte  spécial  ouvert  eu  vertu  de  l'avenant  du  23  mai  1919. 
(2J  Chiffres  approximatifs,  non  encore  vérifies  par  le  Service  du  Conlrt^le. 

(8)  Le  compte  spécial  doit  être  annulé  au  31  décembre  1919,  et  son  solde  reporté  au  compte  de  1920, 
d'après  l'avenant  du  25  mai  1920. 

(4)  Non  compris  l'annuité  d'amortissement  du  capital  d'établissement  de  la  ligne  des  Montils  à  Contres. 
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«  Il  résulte  des  chiffres  ci-dessus  que  le  montant  to- 
•  îal  des  déficits  à  la  charge  du  département  de  Loir-et- 
Cher,  en  vertu  des  accords  intervenus,  serait  de  : 

250.000  fr.  pour  la  période  1914-1918. 
259116  fr.  pour  1919- 
422.983  fr.  pour  1920. 

Total  :  932.099  fr.  dont  150.000  fr.  ont  été  versés  en 
1920. 

((  Ce  chiffre  n'est  qu'approximatif,  les  comptes  d'exploi- 
tation de  1920  n'ayant  pas  encore  été  arrêtés  ni  vérifiés 
par  le  service  du  contrôle. 

«  Les  sommes  restant  dues  pour  la  période  1914-1919 
inclue;'  étaient  exigibles  au  1"'  janvier  1921.  Elles  n'ont  pu 
être  payées  effectivement  que  le  17  mars  dernier  et  doi- 
vent être  augmentées  d'un  intérêt  à  6  1/2  %  pendant  la  - 
période  1"  janvier-17  mars  1921,  ce  qui  représente  envi- 
ron 5.200  francs. 

«  Les  déficits  afférents  à  1920  pouvaient  être  versés  jus- 
qu'à concurrence  de  ^  %  par  trimestre  au  cours  de  cet 
exercice  et  le  solde  au  30  juin  1920.  Un  acompte  de  80  % 
a  été  payé  le  11  mars  1921  au  lieu  du  1^'  janvier  1921.  Aux 
termes  des  accords  intervenus,  il  est  dû  un  intérêt  de  6  1/2 
pour  100  sur  la  totalité  du  déficit  entre  le  1"  janvier  et  le 
17  mars,  ce  qui  représente  environ  6.100  francsi. 

«  Au  total,  la  dette  du  département,  pour  les  exercices 
antérieurs  à  1921,  atteindra  environ  : 

932.099  —  150.000  +  5.200  +  6.100  —  793.399  francs 

Soit  794.000  francs. 

((  Le  crédit  prévu  à  cet  effet  au  budget  pri- 
mitif de  1921  était    760.000  » 

((  L'insuffisance  à  combler  est  donc  d'envi- 
ron :   34.000  5> 


/ 
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((  En  ce  qui  concerne  les  déficits  afférents  à  1921,  le  rè- 
glement peut  en  être  différé  jusqu'en  1922  comme  nous 
l'avons  envisagé  pour  les  tramways  à  vapeur.  Devant  l'im- 
possibilité où  nous  étions  de  les  évaluer  en  août  1920,  au- 
cune prévision  n'a  été  inscrite  à  cet  effet  au  budget  pri- 
mitif de  1921  et  cet  exercice  est  suffisamment  chargé  par 
le  règlement  des  déficits  antérieurs  à  1921  pour  qu'on  ne 
l'alourdissie  pas  davantage.  Si,  par  hasard,  des  disponibi^ 
lités  siilbsistaient  en  fin  d'exercice,  elles  pourraient  tou- 
jours être  employées  en  paiements  d'acomptes  aux  Socié* 
tés  concessionnaires  sur  les  déficits  de  1921.  Nous  présen- 
terons, s'il  y  a  lieu,  des  propositions  dans  ce  but  en  août 
prochain. 

«  Ayant  ainsi  précisé  la  portée  des  engagements  du  dé- 
partement visi-à-vis  de  M.  Ch.  Lefebvre,  il  nous  reste  à 
examiner,  au  point  de  vue  technique,  quelles  mesures  il 
convient  d'envisager  pour  améliorer  la  situation  toujours 
très  grave  de  ce  réseau  et  pour  atténuer  les  conséquences 
extrêmement  onéreusesi  qui  en  résultent  pour  les  finances 
départementales. 

((  Nous  avons  eu  précédemment  roccasion  d'exposer  au 
Conseil  général  les  raisons  pour  lesquelles  la  traction  élec- 
trique était,  sur  le  réseau  Lefebvre,  plus  coûteuse  que  la 
traction  à  vapeur  sur  les  réseaux  voisins.  Aux  causes  gé- 
nérales tenant  à  la  faible  intensité  du  trafic  s'ajoutent  des 
causea  locales  tenant,  d'une  part,  à  une  mise  au  pornt  im- 
parfaite du  matériel  roulant  et,  d'autre  part,  au  mauvais 
état  d'entretien  de  l'usine  des  Montils  depuis  1914. 

«  Dès  la  fin  de  1919,  nous  avons  préconisé  la  fusion  des 
usines  génératrices  de  Blois  et  des  Montils  d'où  devait  ré- 
sulter une  sensible  économie  dans  la  production  du  cou- 
rant. A  partir  d'avril  1920,  l'usine  de  Blois  a  été  pourvue 
de  chaudières  supplémentaires  et  d'une  partie  des  grou- 
pes électrogènes  de  i'u^jine  des  Montils.  Celle-ci  ne  jouait 
plus  alors  que  le  rôle  d'une  sous-station  transformant  le 
courant  triphasé  haute  tension  en  courant  monophasé. 


«  Les  résultats  de  cette  mesure  pour  1920  ont  été  une 
économie  de  50  %  sur  les  dépenses  d'énergie  électrique 
par  train-kilomètre. 

((  Nous  avons  mis  en  évidence  la  dépense  comparative 
de  la  traction  à  vapeur  et  de  la  traction  électrique  par 
train-kilomètre  dans  le  tableau  ci-après  : 
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((  Ce  tableau  montre  que  la  dépense  de  traction  par 
Irain-kilomètre  évaluée  en  kilogramme  de  charbon  n'a 
augmenté,  depuis  1913,  sur  les  tramways  de  Loir-et-Cher, 
que  de  4  kgà  74  en  1913,  à  6  kgs  2  en  1919,  tandis  qu'elle 
passait  de  6  kgs  6  à  16  kgs  3  pendant  le  même  temps,  sur 
le  réseau  Lefehvre.  11  montre  également  qu'actuellement, 
l'écart  entre  les  dépenses  de  traction  par  la  vapeur  et  par 
l'électricité  est  beaucoup  moindre  qu'en  1919  (57  %  envi- 
.  ron  en  1920  au  lieu  de  155  %  en  1919). 

«  Une  nouvelle  amélioration  va  résulter  du  transfert  à 
l'usine  de  Blois  des  groupes  transformateurs  de  l'usine 
des  Montils  —  transfert  qui  est  actuellement  en  cours 
d'exécution.  —  La  dépense  probable  de  traction  en  1921 
sur  le  réseaii  Lefebvre  ton^oera  vraisemblablement  de 
•  8  k.  5  à  6  k.  8.  L'écart  existant  à  cet  égard  entre  le  réseau 
des  tramways  de  Loir-et-Cher  et  le  réseau  Lefebvre  tom- 
bera de  57  %  à  25  %  et  sera  en  grande  partie  compensé 
par  l'économie  résultant,  pour  la  conduite  des  trains,  du 
fait  qu'un  seul  wattman  suffit  pour  une  automotrice  alors 
qu'une  locomotive  exige  un  chauffeur  et  un  mécanicien. 

«  Il  convijent  de  remarquer  d'ailleurs  que  les  chiffres 
donnés  par  la  dernière  colonne  de  droite  du  tableau  pré- 
cédent comprennent,  outre  le  poids  réel  du  charbon  con- 
sommé, les  dépenses  accessoires  de  production,  de  trans- 
formation et  de  distribution  de  l'énergie  électrique,  dé- 
penses qui,  pour  ramener  la  comparaison  à  une  base  uni- 
que, ont  été  évaluées  en  kgs  de  charbon  de  façon  à  élimi- 
ner l'influence  des  variations  du  cours  de  ce  combustible 
survenues  depuis  1913. 

«  On  peut  donc  dire  dès  maintenant  que  nous  appro- 
chons de  réj)oque  où,  grâce  aux  mesures  prises,  la  trac- 
tian  électrique  ne  sera  pas  sensiblement  plus  coûteuse 
que  la  traction  à  uapeur  et  il  est  permis  d'espérer  que,  par 
suite  du  développement  de  la  production  de  l'usine  cen- 
trale de  Blois,  la  traction  électrique  finira  même  par  de- 
venir bientôt  la  plus  écono^iique. 


((  Pour  compléter  Texposé  ci-dessus,  nousi  croyons  utile 
de  donner,  pour  1920,  les  éléments  comparatifs  des  recet- 
tes et  dépenses  d'exploitation  par  train-kilomètre  déduitsi 
des  tableaux  généraux  donnés  ci-dessus. 


l''  Dépenses  par  traiirkilo mètre . 


T.  L.  C. 

LEFEBVRE 

1. 

1.18 

1.07 

2. 

0.51 

0.80 

3. 

0.42 

0.23 

Â. 

0.57 

0.33 

3. 

0  66 

0.37 

6. 

i.U 

2.36 

7. 

1.06 

0  66 

S. 

0.37 

0.48 

Dépense  totale  en  1920  

6.18 

6.30 

Cette  dépense  était,  en  1919 

3.834 

5.214 

61  Vo 

21  o/o 

((  La  comparaison  desi  chiffres  ci-dessus  vient  à  l'appui 
de  nos  conclusions  énoncées  plus  haut  quant  à  Famélio- 
ration  relàtive  des  conditions  d'exploitation  du  réseau  Le- 
febvre.  Pour  être  juste,  il  convient  toutefois  de  remarquer 
que  l'augmentation  du  nombre  desi  trains  quotidiens  est 
favorable  à  l'abaissement  du  prix  de  revient  du  kilomè- 
tre. Or,  en  1920,  ce  nombre  a  été  de  : 
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445.415 

 =  1.95  sur  le  réseau  T.-L.-C. 

313  X  365  X  2 

188.740 

et  de    ■  2.7  sur  le  réseau  Lefebvre. 

96  X  365  x2 
y  compris  les  trains  de  marchandises. 

«  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  les  dépen- 
ses d'exploitation  peuvent  se  diviser  en  deux  catégories, 
celles  qui  dépendent  du  parcours  des  trains  et  celles  qui 
n'en  dépendent  paa  Parmi  les  premières,  on  ne  doit 
compter  que  les  articles  2,  5,  6  et  la  moitié  de  l'article  7. 
On  trouve  ainsi  : 

Pour  les  tramways  T.-L.-C   3  14 

Pour  les  tramways  Lefebvre    3  86 

L'écart  est  d'environ    23  %  p.  1920' 

Recettes  par  train-kilomètre. 


T.  L.  C. 

LEFEBVRE 

1.73 

1.72 

0.46 

0.395 

3.19 

2.08 

0.02 

0.015 

Totales  en  1920   

5.40 

4  21 

écart  22  0/0' 

Chiffres  en  4919  

4.06 

3.75 

écart  80/0 

33  o/o 

12  0/0 
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«  L'influence  du  nombre  des  trains  quotidiens  sur  le 
chiffre  de  la  recette  par  train-kiloiïiètre  est  également  sen- 
sible. L'augmentation  du  nombre  des  trains  quotidiens 
sur  le  réseau  Lefebvre  a  certainement  développé  la  re- 
cette voyageurs  qui  est  aussi  forte  en  1920  sur  ce  réseau 
que  sur  le  résieau  T.-L.-C.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les 
marchandises  P.  V.,  l'infériorité  du  réseau  Lefebvre  est 
manifeste  et  de  très  grands  efforts  devront  être  faits  pour 
développer  ce  trafic  qui  est  fortement  concurrencé  par  les 
voies  P.-O.  pour  le  trafic  ouest-est  /en  direction  d'Orléans, 
ainsi  que  par  la  ligne  de  Blois-St-Aignan  entre  Contres  et 
Blois. 

«  En  résumé,  au  point  de  vue  .technique,  le  réseau  Le- 
.febvre  esit  en  sérieux  progrès  et  les  appréciations  pessi- 
mistes qu'on  pouvait  émettre  avec  raison  en  1919  doivent, 
à  notre  avis,  être  limitées  à  la  situation  commerciale  de 
ce  réseau  sur  laquelle  il  conviendra  principalement  d'in- 
viter le  concessionnaire  à  porter  tout  son  effort. 

((  Par  analogie  avec  ce  que  nousi  avons  fait  pour  le  ré- 
seau T.-L.-^C,  nous  croyons  utile  de  donner,  pour  carac- 
tériser la  situation  actuelle  du  réseau  Lefebvre,  le  relevé 
des  recettes  mensuelles  depuis  le  l*""  juin  1920  jusqu'au 
.31  décembre  de  la  même  année. 
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CHIFFRE  DES  RECETTES  (UEFEBVRE). 


MOIS 

VOYAGEURS 

MARCHANDISES  G.V.  et  P 

.V. 

1919 

1920 

MAJORATION 

1919 

1920 

MA.IORATION 

19.715 

25 

514 

29 

o/o 

43.231 

55.036 

316 

o/o 

Juillet  

19.923 

29 

435 

46 

15.720 

39.047 

148 

Août  

25.453 

39 

159 

54 

16.670 

37.994 

128 

Septembre  

28.143 

40 

683 

44 

18.023 

42.773 

137 

18.095 

27 

655 

53 

19.305 

39.481 

105 

18.874 

26 

635 

41 

19.349 

30.749 

59 

18.512 

24 

753 

34 

22.476 

19.662 

12 

148.715 

213 

534 

43 

o/o 

124.774 

264.742 

112 

o/o 

«  Raipprochési  de  ceux  que  nous  avons  donnés  en  ce  qui 
concerne  les  tramways  de  Loir-etnCher  pour  le  même  ob- 
jet, les  chiffres  ci-dessus  mettent  en  évidence  deux  faits 
essentiels  : 


((  1°  Le  trafic  voyageurs  du  réseau  Lefebvre  a  augmenté 
de  43  %  en  moyenne  de  1919  à  1920,  contrairement  à  ce 
qui  s'est  passé  sur  les  tramways  de  Loir-et-Cher  pour  les- 
quels le  trafic  voyageurs  est  .resité  à  peu  près  stationnaire. 
On  est  en  droit  de  penser  que  ce  résultat  est  dû  à  la  mise 
en  vigueur  du  service  à  deux  trains  quotidiens  dans  cha- 
que siens  sur  le  réseau  Lefeibvre. 

«  2°  Le  trafic  marchain dises  de  1919  à  1920  sur  le  réseau 
Lefebvre  n'a  augmenté,  en  moyenne,  que  de  112  %  (^con- 
tre 127  %  au  "réseau  T.-L.-C),  alors  que  les  tarifs  ont  été 
majorés  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte.  L'ef- 
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fet  de  la  crise»  écoDomique  est  ici  incontestable  et  la  di- 
minution du  trafic  de  juin  à  décembre  est  même  plus  ac- 
centuée que  sur  le  réseau  T.-L.-C. 

«  On  peut  dire  toutefois  que  les  plus-values  du  trafic 
voyageurs  ont  atténué  en  partie  les  pertesi  subies  sur  le 
trafic  marchandises,  de  sorte  que  le  déficit  prévu  pour 
1920  dès  le  mois  de  mars  de  cet  exercice  (430.000  fr.),  n'a 
été  dépassé  que  de  7  %  environ.  Il  n'en  est  pas  moins  très 
élevé  puisqu'il  atteint  4.800  francs  par  kilomètre  contre 
1.680  francs  pour  les  tramways  de  Loir-et-'Cher. 

«  La  situation  reste  d'ailleurs  encore  mauvaisie  à  l'heure 
actuelle,  ainsi  qu'en  témoigne  le  tableau  ci-après  qui 
donne  par  ligne  la  décomposition  des  recettes  et  dépenses» 
d'exploitation  pour  le  mois  de  janvier  1921. 
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«  La  comparaison  dcj  chiffres  ci-dessus  avec  ceux  don- 
nés pour  le  réseau  T.-L.-C.  met  en  évidence  les  faits  sui' 
vants  : 

((  l''  Sur  le  réseau  T.-L.-G.,  la  recette  marchandise  re- 
présente presque  70  %  de  la  recette  totale,  alors  que  s^ur 
le  réseau  Lefebvre  elle  ne  représente  que  44  %  en- 
viron et  qu'en  1913  le  chiffre  moyen  était  de  45  à  48  %. 

«  2°  Les  lignes  du  réseau  Lefebvre  sont  à  peu  près  éga- 
lement déficitaires,  siauf  celle  de  Blois-Cléry  qui  l'est  sen- 
sfolement  moins  que  les  autres.  Le  déficit  mensuel  total 
du  réseau  Lefebvre  étant  de  47.800  francs  en  chiffres 
ronds  correspondrait  à  un  déficit  annuel  de  600.000  fr.  si 
les  conditions  de  janvier  se  maintenaient  toute  l'année. 
Mais  il  faut  tenir  compte  du  fait  que  la  diminution  du 
prix  du  charbon  ne  s'est  pas  encore  fait  sentir  réellement 
sur  l'exploitation  et  cette  raison  esit  aussi  c^elle  pour  la- 
quelle la  crise  économique  n'est  pas  encore  en  voie  de  ré- 
solution, les  positions  prises  à  la  hausse  par  le  commerce 
et  l'industrie  ne  pouvant  pas  être  quittées  instantanément^ 
quelque  disposition  qu'on  prenne  pour  écouler  les  stocks 
existants.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'économie  à  attendre  de  la 
baisse  du  charbon  d'une  part,  et  du  report  à  Blois  des 
groupes  transformateurs  des  Montilsi,  d'autre  part  (report 
qui  économisera  20  %  sur  le  prix  du  courant)  est  une 
éventualité  à  peu  près  certaine. 

<c  D'autre  part,  des  mesures  vont  être  prisesi  à  bref  dé- 
lai pour  re viser  les  tarifs  marchandises  en  vue  de  déve- 
lopper les  transports  pour  lesquels  certains  tarifs  actuels 
se  sont  révélés  prohibitifs. 

«  De  même  que  nous  l'avons  dit  à  propos  des  tramw^ays 
T.-L.-C,  on  peut  se  demander  s'il  y  a  lieu,  dans  un  but  > 
d'économie,  de  réduire  le  nombre  des  trains  réguliers  quo- 
tidiens. 


((  Les  dépenses  d'exploitation  du  réseau  Lefebvre  en 
1*920  peuvent  se  représenter  par  l'expression  : 

3.750  L  +  3,86  K 

L  étant  la  longueur  des  lignes  en  exploitation  et  K  étant 
le  parcours  total  annuel  des  trains.  Cette  expression  est  à 
rapprocher  de  celle  que  nous  avons  donnée  pour  le  ré- 
seau T.-L.-C,  savoir  : 

4.4O0  L  +  3,14  K 

«  En  ce  qui  concerne  le  réseau  Lefebvre,  on  pourrait 
chercher  à  combler  le  déficit  par  une  réduction  du  par- 
cours desi  trains.  Le  déficit  de  1920  du  réseau  Lefebvre 
correspondrait  à  une  réduction  du  parcours  des  trains 
d'environ  : 

461.428 

 —  soit  environ  12P.0O0  kilomètres 

3,86 

c'est-à-dire  plus  de  63  %  du  service  actuel.  Mais  une  sem- 
blajble  réduction,  même  si  elle  ne  soulevait  pas  d'autres 
objections,  aurait  pour  conséquence  à  peu  près  certaine 
une  réduction  considérable  du  trafic  voyageurs  qui  ren- 
drait l'opération  assez  peu  intéressante.  D'autre  part, 
moins  le  Service  defe  trainsi  est  intensif,  plus  le  prix  de  re- 
vient de  l'énergie  électrique  est  élevé  par  suite  de  la  ré- 
duction du  rendement  des  installations  aux  faibles  char- 
ges. Cette  raison  justifie,  siur  le  réseau  Lefebvre,  l'adop- 
tion d'un  nombre  de  trains  réguliers  plus  élevé  que  sur 
Je  réseau  T.-L.-G. 

((  Dans  ces  conditions,  nous  ne  voyons  à  proposer  au 
Conseil  général,  en  ce  qui  concerne  le  réseau  Lefebvre, 
^|uc  les  mesures  suivantes  : 

((  1^  Augmenter  de  34.000  francs  le  crédit  de  760.000  fr. 
insicrit  au  budget vprimitif  de  1921  pour  le  rembourse- 
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ment  des  déficits  à  la  charge  du  département  depuis  1914 
à  1921  en  vertu  des  accords  intervenus. 

«  2^  Formuler  un  avis  de  principe  sur  les  mesures  tech- 
niques pristes  ou  proposées  en  vue  du  maintien  et  de 
ramélioraiion  de  la  traction  électrique  sur  ce  réseau. 

«  Les  conclusions  ci-dessus  sont  à  rapprocher  de  celles 
que  nous  avonsi  formulées  au  cours  du  présent  rapport, 
à  la  fin  du  chapitre  concernant  le  réseau  des  tramways  de 
Loir-et-Cher. 

«  Le  crédit  supplémentaire  à  inscrire  au  budget  supplé- 
mentaire de  1921  pour  le  paîment  des  déficits  incomibant 
au  département  serait  ainsi  de  : 

512.000  francs  pour  Icki  tramways  de  Loir-et-Cher; 
34.000  francs  pour  le  réseau  Lefebvre; 
ce  qui  porterait  le  crédit  de  l'article  20  du  chapitre  22  à  : 

760.000  +  512.000  +  34.000  =  1.306.000  francs, 
au  lieu  de  760.000  francs. 

a  Blois,  le  21  marti  1921. 

((  L'ingénieur  en  chef, 
«  TARNIER.  » 


75.  —  Tramways  électriques  départementaux.  — 
Suppression  de  l'usine  des  Montils  et  modification 
corrélative  du  contrat  de  concession. 

J*ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  ci-après  de 
M.  l'Ingénieur  en  chef  du  contrôle  des  tramways  relatif  à 
la  suppression  de  l'usine  des  Montils  et  à  la  modification 
corrélative  du  contrat  de  concession  intervenu  entre  le  dé- 
partement de  Loir-et-Cher  et  M.  Charles  Lefebvre,  pour  Ja 
construction  et  l'exploitation  du  réseau  des  tramways  élec- 
triques départementaux. 


Rapport  de  Vliigénieur  en  chef  du  contrôle. 


a  Un  décret  du  31  octobre  1910  a  approuvé  les  conven- 
tions intervenues  entre  les  départements  de  Loir-et-Cher, 
d'Indre-et-Loire,  du  Loiret  et  d'Eure-et-Loir  d'une  part,  et 
M.  Charles  Lefebvre,  d'autre  part,  en  vue  de  la  construc- 
tion et  de  l'exploitation  d'un  réseau  de  tramways  à  trac- 
tion électrique  qui  devait  être  alimenté  par  une  usine  cen- 
trale à  construire  par  le  concessionnaire. 

«  L'article  5  de  la  convention  du  25  août  1910,  relative 
aux  lignes  ou  sections  de  ligne  concédées  par  le  départe- 
ment-de  Loir-et-Cher,  stipule  que  cette  usine  fait,  avec  tou- 
tes ses)  dépendances,  partie  de  la  concession  du  dit  ré- 
seau de  tramways. 

«  L'article  13  du  même  traité  prévoit  que  les  dépenses 
d'exploitation  du  réseau  de  tramway  comprendront  l'inté- 
rêt et  l'amortissement,  au  taux  de  5,60  0/0,  du  capital  de 
premier  établissement  des  installations  de  production  et  de 
transport  d'énergie  nécessaires  au  fonctionnement  du 
tramway  et  exécutées  aux  frais  du  concessionnaire. 

«  Les  conventions  de  concession  intervenues  en  date  des 
4,  5  et  13  octobre  1910  entre  les  départements  du  Loiret, 
d'Eure-et-Loir  et  d'Indre-et-Loire  et  M.  Charles  Lefebvre 
présentent  d'ailleurs  des  dispositions  identiques.  L'ensem- 
ble en  est  complété  par  une  convention  interdépartemen- 
tale signée  les  20  et  30  juillet  et  6  et  9  août  1910  au  noraj 
des  quatre  départements  intéressés  et  qui  stipule,  en  son 
article  3,  qu'en  cas  de  rachat  ou  à  l'expiration  de  la  con- 
cession, les  droits  de  chaque  département  sur  l'usine  cen- 
trale électrique  seroht  proportionnels  à  la  consommation 
totale  d'énergie  électrique  faite  depuis  la  mise  en  exploi- 
tation sur  la  portion  de  reseau  concédée  par  lui. 

«  En  exécution  de  ces  dispositions,  M.  Ch.  Lefebvre  a 
construit  aux  Montils  (Loir-et-Cher),  une  usine  centrale 
dont  la  puissance  installée  était,  en  1913,  d'environ  3.750 
ICw.  La  puissance  nécessaire  aux  ])e^oins  du  tramwa^ 
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avait  été  évaluée,  à  cette  époque,  à  environ  730  Kw-,  puis- 
sance à  laquelle  correspondait  une  dépense  de  premier 
étaiblissement  évaluée  provisoirement  en  nom|bre  rond  à 
362.000  fr.,  chiffre  sur  lequel  portait,  à  raison  de  5,60  0/0^ 
le  calcul  des  charges  d'intérêt  et  d'amortissement  à  ajou- 
ter au  prix  de  la  fourniture  de  rénergie  électrique.  Cette 
fourniture  devait  d'ailleurs,  par  application  de  Tarticle  13 
des  conventions  précitées,  être  facturée  au  prix  de  revient, 
compte  tenu  des  dépenses  de  renouvellement  des  installa- 
tions de  l'usine  et  des  lignes  de  transport  d'énergie. 

«  Par  suite  des  dispositions  législatives  en  vigueur  en 
matière  de  tramv^ays  (Loi  du  11  juin  1880,  article  18),  la 
Société  concessionnaire  appelée,  aux  termes  de  l'article  18 
des  conventions,  à  se  substituer,  dans  un  délai  de  huit 
mois,  à  M.  Charles  Lefebvre,  ne  pouvait  être  autorisée  à 
émettre  d'ohligations  que  pour  les  installations  strictement 
nécessaires  au  fonctionnement  du  réseau  de  tramways. 
Telle  fût  du  moins  la  thèse  de  l'administration. 

«  Or,  l'usine  projetée  par  M.  Charles  [Lefebvre  étai^ 
d'une  puissance  cinq  fois  supérieure  aux  besoins  du  tram- 
way et  ne  pouvait  dès  lors  être  construite  par  la  même 
Société  que  celle  qui  assurerait  la  construction  et  l'exploi- 
tation du  tramway. 

«  C'est  dans  ces  conditions  que  M.  Charles  Lefefbvre  fût 
amené  à  constituer  une  Société  spéciale,  au  capital  de 
8.500  000  francs,  qui  prit  le  nom  de  «  l'Electrique  de  Loir- 
et-Cher  »  et  qui  eut  pour  objet  la  construction  et  l'exploi- 
tation de  l'usine  centrale  des  Montils.  Cette  usine  se  trouva 
dès  lors  faire  partie  à  la  fois  dû  patrimoine  des  deux  So- 
ciétés, chargées.  Tune  du  réseau  de  tramway,  l'autre  de  la 
production. et  du  transport  de  l'énergie  électrique. 

((  Il  n'est  pas  douteux  qu'en  construisant  une  usine  cen- 
trale électrique  de  puissance  très  supérieufe  aux  bi^soins 
du  tramway,  M.  Charles  Lefebvre  agissait  d'une  façon  fa- 
vorable à  l  économie  de  l'exploitation  du  tramway,  puis- 
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que  c'est  un  fait  connu  que  le  prix  de  revient  du  courant 
est  d'autant  plus  faible  que  l'usine  et  les  unités  qui  la 
constituent  sont  plus  importantes. 

«  D'autre  part,  M.  Ch.  Lefebvre  n'avait  obtenu  la  con- 
cession du  tramway  qu'en  faisant  valoir  les  avantages 
qu'en  retireraient  les  communes  situées  au  voisinage  des 
lignes  de  transport  d'énergie  auxquelles  pourraient  être  ai- 
sément reliés  des  réseaux  de  distribution  municipaux. 
L'alimentation  de  ces  réseaux  et  des  industries  locales 
éventuelles  exigeait  évidemment  une  puissance  supplé- 
mentaire en  vue  de  laquelle  l'usine  devait  être  aména- 
gée. 

«  C'est  alors  que  survint  la  guerre. 

((  Nous  avons  étudié  dans  un  rapport  spécial,  en  date  du 
26  novembre  1920,  présenté  à  la  Commission  consultative 
d'énergie  électrique,  réunie  le  17  décembre  1920  à  Blois, 
quelles  ont  été  les  conséquences  de  la  guerre  sur  l'exploi- 
tation de  l'usine  des  Montils  et  des  concessions  munici- 
pales qu'eHç  alimentait.  Sans  vouloir  entrer  dans  le  détail 
de  ce  document,  que  nous  tenons  à  la  disposition  du  Con- 
seil général,  nous  rappellerons  que  pour  l'ensemble  de 
l'Eleclrique  du  Loir-et-Cher  et  de  ses  filiales,  les  déficits 
d'exploitation,  au  30  juin  1920,  atteignaient  2.387.128  frs  et 
qu'aucune  rémunération  n'avait  été  attribuée  au  capital 
actions  depuis  la  fondation  des  Sociétés  dont  il  s'agît. 

<(  D'autre  part,  les  conditions  techniques  de  la  produc- 
tion du  courant  à  l'usine  des  Montils  étaient  devenus  ex- 
trêmement défectueuse  par  suite  du  défaut  d'entretien  des 
installations  et  de  l'emploi  forcé,  pendant  la  guerre,  d'un 
personnel  insuffisamment  expérimenté. 

((  En  outre,  la  hausse*  considérable  survenue  à  partir  de 
1919,  dans  le'  taux  des  pialaires  et  le  prix  du  combustible, 
nécesisitait  d'une  façon  impérieuse  l'adoption  des  mesures 
propres  à  diminuer  le  prix  de  revient  de  l'énergie  électri- 
que, mesures  sans  lesquelles,  on  eût  été  conduit  à  des  aug- 


mentations  prohibitives,  tant  pour  les  tarifs  de  transport 
que  pour  les  tarifs  de  vente  de  l'énergie  électrique. 

((  C'est  dans  ces  conditions^  que,  dès  1919,  n-ous  avons 
préconisé  la  fusion  de  l'usine  des  Montils  et  de  l'usine  cen- 
trale de  Blois  :ilors  exploitée  par  la  Compagnie  générale 
Electrique  du  Sud-Ouest,  et  nous  avons  fait  connaître  aux 
concessionnaires  que  nous  considérions  cette  fusion  com- 
me la  condition  nécessaire  de  toute  mesure  tendant  au  rè- 
glement financier  définitif  des  conséquences  de  la  guerre 
vis-à-vis  de  leurs  entreprises. 

«  Après  des  pourparlers  assez  laborieux,  le  groupe  fi- 
nancier qui  contrôlait  l'Electrique  de  Loir-et-Cher  consen- 
tit les  sacrifices  nécessaires  pour  s'assurer  le  contrôle  fi- 
nancier de  la  Compagnie  Générale  Electrique  du  SucV 
Ouest,  ce  qui  lui  permit  de  disposer  à  son  gré  de  l'usine 
de  Blois.  Après  un  examen  technique  approfondi,  les  re- 
présentants de  l'Electrique  de  Loir-et-Cher  décidèrent  le 
transfert  à  Blois,  des  groupes  tur'bo-alternateurs  triphasés 
de  l'usine  des  Montils.  De  son  côté,  la  Compagnie  Géné- 
rale Electrique  du  Sud-Ouest  augmenta  le  nombre  de  ses 
chaudières,  et,  à  partir  d'avril  1920,  l'usine  de,':'  Montils 
cessa  toute  production  d'énergie  électrique.  Seuls,  les  grou- 
pes rotatifs  convertissant  le  courant  tripliasé  en  courant 
monophasé,  demeurèrent  dans  cette  usine  d'où  ils  doivent 
d'ailleurs  être  prochainement  ramenés  à  l'usine  de  Blois 
pour  des  raisons  d'économie  d'exploitation. 

((  Les  résultats  pratiques  de  toutes  ces  mesures  peuvent 
se  résumer,  en  ce  qui  a  trait  à  la  production  de  l'énergie, 
par  les  chiffres  ci-après  crui  conceirnent  le  poids  de  char- 
bon consommé  par  kilowatt-heure  produit  par  l'usine  des 
Montils  avant  le  mois  d'avril  1920,  et  par  l'usine  de  Blois 
après  cette  date. 
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«  Mais  les  résultats  ci-dessus  ne  furent  obtenus  qu'au 
prix  de  sacrifices  financiers  très  importants  qui,  ajoutés 
aux  déficits  d'exploitation  survenus  pendant  la  guerre, 
mettent  les  Sociétés  intéressées,  et  notamment  l'Electrique 
de  Loir-et-Cher,  dans  une  situation  très  grave  qui  devien- 
drait sans  issue  autre  qu'une  liqluidation  judiciaire  s'il 
n'était  procédé  à  une  réorganisation  financière  de  cette  So- 
ciété. Les ''bases  de  cette  réorganisation  font,  depuis  plu- 
sieurs mois,  l'objet  de  pourparlers  dirigés  par  un  avocat 
conseil  chargé  d'étudier  les  propositions  à  faire  aux  créan- 
ciers et  notamment  aux  obligataires  vis-^à-vis  desquels  les 
délais  moratoires  arrivent  prochainement  à  expiration, 

«  Mais,  autant  vis-à-vis  de  ces  obligataires  que  vis-^à-vis 
des  départements,  il  est  nécessaire  de  régulariser  la  situa- 
tion de  l'iisine  des  Montils  qui,  après  a^^oir  fait  partie  pour 
une  fraction  de  la  concession  tramway  et  pour  une  autre 
fraction  fla  plus  importante)  de  l'actif  de  l'Electrique  de 
Loir-et-Cher,  est  aujourd'hui  presque  totalement  désaffec- 
tée et  son  matériel  utilisable  fusionne  avec  celui  de  la 
Com.pagnie  Générale  Electrique  du  Sud-Ouest. 

((  Cette  régulari;:ation  nous  paraît  pouvoir  se  faire  très 
simplement  par  l'adoption  des  dispositions  prévues  par  le 
paragraphe  h  de  l'arficle  31  bis  du  nouveau  cahier  des 
charges  t^q^e  de  concession  <ie  tramt^/ays  annexé  au  décret 
du  20  novembre  1917. 

«  Ce  texte  est  ainsi  conçu  : 

(B)  Rédaction  applicable  au  cas  où  l'énergie  électrique  est 
achetée  à  des  tiers  ou  produite  dans  une  usine  ne  faisant 
pas  partie  de  la  concession. 


((  Le  concessionnaire  pourra,  soit  acheter  l'énergie  à  des 
«  tiers,  soit  la  produire  diins  une  u^dne  lui  appartenant, 
«  mais  ne  faisant  pas  partie  de  la  concession  des  voies 
«  ferrées;  dans  iowj  les  cas,  toutes  les  installations  faites 
((  le  long  de  la  ligne  et  servant  au  transport  et  à  la  riiise 
((  en  œuvre  de  l'énergie  él  clique  pour  l'exploitation  à 
((  partir  des  postes  centraux  de  réception  iiicîus,  feront 
((  partie  intégrante  de  la  concession. 

«  Les  traitée  passés  par  le  concessionnaiTe  avec  des 
((  tiers  pour  l'achat  de  l'énergie  électrique,  seront  commu- 
ne niqués  au  Préfet.  Ils  contiendront  une  clause  réservant 
«  au  département  le  droit  de  se  substituer  au  concession- 
((  naire,  pour  bénéficier  des  traitér;i  en  cours,  aiïx  mêmes 
i(  *conditions  que  lui,  s'il  venait  à*  cesser  son  eî^ploitation 
('  par  suite  de  rachat  ou  de  déchéance. 

((  Ils  contiendront  également  une  clause  permettant  au 
((  département,  dans  les  mêmes  cas,  de  dénoncer  ces  trai- 
«  tés,  mo^^ennant  le  payement  d'indemnités  de  résiliation 
«  fixées  dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe  3  de 

l'article  39  de  la  loi  du  31  juillet  1913. 

«  Dans  les  cinq  dernières  années  de  la  concession,  le 

concessionnaire  devra  justifier  que  les  contrats  passés 
i<  par  lui  permettent  d'assurer,  dans  des  conditions  nor- 
(1  maies,  l'alimentation  de  la  voie  ferrée  en  électricité  jus- 
i<  qu'à  la  fin  de  la  concession  et,  si  le  département  le  re- 

cfuiert,  pendant  les  trois  années  qui  suivront  son  expira- 
«  tion. 

((  Lorsque  rélectricité  sera  fournie  par  une  usine  appar- 
((  tenant  au  concessionnaire,  celui-ci  devra,  en  cas  de  ra- 
('  chat  ou  de  déchéance,  continuer  à  la  voie  ferrée,  dans 
i(  les  limites  d^  la  consistance  de  son  usine,  la  fourniture 
<'  de  l'énergie  nendant  la  durée  fixée  par  le  département, 
«  sans  que  cette  durée  puisse  excéder  trois  années.  A  dé- 
'(  faut  d'accord  sur  le  prix  auquel  sera  livrée  l'énergie 
«  électrique,  la  fixation  de  ce  prix  aura  lieu  dans  les  con- 
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^{  ditions  prévues  par  le  paragraphe  3  de  l'article  39  de  la 
«  loi  du  31  juillet  1913.  Pendant  le  délai  d'un  an  après  le 
(<  rachat,  l'autorité  concédante  aura  le  droit  de  racheter 
l'usine,  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  dans  les  mêmes 
((  formes. 

((  Le  concessionnaire  est  autorisé  à  utiliser,  pour  la  ven- 
u  te  de  l'énergie  à  des  tiers,  les  installations  de  trarisforma- 
0  tion  et  de  distribution  d'énergie  faisant  partie  intégrante 
K(  de  la  concession,  à  la  condition  qu'il  n'en  résulte  aucun 
i<  inconvénient  pour  le  service  du  réseau.  Cette  faculté  est 
«  subordonnée  à  raccomplissement  des  formalités  pré- 
<(  vues  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur  et  notamment 
i(  par  la  loi  du  15  juin  1906. 

((  Si  l'exercice  de  cette  faculté  entraînait  l'extension  des 
«  installations  faisant  partie  de  la  concession  en  vertu  du 
<(  premier  alinéa  du  présent  article,  les  dépenses  d'établis- 
('  sèment  et  d'entretien  correspondantes  seraient  entière- 
«  ment  à  la  charge  du  concessionnaire.  Ces  extensions  ne 
((  pourraient  d'ailleurs  être  entreprises  qu'après  approfoa- 
((  tion  de  l'autorité  concédante.  » 

((  L'adoption  de  ce  texte  comporterait,  au  regard  des  dé- 
partements, l'abandon  d'une  partie  des  droîtg  qu'ils  tien- 
nent de  l'article  3  de  leurci  conventions  avec  M.  Ch.  Lefe'b- 
Tre  en  ce  qui  concerne  la  propriété  de  l'usine  des  Montils 
en  cas  de  rachat  ou  en  fm  de  concesssion. 

((  On  peut  d'ailleurs  se  demander  si,  en  présence  des 
<:lauses  de  l'article  13  des  conventions  relatives  au  tram-, 
way,  qui  limitent  le  calcul  des  frais  d'intérêt  et  d'amortis- 
sement à  ajouter  au  prix  du  .courant  à  la  portion  d'usine 
nécessaire  au  fonctionnement  du  tramway,  les  départe- 
ments auraient  été  en  droit^  de  revendiquer,  en  fin  de  con- 
cession, la  propriété  de  la  totalité  de  l'usine  génératrice 
des  Montils. 

«  Pour  répondre  à  cette  question,  il  serait  nécessaire  de 
recherpher  quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties, 
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car  une  réponse  affirmative  et  sans  réserves  ne  répon- 
drait, à  notre  avis,  ni  à  l'équité  ni  aux  conditions  à  réaliser' 
pour  favoriser  la  création  et  l'extension  des  réseaux  de 
distribution  d'énergie  électrique. 

((  A  notre  avis,  d'ailleurs,  cette  question  ne  présente  guè- 
re dlntérét  pratique,  car  il  est  assez  probable  que,  par 
suite  de  la  captation  projetée  des  forces  hydraifliques  du 
plateau  central,  les  usines  thermiques  du  genre  des  Mon- 
tils  risquent  de  se  trouver  démodées,  sinon  abandonnées 
bien  avant  la  fin  de  la  concession  du  tramway. 

«  Ce  qui  doit  subsister,  à  notre  avis,  du  lien  de  droit  et 
de  fait  qui  unissait  la  concession  tramways  à  la  Société 
l'Electrique  de  Loir-et-Cher,  peut  être  résumé  comme 
suit  :  ' 

«  1^  Le  poste  transformateur  récepteur  du  courant  tri- 
phasé haute  tension  ainsi  que  les  groupes  rotatifs  conver- 
tisseurs du  courant  triphasé  en  courant  monophasé  font" 
partie  intégrante  de  la  concession  tramway  et,  comme  tels, 
ferant  retour  au  département,  en  fin  de  concession,  ainsi 
que  toutes  les  installations  nécessaires  au  fonctionnement 
du  tramway.  Ces  appareils  seront  rattachés  provisoire- 
ment, dans  un  but  d'économie  d'exploitation,  à  l'usine  de 
Blois,  mais  devront,  en  cas  de  raçhat  ou  en  fin  de  conces- 
sion si  le  département  le  requiert,  en  être  retirés  pour  être 
installés,  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire  du 
tramway,  dans  un  bâtiment  spécial  à  construire  par  lui,  à 
ses  frais,  au  voisinage  de  la  gare  de  Blois-Electrique,  bâ- 
timent qui  deviendra  également  la  propriété  du  départe 
ment. 

«  2°  La  Société  l'Electrique  de  Loir-et-Cher,  qui  utilise 
les  supports  du  tramway  pour  ses  lignes  de  transport  à 
haute  tension,  paiera  annuellement  au  département  un 
droit  forfaitaire  de  location  et  d'entretien  fixe  à  raison  de 
200  francs  par  kilomètre  de  ligne  haute  tension  à  3  fîls^ 
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Ce  droit  ne  s'appliquerait  qu'à  l'utilisation  des  supports 
nus,  à  Texelusion  des  câbles  et  isohi leurs  dont  l'entrelieii 
incomberait  à  chacune  des  Sociétés  qui  les  ont  installés 
pour  les  besoins  de  leur  exploitation. 

«  3°  L'Electrique  de  Loir-et-Cher,  s'engagera,  par  un 
traité  rédigé  conformément  au  paragraphe  b  de  l'article 
31  bis  du  cahier  des  charges  type  approuvé  par  le  d.îcret 
du  20  novemfbre  1917,  à  fournir  au  tramway  concéd'^  à  M. 
Ch.  Lefebvre  et  jusqu'à  la  tin  de  sa  concession,  l'énergie 
électrique  nécessaire  à  son  exploitation.  Le  prix  du  cou- 
rant sera  déterminé  d'après  les  bases  indiquées  par  l'ar- 
ticle 13  de  la  convention  du  tramway  modifiées  comme 

((  a)  L'annuité  à  ajouter  au  prix  de  l'énergie  et  qui  était 
jusqu'ici  calculée  à  raioon  de  5,60  0/0  d'un  capital  qui, 
pour  l'ensemble  du  réseau  concédé  à  M.  Ch.  Lefebvre  par 
les  quatre  départements,  était  de  361.935  fr.  56  sera,  à  par- 
1ir  du  15  octobre  1913,  calculée  à  raison  de  5  O/Q  du  même 
capital  et  de  0.60  0/0  d'un  capital  de  200.000  francs,  ce 
dernier  chiifre  représentant  forfaitairement,  aux  prix  de 
1913,  la  valeur  de  la  £ious  station  décrite  au  paragraphe  l*"" 
ci-dessus  comme  devant  faire  retour  au  département. 
L'Electrique  de  Loir-et-Cher  versera  au  compte  d'exploi- 
tation du  tramway  le  rappel  du  trop  perçu  depuis  le  15 
octobre  1913. 

((  b)  Le  prix  du  kilowatt-heure  facturé  au  tramway, 
compte  tenu  de  l'annuité  fixée  au  paragraphe  a  qui  précè- 
de, ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  le  maximum  fixé  par 
le  cahier  des  charges  afférent  à  la  concession  d'Etat  qui 
aura  été  accordée  à  l'Electrique  de  Loir-et-Cher  ou  à  ses 
filiales  pour  fournitures  d'énergie  aux  services  publics 
dans  le  département  de  Loir-et-Cher  et  les  départements  li- 
mitrophes. 


((  c)  En  cas  tFapport  d'énergie  hydraulique  dans  la  ré- 
gion, le  contrat  de  courant  pourra  être  révisé,  à  la  deman- 
de de  l'une  quelconque  des  parties  contractantes  ou  du 
département  s'il  participe  financièrement  aux,  résultats  de 
l'exploitation  du  tramway.  \ 

«  4°  Lorsque  la  situation  financière  de  l'Electrique  de 
Loir-et-Cher  permettra  la  distri/bution  de  dividendes  au 
capital-actions,  cette  Société  versierà  aux  départements  in- 
téressés, pour  venir  en  déduction  des  d*éficits  d'exploitation 
du  tramway  concédé  à  M.  Ch.  Lefebvre  restés  à  leur  char- 
ge, une  somme  égale  à  10  0/0  du  montant  total  des  divi- 
dendes ainsi  distribués.  Le  produit  de  ces  versements  sera 
réparti  entre  les  départements  au  prorata,  des  déficits  res- 
tés à  la  charge  de  chacun  d'eux.  Ces  versements  cesseront 
lorsque  les  dits  déficits  auront  été  complètement  rembour- 
sés, sans  intérêts,  soit  par  suite  des  versements  antérieurs 
de  l'Electrique  de  Loir-et-Cher,  soit  de  toute  autre  manière. 
((  Au  cas  où  l'accord  ne  pourrait  se  faire  sur  les  clauses 
-dessus,  on  pourrait  envisager  leur  remplacement  par  les 
suivantes  : 

«  Lorsque  la  situation  financière  de  l'Electrique  de  Loir- 
et-Cher  permettra  la  distribution  au  capital-actions  d'un 
dividende  mo^^en  supérieur  de  plus  de  1  0/0  au  taux  mo- 
yen de  l'escompte  de  la  Banque  de  France,  pour  rexercice 
considédé,les  deux  tiers  de  l'excédent  avant  toute  distribu- 
tion d'un  super  di\ddende  quelconque  seront  versés  aux 
départements  intéressés  pour  venir  en  déduction  des  dé- 
ficits d'exploitation  du  tramway  concédé  à  M.  Ch.  Lefeb- 
vre restés  à  leur  charge.  Le  produit  de  ces  versements  sera 
réparti  entre  les  départements  au  prorata  des  déficits  resn 
tes  à  la  charge  de  chacun  d'eux. 'Ces  versements  cesseront 
lorsque  les  dits;  déficits  auront  été  complètement  rem- 
boursés sans  intérêts,  soit  par  l'effet  des.  versements  an- 
térieurs de  rElectrique  de  Loir-et-Cher,  soit  de  toute 
autre  manière. 
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«  5°  Le  concessionnaire  du  tramway  sera  solidaire- 
ment responsable,  vis-à-vis  des  départements,  des  enga- 
gements pris  envers  eux  par  l'Electrique  de  Loir-et-Cher.^ 

«  Nous  n'avons  pas  besoin  de  justifier  longuement  la 
légitimité  des  clauses  ci-dessus  qui  résiulte,  pensons-nous, 
des  circonstances  dans  lesquelles  les)  propositions  de  M. 
Lefebvre  ont  été  acceptées  par  le  Conseil  général  de  pré- 
férence à  celles  de  ses  concurrents.  Leur  adoption  aurait 
l'avantage  de  préciser  et  d'éclaircir  une  situation  com- 
plexe dont  le  moindre  inconvénient  jusqu'ici  a  été  d'em- 
pêcher la  constitution  de  la  Société  afférente  au  tramway, 
Société  que  M.  Ch.  Lefebvre,  aux  termes  de  l'article  18  de 
ses  conventions  avec  les  départements  intéressés,  devait 
se  substitoier  dans  un  délai  de  huit  mois  à  dater  du  31 
octobre  1910. 

«  Cette  adoption  est,  de  plus,  une  nécessité  vitale  et 
urgente  pour  l'Electrique  de  Loir-et-Cher  elle-même  dont 
la  réorganisation  financière  ne  peut  ajboutir  tant  que  ses 
liens  avec  la  concession  tramway  n'auront  pas  été  nette- 
ment précisés'. 

((  La  scission  entre  les  deux  affaires,  tramway  d'une 
part  production  et  vente  d'énergie  d'autre  part  était  d'ail- 
leurs en  germe  dans  le  contrat  de  concession  du  tramway, 
étant  donnée  l'interprétation  de  l'article  18  de  la  loi  du 
11  juin  1880  dor^née  par  l'Administration  quant  au  capi- 
*  tal  d'établissement  de  l'usine  génératrice,  interprétation 
qui  rendait  inévitable  la  constitution  d'une  Société  dis- 
tincte pour  la  création  des  ressources  nécessaires  à  la 
construction  de  la  dite  usine.  Quoi  qu'il  en  soit,  les-  modi- 
fications à  apporter  aux  contrats  de  concession  tramway 
ayant  un  caractère  définitif  doivent  être  opéréefs,  d'ac- 
cord entre  les  départements,  dans  les  conditions  prévues 
par  Tarticle  3  de  la  loi  du  31  juillet  1913  et  être  sianction- 
nées  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat. 

«  Toutefois,  comme  les  modifications  projetées  ne  con- 


cernent  que  les  clauses  d'ordre  administratif  et  financier 
qui  n'intéressent  ni  les  riverains  ni  les  usagers,  des  tram- 
ways, il  y  aura  lieu,  à  notre  avis,  de  demander  à  M.  le  Mi- 
nistre des  Travaux  publics  de  poursuivre  '  l'instruction 
sans  enquête  préalable. 

((  En  conséquence,  nousi  avons  l'honneur  de  proposer  à 
M.  le  Préfet  de  bien  vouloir  soumettre  au  Conseil  géné- 
ral les  propositions  suivantes  et  en  adresser  copie  à 
ses  collègues  du  Loiret,  d'Indre-et-Loire  et  d'Eure-et-Loir 
à  toutes  fins  utiles  : 

«  1°  Une  convention  spéciale  unique  sera  passée  entre 
les  départements  intéressési,  M.  Charles'  Lefebvre,  la  So- 
ciété des  tramways  électriques  de  Loir-et-Cher  et  l'Elec- 
trique  de  Loir-et-Cher  sur  les  bases  indiquées  au  cours 
du  présent  rapport  dans  le  but  d'adapter  les  conventions 
de  concession  primitives  du  réseau  Lefebvre  à  la  situa- 
tion nouvelle  résultant  de  la  suppression  effective  de 
l'usine  des  Montils. 

((  2*^  Le  texte  de  cette  convention  sera  préparé  par  lesi 
soins  d'une  Commission  interdépartementale  nommée 
spécialement  à  cet  effet,  à  raison  de  deux  conseillers 
généraux  et  de  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  pour  cha- 
que département.  Le  texte  définitif  en  sera  soumis)  à  Tap- 
probation  des  Conseils  généraux  intéressés  à  la  session 
prochaine  m  l'accord  a  pu  être  obtenu  à  ce  moment  de 
tous  les  intéressés. 

«  U ingénieur  en  chef, 
((  TÀRNIER.  » 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  prononcer  sur  les  pro- 
positions ci-dessus  de  M.  l'Ingénieur  en  chef.  Une  copie  du 
rapport  a  été  adressée  à  MM.  lesi  Préfets  d'Etire-et-Loir, 
d'Indre-et-Loire  et  du  Loiret,  à  toutes  fins  utiles. 
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76   —  Canal   du  Berry.        Création  d'un  port  de 
raccordement  à  Noyers.  Voep. 

A  sa  dernière  session  de  mai,  le  Conseil  général  de 
Loir-etrCher  a  émis  le  vœu  que  deux  voies  ferrées,  l'une 
normale,  l'autre  étroite,  soient  consitruites  pour  relier,  à 
la  gare  de  Saint-Aignan-Noyers,  le  canal  du  Berry  avec 
les  tramways  à  vapeur  de  Loir-et-Cher  et  la  ligne  du  P.-O. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  votre  bureau  le  rapport 
très  documenté  de  MM.  les  ingénieurs  de  la  navigation 
sur  cette  importante  question  ainsi  que  l'avant-prow- 
dressé  en  1912-1913  à  la  suite  d'un  vœu  émis  par  la  Cham- 
•  'bre  de  Commerce  de  Châlons-sur-Saône,  Autun  et  Lou- 
hans. 

.Ainsi  qu'il  résulte  des  explications  données  dans  ce  rap- 
port, aucune  m^odifîcation  ne  semble  devoir  être  apportée 
aux  dispositions  de  l'avantnprojet,  sauf  en  ce  qui  concerne 
l'estimation  de  la  dépense  de  construction. 

Cettr.  dépense,  qui  était  évaluée  en  1913  à  295.000  fr., 
paraît  devoir  être  portée  à  950  000  francs  d'après  la  révi- 
sion qui  a  été  faite  de  l'estimation  primitive.  Cette  ma- 
joration de  3,22  0/0  n'est  pas  excessive  en  raison  desi  cir- 
constances actuelles,  elle  semble  même  plutôt  faible;  il 
faudrait  envisager  une  dépense  d'environ  1  million.  Même 
avec  la  dépense  réduite  de  2p5.00O  francs!,  il  n'avait  pas 
été  possible  de  trouver,  en  1913,  un  concessionnaire  éven- 
tuel pour  la  construction  et  l'exploitation  de  ce  raccorde- 
ment. Aucune  collectivité  ne  paraissait,  en  outre,  dispo- 
sée à  subventionner  l'entreprise,  et,  en  présience  du  re- 
•  fus  de  la  Conupagnie  d'Orléans,  c'est  l'Etat  seul  qui  aurait 
dû  se  charger  du  travail. 

Actuellement  il  est  à  prévoir  qu'il  en  sera  de  même,  - 
car  si  l'ufilité  de  ce  raccordement  peut  se  jusitifier  pour 
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le  commerce  des  vins,  il  faut  remarquer,  conformément  à 
l'avis  de  M.  l'Ingénieur  ordinaire,  que  le  développement 
de  ce  trafic  de  transport  des  vins  est  accidentel  et  ne  se 
maintiendra  sans  doute  pasi  lorsque  les  transports  par 
voie  ferrée  auront  repris  leur  cours  normal. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  vous  appartient  de  décidei;,  après 
étude  du  dossier,  si  vous  entendez  y  donner  suite  en  pré- 
sentant une  demande  de  concession  avec  le  concours  de 
l'Etat. 


N"  77.  —  Classement  des  chemins  vicinaux  ordinaires 
dans  le  réseau  des  chemins  d*intérêt  commun.  — 
Vœux  des  Conseils  d'arrondissement  de  Blois  et  de 
Romorantin. 

Dans  sa  dernière  session  ordinaire  de  1920  le  Conseil 
d'arrondissement  de  Blois  a  émis  le  vœu  que  l'étude 
d'un  nouveau  réseau  de  chemin  d'intérêt  commun  soit 
entreprise. 

D'autre  part,  le  Conseil  d'arrondissement  de  Romoran- 
tin a  renouvelé  le  vœu  que  le  chemin  vicinal  ordinaire 
de  Selles^Saint-Denis  à  Villefrandie  soit  classé  dans  la 
catégorie  des  chemins  d'intérêt  commun. 

Enfin  un  certain  nombre  de  comjmunes  ont  également 
demandé  le  classement,  comme  chemins  d'intérêt  com- 
mun, des  chemins  appartenant  au  réseau  des  cheimins 
vicinaux  ordinaires. 

Toutes  ces  demandes  ont  pour  but  d'exonérer,  au 
moins  partiellement,  les  communes  des  dépenses  d'en^ 
tretien  qui  leur  incombent  actuellement  en  totalité. 

Par  une  délibération  du  16  avril  1913  le  Conseil  gé- 
néral, saisi  de  demandes  semblables  avait  prescrit  une 
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étude  d'enseiiîlble  sur  les  avantages  tl  les  inconvénients 
ainsi  que  sur  les  répercussions  de  .  toute  nature  de  Fin- 
corporation  des  ^chemins  vicinaux  ordinaires  dans  le  ré- 
fseau  des  chemins  d'intérêt  commun. 

Cette  étude  a  été  interro'ïiipue  par  la  guerre  et  il  ne 
semble  guère  possible  de  la  reprendre  avant  que  le  ré- 
seau des  routes  et  chemins  dont  l'entretien  incombe  au 
départefment  ait  été  remis  en  état,  ce  qui  va  exiger  des 
dépenses  très  importantes. 

La  demande  des  Conseils  d'ari^ondissement  de  Blpis 
et  de  Romorantin  pose  en  effet  une  question  de  principe 
susceptible  d'entraîner,  pour  le  département,'  des  dépen- 
ses supplémentaires  considérables  à  une  époque  où  ses 
ressources  financières  en  ce  qui  concerne  la  vicirialité, 
.sont  encore  plus  insuffisantes  que  celles  des  communes» 

D'accord  avec  M.  l'Ingénieur  en  chef  voyer  et  en  rai- 
son des  considérations  qui  précèdent,  j'ai  l'honneur  de 
vous  prier  de  vouloir  bien  décider  l'ajournement  de 
l'étude  demandée  jusqu'au  jour  où  le  réseau  des  routes^ 
et  chemins  départementaux  aura  pu  être  remis  en  état. 


78.  —  Comité  des  sites  et  monuments  pittoresques» 
de  Loir-et-Cher.  —  Vœu. 


J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  le  vœu  ci-joint 
émis  par  le  Comité  des  sites  et  iiionuments  pittoresques 
de  Loir-et-Cher  tendant  à  ce  que  : 

1^  Le  jardin  de  l'Hôtel-Dieu  de  Blois  soit  classé  comme 
site  de  caractère  artistique  en  vertu  de  la  loi  du  2)1  avril 
1906  ; 
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2"  Les  constructions  projetées  d'une  Maternité  et  d'une 
Crèche  dans  le  jardin  de  l'Hôtel-Dieu  soient  élevées  sur 
un  autre  emplacement; 

:^  Dans  le  cas  où  ce-  changement  d'emplacement  ne 
pourrait  être  obtenu,  les  nouveaux  bâtiments  soient  du 
moins  disposés  de  manière  à  dégager  le  plus  possible  la 
façade  du  XVllF  siècle  et  l'abside  de  Saint-Nicolas. 

Saisi  du  niême  \œu  par  M.  le  Ministre  de  l'Instruction 
puiblique  et  des  Be  aux-Arts,  le  2  février  dernier,  j'ai,  le 
19  février  suivant,  convoqué  la  Commission  départe- 
mentale des  sites  et  monuments  ^naturels  de  caractère  ar- 
tistique à  l'effet  de  lui  deanander,  conformément  à  la  loi 
du  21  avril  1906,  de  donner  son  avis  sur  le  classement  du 
site  dont  il  s'agit. 

La  Commission  départementale,  après  une  visite  sur 
place  des  lieux  et  après  avoir  pris  connaissance  des 
plans  des  constructions  projetées  en  vue  de  l'agrandisse- 
ment de  la  maternité  et  de  la  construction  d'une  crèche, 
a  émis,  à  l'unanimité,  un  ^vis  favorable  au  classement 
demandé.  Elle  a  également  reconnu  que  le  projet  en 
question  de  construction  d'une  maternité  et  d'une  crèche 
ne  comprqmettrait  pas  l'esthétique  de  ce  site  historique, 
à  condition  de  prendre  quelques  précautions  indiquées 
dans  le  procès-verbal  de  sa  réunion  dont  vous  trouverez 
copie  ci-jointe. 

Le  vœu  du  Comité  des  sites  ne  me  semble  donc  sus- 
ceptible d'aucune  suite. 

J'ajoute  toutefois  que  la  Commissâon  adminisitrative 
des  Hospices  de  Blois,  invitée  par  mes  soins  à  prendre 
l'engagement  de  ne  détruire  ni  modifier  l'état  des  lieux 
ou  leur  aspect,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du 
21  avril  1906,  a,  par  délibération  que  vous  wrouvei-ez  au 
dossier,  refusé  de  prendre  cet  engagement. 
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N*"  79   —  Contrôle  de  la  ligne  de  Saint-Aignan  à  Blois. 

—  Vœu. 

A  votre  dernière  session  d'août,  vous  avez  émis  un  vœu 
demandant  que  le  contrôle  de  la  ligne  de  Saint-Aignan  à 
Blois  soit  confié,  tant  pour  la  construction  de  ses  prolon- 
gements éventuels,  que  pour  l'exploitation  et  la  police, 
lau  service  du  contrôle  local  des  tramways  départemen- 
taux. 

Par  dépêche  du  1|5  novembre  1920,  M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics  me  fait  connaître  qu'en  l'état  actuel  du 
statut  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  il  n'est  pas  possible  de 
donner  une  suite  favorable  à  la  deimande  du  Conseil  gé- 
néral et  que,  de  l'instruction  à  laquelle  il  a  fait  procéder, 
il  résulte  qu'il  n'}^  a  pas  nécessité,  pour  le  moment,  de 
recourir  sur  ce  point  à  une  modification  de  ce  statut. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  donner  acte  de  cette 
communication. 


N"  80.  —  Dénombrement  de  la  population.  —  Vœu  du 
Conseil  municipal  de  Romorantin. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  le  vœu  ci-joint 
émis  par  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Romorantin 
tendant  à  obtenir  que  les  frais  de  dénombrement  de  la 
population  ne  soient  plus,  conformément  à  l'article  136 
de  la  loi  du  5  avril  1884,  à  la  charge  exclusive  des  commu- 
nes, mais  qu'ils  soient  répartis  équitablement  entre  le^ 
communes,  le  département  et  l'Etat. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  prononcer  sur  ce 
vœu. 


—  172  — 


N°  81    "  Ligne  du  Blanc  à  Argent.  —  Augmentation  du 
nombre  des  trains  —  Vœu. 

A  sa  dernière  session  d'août,  le  Conseil  général  de 
Loir  et  Cher  s'est  associé  à  un  vœu  du  Conseil  d'arron- 
dissement de  Romorantin,  tendant  à  l'augmentation  du 
nombre  des  trains  sur  la  ligne  du  Blanc  à  Argent. 

J'ai  transmis  ce  vœu  à  M.  le  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics qui  m'a  adressé  à  la  date  du  20  janvier  1921  la  dé- 
pêche ci-après  : 

((  Il  résulte  de  l'instruction  à  laquelle  le  service  du 
contrôle  a  procédé,  que  les  trains  111  et  112,  circulant 
les  mardis  et  samedis  sur  la  section  d'Argent  à  Salbris, 
ne  sont  actuellement  utilisés  que  ipar  un  nombre  assez 
faible  de  voyageurs. 

«  11  ne  paraît  pas  possible  dans  ces  conditions,  et  en 
l'état  présent  des  moyens  de  traction,  d'insister  davan- 
tage auprès  de  la  compagnie  d'Orléans  en  vue  de  la  mise 
en  circulation  quotidienne  des  trains  dont  il  s'agit.  » 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me  don- 
ner acte  de  cette  communication. 


JN°  82.  —  Ligne  du  Blanc  à  Argent.  —  Création  d'un  train 
auto-moteur.  -  Vœu 

A  votre  dernière  session  d'août,  vous  avez  émis  le  vœu 
tendant  : 

1°  :  

2°  La  création,  sur  la  ligne  du  Blanc  à  Argent,  d'un 
train  automoteur  qui  partirait  de  Gièvres  vers  5  h.  V-i  et 


donnerait,  à  Salbris,  la  correspondance  d'un  express  sur 
Paris,  avec  départ  de  Salbris,  au  retour,  vers  10  -h.  ^^ 
pour  relever  la  correspondance  de  Texpress  83  de  Paris. 

J'ai  transmis  ce  vœu  à  M.  le  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics qui  m'a  adressé  la  dépêche  ci- après  à  la  date  du 
a.jmvier  1921. 


«  En  ce  qui  concerne  la  mise  en  correspondance,  à 
Snlbris,  d'un  train  partant  de  Gièvres  à  5  h.  %  avec  un 
train  express  sur  Paris,  il  paraît  difficile  d'imposer  de 
nouvelles  sujétions  d'arrêt  aux  express  de  Vierzon  sur 
Paris,  qui  ont  un  service  déjà  très  chargé.  Ces  trains  ne 
devant  pas  faire  arrêt  à  Salbris,  la  mesure  réclamée  se- 
rait sans  objet. 

((  Enfin,  la  compagnie  n'a  pu,  dans  les  circonstances 
actuelles  envisager  la  mise  en  marche  journalière  du 
train  312,  avec  prolongement  sur  Romorantin.  Mais, 
pour  améliorer  la  situation,  dans  la  limite  du  possible 
elle  a  créé,  entre  Valençay  et  Romorantin,  un  train  214, 
qui  est  le  prolongement  du  train  312  et  circule,  comme 
lui,  les  jeudis  et  samedis.  Ce  train,  qui  quitte  Valençay 
à  20  h.  26  et  arrive  à  Romorantin  à  21  h.  52,  relève  à  Giè- 
vres, la  correspond,ance  des  trains  754  de  Tours  à  Vier- 
zon et  E.  A.  de  Vierzon  à  Tours,  ce  dernier  recueillant 
lui-imême  à  Vierzon,  la  eorrespondance  du  train  express 
59  de  Paris. 

((  Je  vous  prie  de  donner  connaissance  de  la  présente 
dépêche  aux  assemblées  pétitionnaires.  » 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  me  donner  acte  de 
';cette  communication. 


N°  83.  —  Ligne  de  Blois  à  Pont-de-Braye,  —  Horaire  des 
trains  V.  B.  5  et  V.  B.  4.  —  Vœu  du  Conseil  d'arron- 
dissement de  Vendôme. 

A  votre  dernière  session  d'août,  vous  avez  appuyé 
un  vœu  du  Conseil  d'arrondissement  de  Vendôme,  ten- 
dant à  ce  que  les  trains  V.  B.  5  et  V.  B.  4,  qui  partent,  le 
soir  de  Montoire  et  de  Blois  pour  Vendôme,  soient  retar- 
dés au  départ  de  ses  deux  gares. 

M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  à  qui  j'ai  transmis 
ce  vœu,  m'a  adressé,  à  la  date  du  25  janvier  1921,  la  dé- 
pêche ci-après  : 

«  D'après  l'instruction  à  laquelle  j'ai  fait  procéder,  l'ho- 
raire du  train  V.  B.  5  est  commandé  par  la  correspon- 
dance qu'il  assure  à  Blois,  à  court  battement,  avec  le 
train  528  P.  O.  vers  Orléans  et  le  train  V.  B.  4  se  relie  à 
Montoire  au  train  T.  4  vers  Sargé,  qui  dojine  lui-même,  à 
Sargé,  l'important^  correspondance  du  train  B.  X.  14  vers 
Chartres.  Pour  retarder  les  trains  V.  B.  4  et  V.  B.  5,  tout 
en  maintenant  ces  corresipondances,  il  faudrait  pouvoir 
£^ccélérer  la  marclie  des  trains  en  question. 

«  Or,  la  ligne  de  Pont-de-Braye  à  Blois  étant  desser- 
vie par  deux  trains  journaliers  de  chaque  sens  et  les 
moyens  de  traction  du  réseau  de  l'Etat  ne  lui  perr^ettant 
pas  de  faire  davantage  au  moment  où  il  poursuit  l'amé- 
lioration des  lignes  plus  déshéritées,  il  est  nécessaire  que 
les  trains  de  voyageurs  circulant  sur  la  ligne  dont  il 
s'agit  assurent  en  même  temps  le  service  des  marchnn- 
^dises,  ce  qui  s'oppose  à  leur  accélération. 

«  Il  ne  me  paraît  pas  possible,  dans  ces  conditions, 
d'insister  auprès  de  la  direction  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  pour  la  réalisation  du  vœu  du  Conseil  général  et 
du  conseil  d'arrondissement  de  Vendôme. 
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((  Je  vous  prie  de  répondre  en  ce  sens  à  ces  assem- 
Jdées.  » 

J'ai  l'honneur  de  vous  prie'r  de  |bien  vouloir  me  don- 
ner acte  de  cette  communication. 


N   84.  —   Ligne  de  Blois  à   Villefranche-sur-Cher.  — 
Horaire  des  trains  705  et  718.  —  Vœu 

A  sa  dernière  session  d'août,  le  Conseil  général  a  émis 
le  vœu  tendant  à  ce  que  les  trains  705  et  718  qui  circu- 
lent entre  Blois,  Rbmorantin  et  Villefranclie-sur-Gher,  les 
mercredi,  samedi  et  les  jours  de  foire  à  Romorantin, 
soient  rendus  quotidiens. 

Par  dépêche  en  date  du  21  décem|bre  1920,  jointe  au 
dossier,  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  ime  fait  con- 
naître qu'il  résulte  de  l'instruction  à  laquelle  il  a  fait 
procéder  que  les  ressources  de  tractiosii  dont  dispose  la 
Compagnie  d'Orléans  lui  permettraient  difficilement  de 
réaliser  en  ce  moment  la  mesure  réclamée. 

11  ajoute  que  la  Compagnie  a  l'intention  de  reprendre 
l'examen  de  la  question,  à  l'occasion  du  prochain  ser- 
vice d'été  et  ne  manquera  pas  de  la  résoudre  favorable- 
ment si  les  circonstances  s'y  prêtent. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  me  donner  acte  de 
cette  communication.. 

N°  85.  —  Lignes  d'Orléans  à  Vierzon  et  de  Blois  à 
Villefranche-sur-Cher.  —  Horaire  des  trains.  — 
Vœux. 

A  votre  dernière  session  d'août,  vous  avez  adopté  un 
vœu  du  Conseil  dlarrondiissement  de  Romorantin  jten- 
dant  : 
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1°  A  l'arrêt,  à  Lamotte-Beuvron,  de  riin  des  trains  ex- 
press passant  entre  6  et  7  heures  dans  cette  gare;  ' 

2«  

3«  

4°  A  la  création  d'un  train  entre  Villefranch'e-sur-Che4' 
et  Romorantin  en  correspondance  à  Villefranche-sur- 
Cher,  avec  le  train  o;mnibus  754  de  Tours  et  l'ex^^ress 
E.  A.  venant  de  Vierzon. 

J'ai  transmis  ce  vœu  à  M.  le  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics qui  m'a  adressé  la  dépêche  ci-après  à  la  date  du 
18  janvier  1921  : 

«  L'instruction,  à  laquelle  il  a  été  procédé,  a  donné  les 
résultats  suivants  : 

«  1^  Il  ne  semble  pas  possible  d'envisager  l'arrêt  des 
express  du  matin,  venant  de  Toulouse  {k  Lamotte-Beu- 
vron, la  concession  de  cet  arrêt  ne  paraissant  pas  justi- 
fiée, en  l'espèce,  par  l'importance  de  la  gare.  La  réalisa- 
tion de  la  mesure  susciterait  d'ailleurs  des  demandes  du 
même  ordre  de  la  part  d'autres  localités  qui  seraient 
fondées  à  réclamer  le  bénéfice  d'un  arrêt  des  trains  ex- 
press, et  l'on  serait  ainsi  amené  à  faire  perdre  à  ces  trains 
leur  caractère  d'express  affectés  aux  longs  parcours. 

2«  

3°  

«  4°  Les  relations  entre  Tours  et  Vierzon  et  Romoran- 
tin ont  été  améliorées  et  assurent  deux  fois  par  semaine 
^jeudi  et  samedi)  la  correspondance  via  Gièvres  par  le 
train  214  Valençay-Romorantin  qui  recueille  à  Gièvres 
la  correspondance  du  754  Nantes-Vierzon  et  de  l'express 
E.  A.  Vierzon-Nantes. 

«  Satisfaction  a  ainsi  été  donnée,  en  partie,  dans  la  li- 
mite des  ressources  dont  dispose  la  compagnie  d'Orléans 
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aux  vœux  du  Conseil  général  d\x  Loir-et-Cher  et  du  Con- 
seil d'arrondissement  de  Romorantin. 

«  Je  vous  prie  de  communiquer  la  présente  dépêche 
à  ces  assemblées.  » 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  me  donner  acte  de 
cette  coimmunication. 


N°  86.  —  Ligne  de  Tours  à  Vierzon.  —  Création  d'un 
train  et  adjonction  de  voitures  à  voyageurs  au  train 
de  messageries  9067.  —  Horaire  du  train  736.  — 
Vœu. 

A  votre  dernière  session  d'août,  vous  avez  adopté  le 
vœu  tendant  : 

1°  La  création,  sur  la  ligne  de  Vierzon  à  Tours,  d'un 
train  qui  correspondrait  à  Tours  avec  le  train  express  2 
de  8  h.  50  sur  Paris  et  suhsidiairement,  l'adjonction  de 
voitures  de  voyageurs  au  train  de  messageries  9067,  par- 
tant de  Vierzon  à  3  h.  4;  '  ^ 

2°  Un  retard  d'une  heure  du  train  qui  quitte  Tours 
pour  Vierzon  à  16  h.  37. 

M.  le  Ministre  des  Travaux  pufolics,  à  qui  j'ai  transmis 
ce  Vœu,  m'a  adressé  la  dépêche  ci-après  à  la  date  du 
10  janvier  1921  : 

«  Au  cours  de  l'instruction  à  laquelle  il  a  été  procédé, 
la  compagnie  d'Orléans  a  ajouté  des  voitures  de  voya- 
geurs, entre  Saint-Aignan,  Noyers  et  Tours,  au  train  de 
denrées  et  messageries  9467  qui  arrive  à  Tours  à  8  h.  19, 
où  il  est  en  correspondaince  avec  le  train  express  2  sur 
Paris. 

«  Satisfaction  paraît  ainsi  être  donnée,  dans  la  me- 
sure du  possible,  au  premier  vœu. 
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«  En  ce  qui  touche  le  retard  d'une  heure  du  train  quit- 
tant Tours  ipour  Vierzon  à  16  Ji.  37,  je  vous  ai  exposé, 
par  dépêche  du  19  novembre  1920,  en  réponse  à  un  vœu 
du  Conseil  d'airrondissement  de  Blois,  les  raisons  pour 
lesquelles  il  ne  (ine  semblait  pas  possible  d'insister  au- 
près de  la  compagnie  d'Orléans  en  vue  de  la  réaUsation 
de  cette  mesure.  Ces  raisons  ayant  conservé  toute  leur  va- 
leur, je  ne  puis  que  me  référer  à  ma  dépèclie  précitée. 
{Copie  de  cette  dépêche  est  an  dossier.) 

«  Je  vous  prie  de  répondre  en  ce  sens  à  l'Assemblée 
départementale.  » 

Je  vous  prie  de  me  donner  acte  de  cette  communica- 
tion. 


No  37  _  Réseaux  de  l'Etat  et  de  l'Orléans.  -  Horaires 
Etats  des  vœux  émis  et  de  leur  instruction. 

En  exécution  de  la  circulaire  ministérielle  du  29  juillet 
1907,  j'ai  rhonneur  de  vous  communiquer  les  états  des 
vœux  émis  et  de  leur  instruction  au  sujet  de  l'horaire 
des  trains  des  réseaux  de  l'Etat  et  de  l'Orléans,  pour  ce 
qui  concerne  le  département  de  Loir-et-Cher. 

Conformément  aux  prescriptions  de  cette  circulaire,  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  exprimer  votre  avis  sur  cha- 
cune des  demandes  contenues  dans  les  états.  Je  vous  rap- 
pelle que  le  désir  de  M.  le  Ministre  est  que  vous  formu- 
liez, après  étude,  des  propositions  ^  précises  et  motivées 
sur  les  changements  à  réaliser  en  tenant  compte  de  l'im- 
portance du  trafic  des  lignes  et  des  divers  intérêts  en  jeu. 
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N°  88.  —  Suite  donnée  aux  vœux  émis  à  différentes 
sessions  par  le  Conseil  général 

J'ai  l'honneur  de  porter  ci^après  à  votre  connaisisance  la 
suite  donnée  aux  vœux  émis  à  ses  sessions  précédentes  par 
le  Conseil  généroL 

NATURE  DES  VŒDX.       '  RÉSULTAT  DE  l'iNSTRUCTION 


Multiplication  des  per- 
missions agricoles. 


Par  circulaire  du  28 
juin  1920,  M.  le  Ministre 
de  la  Guerre  a  attiré  l'at- 
tention des  commandants 
de  région  sur  la  nécessité 
d'accorder  des  permis- 
sions aux  tagriculteurs 
dans  la  plus  large  mesu- 
re possible,  tout  en  res- 
tant, bien  entendu,  dans 
les  limites  fixées  par  la 
loi  de  1913. 

Un  effort  supplémentai- 
re a  été  mis  à  l'étude 
pour  l'emploi  d'unités 
constituées  pour  prêter 
leur  concours  dans  un 
certain  rayon  autour  de 
la  garnison. 


Vétérinaires .  —  Droit 
de  vente  des  substances 
oénéneuses . 


M.  le  Ministre  de  l'Agri- 
culture a  pris  bonne  note 
de  pe  vœu.  Il  en  sera  te- 
nu le  plus  §rand' compte 
lorsque  le  projet  de  loi 
déposé  par  M.  Emile  Vin- 


cent,  député,  viendra  en 
discussion  devant  le  Par- 
lement. 


Registre  de  commerce  — 
Mise  à  la  disposition  des 
intéressées  dans  les  mai- 
ries,  des  déclarations  à 
transmettre  ensuite  au 
tribunal  de  commerce. 


Répartition  du  produit 
du  décime  sur  le  chiffre 
d'affaires  entre  les  dépar- 
tements et  les  communes. 


Par  circulaire  du  20 
sieptenibre  1920,  M.  le  Mi- 
nistre du  Commerce  a 
suggéré  aux  greffiers  des 
tribunaux  un  cerîiam 
nombre  de  mesures  qui 
-sont  de  nature  à  simpli- 
fier les  obligations  des 
assujettis  et  qui  donnent, 
dans  toute  îa  mesure 
compatible  avec  les  dis- 
positions expresses  de  la 
loi,  satisfaction  au  vœu 
exprimé. 

Le  texte  qui  réglemen- 
te la  répartition  n'est  pas 
encore  élaboré  maisi  la 
question  est  examinée 
par  la  Commission  inter- 
ministérielle instituée  au 
Ministère  de  l'Intérieur 
pour  rechercher  les  mo- 
yens de  procurer  des  res- 
sources nouvelles  aux 
budgets  communaux  et 
départementaux. 

Une  iproivision  de  ce 
produit  a  d'ailleurs  été 
mise  à  la  disposition  du 
département  et  des  ^com- 
munes au  titre  du  deuxiè- 
me semestre  1920. 
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Cartes  de  pain  à  prix 
réduit.  Extension  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance. 


M.    le  Sous-Secrétaire 
d'Etat  du  Ravitaillement 
a    fait    connaître  qu'il 
n'était  pas  possible  d'al- 
louer des  bons  de  pain  à 
prix  réduit  à  des  collecti- 
vités en    faisant  remar- 
quer que   les  personnes 
inscrites  aux  bureaux  de 
ibienf aisance  sont  généra- 
lement presque  toutes  bé- 
néficiaires   de    bons  de 
pain  à  prix  réduit,  à  titi:e 
individuel. 


Commissions  de  réfor- 
me. Convocation  au  chef- 
lieu  de  canton  des  blessés, 
mutilés  et  militaires  ré- 
formés qui  sollicitent  une 
pension  ou  une  modifica- 
tion de  pension. 


M.  le  Directeur  du  ser- 
vice de  santé  de  la  5'  ré- 
gion a  insisté  à  nouveau 
lauprès  du  médecin  chef 
du  centre  spécial  cre  ré- 
forme d'Orléans  pour  que 
les  expertises  n'entraî- 
nent que  dans  le  mini- 
mum des  cas  le  déplace- 
ment à  Orléans  des  inté- 
ressés. 


Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  donner  acte  de  ces  dif- 
férentes communications. 
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N  89.      Budget  supplémentaire  de  1921 


Aux  termes  de  l'article  37  du  décret  du  2/D  janvier  1900, 
sur  la  comptabilité  départementale,  les  fonds  libres  de 
rexercice  antérieur  doivent  être  cumulés,  suivant  la  na- 
ture de  leur  origine  avec  les  ressources  de  rexercice  en 
cours  d'exécution  pour  recevoir  l'affectation  nouvelle  qui 
pourra  leur  être  donnée  par  le  Consieil  général  dans  le 
budget  supplémentaire,  sous  réserve  toutefois  du  main- 
tien des  crédits  nécessaires  à  l'acquittement  des  restesi  à 
payer. 

Le  projet  de  budget  supplémentaire  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  soumettre  a  donc  pour  but  de  transférer  au  bud- 
get de  1921  les  résultats  accusés  par  l'exercice  précédent 
et  d'assurer  l'emploi  du  reliquat  disponible  de  cet  exer- 
cice. 

La  balance  du  compte  de  1920  fait  ressortir  un  ensem- 
ble de  recettes  s'élevant  à    8.196.989  45 

Le  montant  desi  dépenses  mandatées  et 
payées  est  de   7.724.487  57 

Soit  un  excédent  de  recette  de    472.501  88 

Ces   ressources   sont    grevée.si  d'affecta- 
tions spéciales  jusqu'à  concurrence  de  ....       461.156  13 


qui  doivent  être  obligatoirement  reportées). 

L'excédent,  soit   11.345  75 

peut  être  employé  à  la  dotation  des  services  généraux  du 
département. 

Il  assurera  pour  partie  la  liquidation  des  opérations 
propres  à  l'exercice  1920  qui  n'ont  ^pu  être  terminées) 
avant  le  31  janvier  dernier  et  le  paiement  des  dettes 
départementales  constatées  postérieurement  à  cette  date. 

Les  annotations  portécsi  en  marge  de   chaque  article 
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vous  permettront  de  faire  la  part  des  opérations  de  re- 
port que  ce  budget  comporte  et  des  dispositions  nouvelles 
que  je  crois  devjoir  vous  proposer. 

Parmi  les  recettes  nouvelles,  j'ai  fait  figurer  : 

1°  La  subvention  de  l'Etat  pour  participation  aux  dé- 
penses ayant  résulté  ou  résultant  de  l'état  de  guerre  que 
j'évalue  à  200.000  francs  au  lieu  de  265.000  francs  en  1920 
en  tenant  compte  de  la  réduction  du  crédit  prévu  au 
budget  du  .  Ministère  de  l'Intérieur  pour  l'exercice  en 
cours. 

2°  La  part  du  département  dans;  le  montant  du  décime 
perçu  sur  le  chiffre  d'aff  aires  a  été  majorée  de  100.000  fr. 
portant  ainsi  cette  part  à  300.000  francs. 

Deux  suibventions  de  l'Etat  s'élevant  à  226.185  fr.  10  et 
destinées)  aux  réparations  des  dégâts  causés  aux  routes  et 
chemins  par  les  transports  militaires  ayant  été  encaissées 
j'en  ai  fait  état  au  présent  budget  ainsi  d'âilleursi  que  de 
la  part  du  département  dans  la  majoration  de  l'impôt  sur 
les  automobiles  s'élevant  à  57.370  francs. 

En  ce  qui  concerne  les  différents  servicesi  d'assistance, 
le  montant  des  subventions  de  l'Etat  a  été  majoré  de 
6M.2|64  fr.  42  correspondant  aux  dépenses  nouvelles  de 
Texercice  en  cours  et  aux  soldes  restant  à  encaisser  pour 
les  exercices  -antérieurs. 

Les  contingents  communaux  ont  été  augmentés  de 
67.334  francs  pour  les  dépenses  d'asisistance  et  de 
321.937  francs  pour  les  chemins  de  '  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun  ;  sur  cette  dernière  somme 
143.337  francsi  restent  à  encaisser  au  titre  de  1920. 

Enfin  j'ai  prévu  la  réalisation  du  complément  de  la  do- 
nation américaine  (150.000  fr.)  pour  être  attribué  au 
Comité  départemental  de  lutte  antituberculeuse  confor- 
mément aux  délibérations  antérieures  du  Conseil  géné- 
ral. 


< 
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Je  détache  ci-après  les  dépenses  les  plus  importantes 
imputées  tant  sur  Texcédent  de  1920  que  sur  les  ressiour- 
ces  nouvelles  dont  je  vous  propose  l'admission  : 

Chapitre  1".  —  Travaux  de  grosises  réparations  à  la 


Sous-Préfecture   de   Romorantin  (report  du 

reliquat  de  1920)  . /.   8.144  09 

Chapitres  5  et  6.  —  Routesi  et  cheminé 
(somme  prélevée  sur  l'augmentation  des  con- 
tingents communaux  et  sur  la  subvention  de 
l  Etat  prévue  au  chapitre  5,  article  34    151.794  57 

Chapitre  7.  —  Enfants   asisistés  (dettes  de 
1920)    104.744  95 

Chapitre  9.  —  Assistance  médicale  gratuite 
(dettes  de  1920  et  crédits)  de  l'exercice  en 
cours  insuffisants)   347.532  02 

Chapitre  10.  —  Assistance  aux  vieillards 
(dettes  de  1920  et  crédits  de  l'exercice  en 
coursi  insuffisants)   143.321  12 

Chapitre  11,  —  Assistance  aux  familles 
nombreuses  (dettes  de  1920  et  crédits  de 
l'exercice  en  cours  insuffisants)   73.152  50 

Chapitre  12.  —  Assistance  aux  femmes  en 
couches  (dettes  de  1920  et  crédits  de  l'exer-  • 
cice  en  cours  insuffisants)   r   159.606  25 

Chapitre  14.  —  Aliénés  (crédits  de  l'exercice 
en  cours  insuffisants)    50.500  » 

Chapitre  19.  —  Prêts  aux  communes  syndi- 
cats, pour  acquiEition  d'appareils  de  motocul- 
ture (report  du  reliquat  de  1920)   44.000  » 

Chapitre  21.  —  Remboursement  des  dépas- 
sements 'de  l'impôt  foncier  (application  de 
l'art.  1"  de  la  loi  du  25  jmn  1920)  en  1920, 

et  192il -   330.000  )^ 

Chapitre  22.  —  Remboursement  des  déficits 
d'exploitation  aux  compagnies  de  tramways 

a 


I 
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(somme  prélevée  jusqu'à  concurrence  de 
546.000  sur  le  montant  de  l'emprunt  dont  une 
nouvelle  affectation  est  proposée  ci-dessous)    548.862  80 

Ghapijre  23.  —  Travaux  de  grosses  répara- 
tions aux  bâtiments  départementaux  (report 
du  reliquat  de  1920)    55.442  23 

Chapitre  27.  —  Consitruotion  et  rectification 
des  chemins  vicinaux  (report  du  reliquat  de 
1920  et  emploi  des  subventions  prévues  au 
chapitre  5,  art.  34  et  36)    256.401  » 

Chapitre  28.  —  1  °  Construction  de  )la  partie 
située  sur  le  territoire  de  Loir-et-Cher  du  ré- 
seau de  tramways  électriques  (report  du  reli- 
quat de  1920)    22.788  » 

2°  Acquisition  de  terrains  pour  ragrandisse- 
ment  de  la  gare  de  Blois-Vienne  (report  du  re- 
liquat de  1920)   21.988  » 

Chapitre  29.  —  Subvention  à  l'Etat  pour  la 
consitruction  d'une  digue  et  d'un  pont  au  Val 
des  Chambons  (dépense  nouvelle  imputable 
sur  l'emprunt)    14.000  » 

Chapitre  30.  —  l*'  Subventions  aux  Htospices 
de  Blois  pour  l'aménagement  de  la  Maternité 
(report  du  reliquat  de  19210)    103.000  » 

2°  Attribution  au  dispensaire  antitufbercu- 
leux  du  complément  dé  la  donation  améri- 
caine (recette  prévue  au  chap.  12)    150.000  » 


Par  contre  les  dépensies  du  service  des  transports  en 
commun  (chap  21)  ont  été  réduites  de  122S.500  francs  en 
j)ré vision  de  l'ouverture  du  trafic  le  1^'  juin  seulement  (la 
subvention  de  l'Etat  ayant  été  elle-même  réduite  de  72.500 
francs,  chap.  5,  art.  33). 

Les  dépenses  relatives  à  la  jonction  des  garesi  ont  été 
également  réduites  de  243.500  francs  (voir  rapport  spécial) 


4 
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et  cette  somme  est  affectée  au  paiement  des  déficits  d'ex- 
ploitation. 

La  publication  des  rôles  de  1921  n'est  pas  faite  et  par  sui- 
te le  délai  d'un  mois  accordé  après  cette  publication  aux 
contribuables  pour  lesi  déclarations  d'option  en  nature  ne 
permet  pas  de  connaître  le  montant  des  ressources  en  ar- 
gent à  affecter  de  ce  chef  aux  chemins  de  grande  communi- 
cation et  d'intérêt  commun.  11  a  été  en  conséquence  prévu 
un  chiffre  global  de  dépenses  nécessiaires  à  l'entretien  des 
lignes  vicinales. 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  déléguer  à  la  Gom-  ^ 
mission  départementale  3e  soin  de  procéder  ultérieurement 
à  la  répartition,  par  ligne,  des  crédits  inscritsi  en  bloc 

J'.ai  l'honneur  de  vous  proposer  dans  le  tableau  ci-des- 
sous une  nouvelle  répartition  du  montant  de  l'emprunt  de 
3.468.500  francs  autorisé  par  le  décret  du  22  novembre 
1920  : 


SOMME 
a'tfibiit'c 

^0•VELLE  • 
attcibution 
propo.S(''e 

DIFFERENCE 

OBSIRVATiONS 

|irirui- 
ti  veinent 

en  plus 

(;n  nioin.s 

Koutes  et  chemins .  . 

2.000.000 

1.683.500 

» 

316.500 

■ 

Maternité  

150.000 

150.000 

» 

Joiictif)n  des  gnres. . 

350.000 

106.500 

» 

243.500 

Déficils   des  Irani- 
wajs  

910.000 

1.456.000 

546.000 

Di^iie   et   [)Oiit  val 
des  Chn mboiis .  .  . 

58.500 

72.500 

14.000 

)) 

1 

3.408.500 

3.468.500 

560.000 

560.000 

1 
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Le  budget  supplémentaire  de  1921  se  balance  ainsi  : 


<lont  40.781  fr.  60  ont  une  affectation  déterminée. 

Il  accuse  comme  fonds  libres  sur  ressources  extraordi- 
naires à  la  balance  83.100  fr.  01  et  à  l'article  23  du  chapi- 
tre 21  (réserve  pour  dépenses  imprévues)  75.873  fr.  12. 

Sur  ces  75.873  fr.  12  pour  dépenses  imprévues  il  y  a  lieu 
de  prélever  les  dépenses  à  la  charge  du  département  pour 
rappel  d'augmentation  du  prix  de  journée  pour  les  servi- 
ces d'assistance  dûs  aux  hôpitaux  et  pouvant  s'élever  à 
70.000  francs  environ. 


Recettes 
Dépenses 


14.943.950  05 
14.820.068  44 


Excédent  de  recettes 


123.881  61 
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Lé  reliquat  disponible  des  recettes  dépar'tementales  à  la  clôture  de  l'exercice 
1920  ressoi't  pour  la  somme  de  472.501  fr.  88  à  la  balance  du  compte  dépar- 
temental decét  exercice. 

Ce  reliquat 'devra  recevoir  jusqu'à  due  concurrence  dans  les  chapitres  et 
aux  articles  ci-dessous  désignés  du  budget  supplémentaire  de  1921  les  affec- 
tations spéciales^ssignées  aux  recettes  dont  dérivent  les  fonds  libres  ci-après 
indiqués. 


DESKÎNATIOxN  des  RI^SSOURCl^S 


SOMMES 


OBSERVATIONS 


14 


IfîevenusB  îles  roiiclulIon« 


Revenus  de  la  fondation  Hou- 
di)i  


Revenus  de  la  fondation  Des- 
saignes  


Revpnus  de  la  fondation  Phi 


liberl  Dessaignes, 


Contingents  des  communes  et 
des  ramilles  dans  les  frais  de 
traitement  d'épileptiques  et 
d'idiots  âgés  de  moins  de  16 
ans  à  l'hospice  Dessaignes. 


A  reporter. 


3.544 


2.600 


416  43 


1.038  95 


600  2- 


Chap.  45,  art.  9  ,  985  » 
Chap.  20,  an.  7      2.559  80 


En  excédent  à  la  balance 
du  bud.i^et. 
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NUMEROS 

des 


DÉSIGNATION  des  RESSOURCES 


SOMMES 


OBSERVATIONS 


Report 


Revenus  de  la  caisse  de  se 
cour  s  des  prèlr  es  âg^^s  ou  in- 
tii-ines  du  diocè-edeBloisat 
tî-ibués  au  département  par 
déci'etdii  oO  décembi  e  1912. 


Donation  américaine 


Total 


Cen  t une  s      extraord  i n a  h^es 
perçus  en  vertu  de  la  loi 
de  f  inances  par  applica 
tion  des  lois  des  10  août 
1871  et  30  juin  1907. 


Toi  al 


Impos  it  ion  extra o rd in  a  ire 
autorisée  par  la  loi  du  19 
juillet  1886. 


Total 


Imposition  extraordinaire 
autorisée  par  décret  du  16 
juin  1904.  (art.  4) 


Total 


Impo-^Uion  extr  aordinaire 
antorifiée  lar  le  nécret  du 
16  juin  Ï904  {art.  5). 


Total 


A  repo7Her. 


7.600  27 


2.059  85 
21.960  > 


31.620  12 


358.471  55 


6.918  33 


6.561  20 


240  29 


403.811  49- 


En  excédent  à  la  balance 
du  budget. 

En  excédent  à  la  balance 
du  budget. 


Chap.  23,  art, 

—  24,  art. 

—  27,  art. 

—  27,  an. 

—  30,  art. 
En  exGédent  à  h 

balance  dubud 
set 


1  26.275  46 
1     3.479  20 

1  155.681  » 

2  350  » 
2  102.500  ï 


70.186  19 
358.471  55 


NUMEROS 
des 

Chapitres  ^ 

Articles  ^ 

DÉSIGNATION  DES  RESSOURCES 

SOMMES 

OBSERVATIONS  ' 

403.811  49 

23 

1 

Impos  it^on  eoctrordi  an  ire 
autorisée  pa>'  le  décret  du 
Il  )uin.l906. 

Total  

335  28 

28 

•11 

Emprunt   départemental  de 
4.465.000  ti'.  autoriî<é  par  la 
loi  du  ly  Juillet  1886  et  ap 
plicable  aux  frais  d  établis- 
sôiîieut  d-ps  tramway?  à  va. 
peu'-  de  Blois  ^  Ouzouer  le 
marcliéet  de  Blois  à  Lamotte 
Beuvron. 

T(îlal  

5.783  65 

28 

8 

Emprunt   départemental  de 
3,789  440  tr.  autorisé  par  le 
décret  du  17  novembre  1910 
et  applicableaux frais d'éta 
blissement  de  la  partie  située 
sui  le  it/i  I  iKjii  t)  otî  i>(jii  -ei- 
Cherdu  réseau  de  tramways 
décl a l'é  d'utilité  publique  par 
le  décret  du  31  octobre  1910 

Total  

22.788  » 

Dons  et  legs. 

:23 

1 

t 

6.019  04 

432.718  42 
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NUMEROS 


DÉSIGNATION  des  RESSOURCES 


SOMMES 


OBSERVATIONS 


26 


Report 


Gonti-ibution   de    la  Croix 
Rouge  américaine  


Biens  diocésains  (vpnte  de  2 
immeubles  provenant  des). 


Total 


Subventions  pour  les  dépen 
ses  extraordinaire^ ,  rem 
boursement   de  capitaux 
exigibles  et  de   rentes  ra- 
chetées et  recettes  acciden- 
telles. 

Produit  des  biens  des  pupilles 
décédés  


Subvention  allouée  pai'  l'Etat 
pour  les  tramways  dépai'- 
'tementaux  en  exécution  de 
la  loi  du  11  juin  1880  


Indemnités  à  verser  par  l'ar- 
mée améi  icaine  pour  répa- 
rations des  dégais  cai^sés 
aux  bâtiments  départemen- 
taux  


Total 


Total  général 


432.718  4V 


28  96 


2  86 


6  050  36 


4  40 


22.138  70 


244  25 


En  excédent  à  la  balance 
du  budgei. 


id. 


Chap.  28,  prt.  12  13.245  77 
Chap.  23,  art.   1     8.892  93 


22.. 387  35 


461.156  13 


f^hap.  1  art.  36 
Chap.  3,  art.  17 


86  05 
158  20 


244  25 


Le  reliquat  disponible  de  l'exercice  antérieur,  soit.  .  .  . 
étant  grevé  d  affectalions  spécialesjusqu'à  concurrence  de, 

l'excédent,  soit  

peut  être  affecté  aux  services  généraux  du  département. 


472.501^88 
461.156  13 
"11.345  75 
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NUiMEUOS 

<les 


16 


DiiSIGNATION  DES  CHÉDITS 


FIXATIONS 

ACrUELLES. 


Mm. 


11 


12 


RECETTES 


Reliquat  disponible  de  l'exercice  anté- 

IllEUR  


RECETTES  ORDINAIRES 


subvention»  l><»ur  le»*  clépeiti 
orclinctifee. 


Slibvenlion  des  communes  pour  les  dépeii  es 
des  routes  déparlementales  


Subvention  de  l'État  pour  les  enfants  assislés 
à  raison  de  2/5  dep  dépenses  


Subve^ition  de  l'Eiat  pour  l'assistance  médi- 
cale gratuite  en  exécution  de  l'article  29 
§  1,  de  la  loi  du  15  juillet  1893.. .   


Contingents  des  commune-^  pour  l'assistance 
médicale  gratuite  des  malades  ayant  le 
domicile  de  secours  communal  


Subvention  de  l'Etat  pour  i'as^i8lancé  des 
vieillards,  des  infirmes  et  des  incurable^ 
privés  de  ressources,  en  exécution  de  Far 
ticle  28  de  la  loi  du  14  juillet  1905    


2.370 


305.214  40 


92.700  » 


230.000  * 


554.212  50 


A  ^epi.rter...:.   1.184.496 


—  193  — 


CHANGEMENTS 
par  suite 


D'AUGMENTA- 
TIONS. 


DE  DIMINU- 
TIONS. 


FIXATIONS 

NOUVErlLES 


MOTIFS 

DES  CUANGEVENTS 

et 

OBSERVATIONS 


472.501 


25.000 


i73.772  39 


32.000 


40.500  » 


276.497  23 


547.769  62 


472.501  88 


27.370  » 


478.986  79 


124.700  » 


270.500  » 


830.709  73 


1.732.266  52 


Contingent  deBIois  pour  la  route  dépar- 
tementale If  10. 


Soldes  de  1918  et  1919  restant  à  encaisser'- 


Augmentatation  pour  dépenses  nouvelle» 
en  1921  et  solde  de  1914  à  encaisser. 


Augmentation  pour  dépenses  nouvelles  ^ 
en  1921. 


Augmentation  pour  dépenses  nouvelle» 
en  1921  et  soldes  de  1918  et  1919  res- 
tant à  encaisser. 


7 
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NU  MEROS 

des  ^ 

FIXATIONS 

DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS 

■q. 

es 
JZ 

O 

ACTUELLES. 

< 

. 

i    Â  o  r    t  c\(y  c\r\ 

1 .184.490  90 

5 

13 

Majoration  mensuelle  de  10  francs  de  la 

subvention  de  l'Elat  atti-ibuée  aux  vieil- 

1 

lards,  aux  infirnif^s  et  aux  incurables  en 

1 

vertu  de  la  loi  du  14  juillet  1905  (loi  du  28 

ini  ti  -1  û<  8    o  i.f- 

420.000  »| 

J5 

Contingenta  des  communes  dans  les  dépen- 

ses d'assistauce  des  vieillards,  des  infirmes 

et  des  incurables  privés  de  ressources  et 

ayant  le  domicile  de  secours  communal. . 

207 . 000  » 

23 

Subvention  de  l'Etat  pour  l'assistance  des 

familles  nombreuses  privées  de  ressources 

en  exécution  de  l'ar-licle  8  de  la  loi  du  14 

i  ni  llfkl-  -1  O'J  Q 

102.845  T> 

24 

Majoration  mensuelle  de  10  francs  de  la  sub- 

vention de  l'Etat  attribuée  aux  familles 

nombreuses  en  vertu  de  la  loi  du  14  )uil 

let  1913  (loi  du  2s  juin  1918,  ait.  6).'. .... 

3? 2. 000  » 

26 

Contingents  des  communes  pour  l'assistance 

aux  tamilles  nombreuses  privées  de  res- 

sources et  a^  ant  le  domicile  de  secours 

52.000 

2. 288! 341!  90  1 
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CHANGEMENTS 
par  suite 


d!augmenta- 

!  TIONS. 


DE  DIMINU- 
TIONS. 


FIXATIONS 


NOUVELLES. 


MOTIFS 

des  changements 

ET  OBSERVATIONS. 


547.769  m 


25.430  » 


14.640 


57.555  » 


27.345  » 


3.944  » 


l    676.,  683  62  » 


1.732.766  52 


44^.430 


221.640  » 


160.400  » 


349.345 


55.944  » 


2.965.025  52 


Augmentation  pour  dépenses  nourelies- 
en  1921. 


id. 


id. 

et  solde  de  1920  restant  à  encaisser. 


Augmentation  pour  dépenses  nouvelàea 
en  1921. 


id. 
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NUMÉROS 
des 


DESIGNATION  DES  CRÉDITS 


FIXATIONS 

ACTUELLES. 


5 


27 


29 


30 


32 


33 


3i 


Report 


Subvention  de  l'Etat  pour  l'assistance  aux 
femmes  eu  couches  privées  de  ressources 
et  pour  allaitement  maternel,  en  exécu- 
tion de  l'art.  71  de  la  loi  du  30  juillet  1913. 

Subventions  de  l'Etat  pour  allocations  sup- 
plémentaires d'allaitement.  (Loi  du  24  oc- 
tobiel919).  A  la  charge  exclusive  de  l'Etat 

Contingents  des  communes  pour  l'assistance 
aux  femmes  en  couches  privées  de  res- 
sources et  ayant  le  domccile  de  secours 
communal  

Part  du  département  dans  le  montant  de 
l'impôt  perçu  sur  le  chiffre  d'affaires  

Subvention  à  allouer  par  TEIat  et  le  dépar- 
tement du  Loiret  pour  les  services  de 
transports  automobiles  en  commun  

Subvention  de  l'Etat  pour  réparations  des 
dégâts  causés  aux  routes  départementales 
et  aux  chemins  vicinaux  par  les  transports 
militaires  

A  reporter  


2.288.341  90 


48.945 


250.000 


34.000 


200.000 


202.500  » 


3.023786  90 


CHANGEMENTS 
i>ar  suite 

FIXATIONS 

MOTIFS 
des  changements 

NOUVELLES. 

d'augmenta- 
tions. 

DE  DIMINU- 
TIONS. 

ET  OBSERVATIONS. 

676.683  62 

2.965.025  52 

31.664  80 

80.609  80 

> 

Asugmentation  pour  dépenses  nouvelles 
en  1921  et  solde  de  1918  à  encaisser. 

70.000  » 

320.000  » 

Augmenthtion  pour  dépenses  nouvelles 
enl921. 

8.250  » 

42.250  » 

id. 

100.000  » 

300.000  » 

72.500  » 

130.000  » 

i 

\ 

226.185  10 

226.185  10 

Dépenses  correspondantes  : 

—  5,  —   2                       42.092  ï 

—  6,  —   3                       9.S.000  » 

1.112.783  52 

72.500  i> 

4.064.070  42 

DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS 


FIXATIONS 

ACTUBLLES . 


Report, 


Participation  de  l'Etat  dans  les  traitements 
au  personnel  titulaire  de  la  Préfecture  et 
des  Sous-Préfectures  et  dans  les  indemni- 
tés de  cherté  de  vie  et  de  charges  de 
famille  


Part  du  département  dans  la  majoration  de 
l'impôt  perçu  sur  les  automobiles  


Participation  de  l'Etat  aux  dépenses  d'admi- 
nistration ayant  résulté  ou  résultant  pour 
le  département  de  TEtat  de  guerre  en  1921 


Articles  non  modifiés, 


3.023.786  90 


Total  du  chapitre  5, 


Ressources  éventuelles  pour  les  dépenses 
annuelles  du  service  vicinal. 


Contingents  et  off  res  des  communes  pour  les 
chemins  de  grande  communication  


Contingents  et  offres  des  communes  pour  les 
chemins  d'intérêt  commun  


Articles  non  modifiés. 


386.727  20 


3.410.514  10 


190.720  » 

630.495  » 
500  » 


Total  du  chapitre  6 


821.715  > 
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CHANGEMENTS 
par  suite 

FIXATIONS 

MOTIFS 
des  changements 

ET  OBSERVATIONS. 

d'augmexta- 

TIONS. 

DE 

DIMINUTIONS. 

.  NOUVELLES. 

1.112.783  52 

72.500  » 

4.064.070  42 

89.000  » 

89.000  » 

Dépense  correspondante   au  chap.  4, 
art.  1'^ 

57.370  » 

» 

57.370  » 

Dépenses  correspondantes  : 

200.000  » 

200.(00  » 

p 

386.727  20 

1.459.153  Ô2 

72.5C0  » 

4.797.167  62 

1.386.653  52 

80.009  92 

» 

270.729  92 

Restes  à  recouvrer  au  titre  de  1920  et 
augmentation  des  contingents. 

241.927  19 

» 

872.422  19 

i'd. 

500  » 
■s 

321  937  11 

1.143.652  11 
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NUMÉROS 

des 

FIXATIONS 

a 
% 

m 

DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS 

_o 

ACTUELLES 

6 

< 

Remb«»ursement»  d'avances  sur  les 
receltes  ordinaires. 


Remboursement  des  avances  faites  pour 
l'assistance  médicale  gratuite  

Articles  non  modifiés  

Total  du  chapitre  8  

Chapitres  non  modifiés  

Total  des  recettes  ordinaires  


RECETTES  EXTRAORDINAIRES 


Subventions  pour  les  dépenses 
extraordinaires 


Versements  par  les  concessionnaires  pour 
frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des 
voies  ferrées  d'intérêt  local . .   

Articles  non  modifiés  

Td|al  du  chapitre  1<  


10.000  » 
33.400  » 


43.400  » 


3.360.156  40 


7.635.785  50 


43.078  48 
342.500  > 


385.578  48 


^ 
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CHANGEMENTS 
par  suite 

FIXATIONS 

MOTIFS 

d'augmenta- 
tions 

DE 

DIMINUTIONS 

NOUVELLES. 

des  changements 

ET  OBSERVATION^ 

10.000  > 
* 

9 

» 

20.000  > 
38.400*  » 

Augmentation  pour  dépenses  nouvel les^ 
de  4921. 

Augmentation  du  taux  de  la  redevance  : 

Restes  à  recouvrer  vu  titre  de 

Dépenses  correspondantes  créditéee  cha 
pitre  28,  art.  2,  10  et  12. 

10.000  » 

53.400  » 

3.360.156  40 

1.718.590  63 

9.354.376  13 

16.679  96 
» 

- 

59.758  44 
342.506  > 

16.679  96 

» 

402.258  44 
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NUMÉROS 

des 

FIXATIONS 

m 

DÉSIGNATION  DFS  CRÉDITS 

â, 
as 

kl 

ACTUELLES 

x; 
O 

12 

Réalisation  des  2^7.500  francs  d'obligRtions 

souscrites  avec  la  Donation  américaine... 

137.0CO  » 

Chapitres  non  modifiés  

4.427.313  60 

Total  des  recettes  extraordinaires  

4.949.892  08 

7.635.785  50 

Rappel  du  reliquat  disponible  de  l'exercice 

» 

Total  général  des  recettes  

12.585.677  58 
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CHANGEMENTS 
par  suite 

FIXATIONS 

MOTIFS 
des  changements 

ET  OBSERVATIONS. 

d'augmenta- 
tions . 

DE  DIMINU- 
TIONS. 

NOUVELLES. 

1 

150.500  > 

9 

287.500  » 
4.427.313  60 

Somme  affectée  à  l'aménage- 
Somme  attribuée  au  dispensaire 

167  179  96 
1.718.590  63 

472.501  88 

9 

9 

5.117.072  04 
9.304.S76  13 

472.50188 

2.358.272  47 

» 

14.943.950  05 
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NUMEROS 

des 

V 

FIXATIONS 

m 

te 

DÉSIGNATION    DES  DÉPENSAS 

ACTUELLES 

es 
ji 

-5  ,, 

o 

18 


19 


21 


36 


37 


DEPENSES 
DÉPENSES  ORDINAIRES 

Pi*opriét.êe  départementales 
^  immobilières. 

Entretien  de  la  caserne  de  gendarmerie  de 
Saint-Aignan  appartenant  au  départe- 
ment  

Assurance  des  bâtiments  départementaux 
contre  les  risques  deTincendie  (circulaire 
du  5  mai  1852)  

Contributions  dues  pour  ies  propriétés  du 
département  

Fourniture  d'eau  pour  les  propriétés  du  dé- 
partement  

Réparations  de  l'Ecole  normale  d'institu- 
teurs.  

Travaux  à  la  pépinière  départementale  de 
Ghouzy   

A  reporteri'. . . .... 


800 


2.750  > 


300 


1.000  » 


4.850  » 
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. CHANGEMKNTS 
par  suite 


D  AUGMENTA- 
TIONS. 


DE  DIMINUTIONS. 


FIXATIONS 

NOUVELLES. 


MOTIFS 
des  changements 

ET  OBSERVATIONS. 


1?2  46 


300 


800  > 


l»00 


86  05 


243  65 


2.062  16 


932  46 


3.050  > 


1.100 


1.500  » 


86  05 


243  65 


6.912  16 


Report  du  crédit  de  1920  non  employé-. 
Voir  compte  chap.  1",  art.  7  et  36. 


Crédit  insuffisant. 


Taxe  de  l'automobile  préfector j  le. 


Cràdit  insuffisant. 


Emploi  des  fonds  libres  sur 
spéciales  constatées  dans  la  note  pré- 
liminaire. 


Report  du  crédit  de  1920  non«mpiayé. 
Voir  compté  chap.  l",  art.  38. 


1 


l^UMÉROS 

des 

FIXATIONS 

1 

8 

Chap 

ë 

< 

ACTUELLES. 

4.850  > 

1 

38 

Travaux  de  grosses  réparations  à  la  Sous- 

39 

Dépenses  d'fcntretien  des  bâtiments  départe- 

40 

Eclairage  des  casernes  de  gendarmerie  en 

9 

41 

Abonnements  et  frais  de  communication  télé- 

pnoniques  des  brigades  de  gendarmerie  et 

9 

59.670  » 

64  520  » 

Etâtimenle   pi*iA  â  loyer  par 

f                       le   dépMi'tenieiit.  > 

i  4 

Frais  d'illumination  et  de  décoration  des 

édifices  pris  â  loyer  par  le  département. . 

750  »i 

5 

Frais  d'illuroinalion  et  de  décoration  des 

édifices  pris  à  io}  er  par  le  département  en 

»  ' 

750  >i 

/ 
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CHANGEVIENTS 
pur  suiie 

FIXATIONS 

MOTIFS 

d'augmenta- 
tions 

DE  DLMINU- 
TIONS. 

NOUVELLES. 

des  changements 

ET  OBSERVATIONS. 

6.912  16 

8.144  09 

» 

8.144  09 

Report  au  crédit  de  1920  non  employé 
chap.  1«%  art.  39. 

V 

247 

^47  42 

Mandats  impayés  en  1920. 

Voir  compte  chap .  1'%  art.  3,  et  21,  art.  2f« 

19  40 

» 

19  40 

\\. 

Voir  compte  chap.  1",  art.  11. 

17  90 

1» 

17  90 

id. 

Voir  compte  chap.  l*',  art.  33. 

» 

59.670  » 

10.490  97 

75.010  97 

250  » 

1 . 000  > 

Crédit  insuffisant. 

39  90 

39  SO 

Mandats  impayés  en  1920. 

Voir  compte  chap.  2,  art.  4,  et 21, art.  2£.. 

289  90 

1.039  90 
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NUMEROS 
des 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 


FIXATIONS 

ACTUELLES. 


1 

16 
i7 


Report  

Loyer  de  bâtiments  et  de  terrains  en  1920. . 

Remboursement  au  propriétaire  de  la  gen 
darmerie  d'Oucques  des  retenues  faites 
sur  le  loyer  de  1914  à  1920  


Articles  non  modifiés. . . . 
Total  du  chapitre  2. 


Mobilier  départemental. 


Mobilier  de  la  Préfecture 


Réfection  de  la  literie  de  l'Ecole  primaire 
supérieure  dOnzain  


Entretien  du  mobilier  départemental  en 
1  20  


Ai'ticles  non  modifiés  ,  

Total  du  chapitres, 


750  » 


42.425  > 


43.175  » 


3.000  » 


4.000  » 


10.365  > 


17.365  » 


—  209  — 


CHANGEMENTS 

iMOTIFS 
des  changements 

par  suite 

FIXATIONS 

d'augmenta- 
tions. 

DE  DIMINU- 
TIONS. 

NOiJVELLES. 

ET 

OBSERVATIONS. 

289  90 

1 

1 

1.039  90 

10  » 

10  » 

Mandats  impayés  en  1920. 
Voir  compta  chap.  2,  art.  3. 

625  » 

» 

625  > 

» 

D 

42.425  > 

924  90 

V 

44.099  90 

1  700  80 

4.760  80 

<* 

Report  du  crédit  de  4920  non  èm ployé. 
Voir  compte  art.  1  et  46. 

96  30 

9 

4.096  30 

Report  du  crédit  de  4920  non  employé. 
Voir  compte  chap.  3,  art.  21. 

734  0.-) 

9 

734  05 
*    10.305  » 

Dépenses  constatées  tardive- 
Mandats  impayés  en  1920....  645 
(Voir  compte  chap.  3.  art.  3, 
9,  10,  13,  18.  et  21,  art.  21). 

» 

Emploi  de  partie  de  tonds  libres  sur  res- 
sources spéciales  constatées  dans  la 
note  préliminaire  jusqu'à  concurrence 
de                                         158  20 

2.591  15 

19.956  15 

I 

I 
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NUMEROS 

des 

FIXATIONS 

M 

DESIGNATION  DliS  DEPliNSES 

b 
"S. 

ACTUELLES. 

U 

< 

11 


l*ei'>«<>niif  I  et  »<lmi ikinti-s*! I«»n  du 
tlé|>««*tem«iit. 


Traitf^ment  du  personnel  dps  bureaux  (ie  la 
Préfectui'e  et  fies  Sous-Pf  éfectu»*es  


Traitement  des  aseuts- voyers  : 


In'lemnité  fixe  à  l'Ingénieur  en  chef  voyer 
à  4.250   

Indemnité  fixe  aux  Ingénieurs  d'arrondisse- 
ment à  2.125  

Traitement  de  1  sous-ingénieur  principal  de 
2'  classe  a  11.200  

Traitement  de  5  sous-ingénieurs  de  l"  classe 
à  10.400  ,  

Traitement  de  1  sous-ingénieur  de  2'  classe 
à9.500   

Traitement  de  1  ingénieur  T.  P.  E.  i"  classe  . 

Traitement  de  3  adjoint»  techniques  de  2'  classe 
à  6  .000  

Traiiement  de  3  agents  auxiiiai  es  à  4.000  

Indemnité  ex^^eptionnelle  de  cherté  de  vie... 

Indemnités  fixes  et  frais  de  bureau  aux  agents 
subdivisionnaires,  20  à  800.  —  Indemnités 
fixes  de  1 .000  fr.  au  chef  de  bureau  et  de 
750  fr.  au  comptable  de  l'ingénieur  en  chef 
voyer    

Indemnités  de  résidence  aux  agents  résidant 
dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement,  frais 
de  tournées,  frais  de  changement  de  rési- 
dence, d'heures  supplémentaires  et  indem- 
tés  pour  usage  de  la  bicyclette  aux  agents 
du  service  vicinal  

Indemnités  pour  charges  de  famille  

Gratifications  de  fin  d'année  aux  agents  du  ser- 
vice vicinal   

Réserve  pour  avancements  et  pour  insuffisance 
des  §§  ci-dessus  


4.250 

^.250 

11.200 

52.000 

9.500 
8.600 

18.000 
12.000 
6.220 


17.750  * 


15.280 
1.800 


4.500  » 
4,650  » 


Totaux   170.000  » 


A  reporter. 


63.675  » 
164.000  » 


227.675  » 
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CHANGEMENTS 
par  suite 

FIXATIONS 

MOTIFS 
de  changements 

ET  OBSERVATIONS. 

d'augmenta- 
tions . 

DE  DIMINU- 
TIONS. 

NOUVELLES  . 

89.325  » 

m 

153.000  » 

Dépense  imputée  swr  la  recette  prévue 
au  chap.  5,  art.  35. 

6.000  » 

» 

0 

170.000  » 

Augmentation  de  6.000  francs  par  suite 
du  relèvement  des  tarifs  des  frais  de 
déplacement  (Décret  du  8  mars  4921). 

■ 

95.325  > 

n 

323.000  > 

f 

DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 


FIXATIONS 

ACTUELLES. 


Report 


Verseraeut  à  la  caisse  des  pensions  civiles 
des  releaufs  faites  sur  les  augmealatioa> 
des  liaitenif nts  des  agents  des  ponts  et 
chaussées  peudaut  le  2"  trimestre  1919 
(insuffisance)   466  14 

Remboursement  à  l'Etat  des  acomptes  payés 
snr  les  augmentations  des  traitements 
imputés  sur  les  fonds  départementaux 
des  sous-ingénieurs,  conducteurs  et  ad 
joints  techniques  des  ponts   et  chaus- 

47  257  4-^ 


Rappel  pour  l'année  1920  des  sommes  à 
mandater  par  suite  pe  l'augmentation  des 
tarifs  de  frais  de  déplacement  (a).  4.200  » 

Dépenses  de  l'année  1920  résultant  de  l'usage 
des  véhicules  automobiles  à  rembourser  à 
l'Etat  (b)   7.665  10 

Frais  d'impression  du  procés-verbal  des  dé- 
libérations du  Conseil  général,  des  rap- 
ports de  la  Commission  départementale 
et  des  rapports  du  Préfet,  en  1920  


Traitement  du  personnel  de  la  Préfecture  el 
des  Sous- Préfectures  en  1919  


227  675  » 


47.723  56 


A  reporter 


275  398  56 


—  213  — 


CHANGEMENTS 
par  suite 

FIXATIONS 

MOTIFS 

des  changements 

d'augmenta- 
tions. 

DE  DIMINU- 
TIONS. 

NOUVELLES 

ET  OBSERVATIONS. 

95.3Î5  » 

! 

323.000  > 

11.865  10 

» 

59.588  66 

! 

(A)  Décret  du  8  mars  1921 

(b)  Décision  ministérielle  du  26  mars  1921. 

■' 

j      12.400  > 

12.400  > 

Report  du  crédit  non  employé  én  1920 
et  dépensas  constatées  tardivement. 

4.065  » 

4.06i  > 

Application  delà  loi  du, 20  avril  1?20. 

l  123.655  10 

» 

399.053  66 

—  214  — 


NUMEROS 

FIXATIONS 

m 

«H 

DESIGNATION  DES  DEPENSES 

"5. 

CD 
Xi 

O 

<; 

1 

ACTUELLES. 

275.398  56 

4 

35 

Dépenses  de  la  Commission  dôpartemei^tale 

du  Conseil  général  et  des  Conseils  d'arron- 

229.605  > 

505.003  56 

5 

Routes  dépnrtemeiitMlee. 

1 

Travaux  d'entretien  des  routes  départemen- 

460.360  » 

2 

Réserve  pour  réfection  et  entretien  des 

chaussées  à  à  j  épartir  entre  les  voies  ci- 

dessus  pour  achat  de  matériaux  combusti- 

JJlcs    ol   JU^I  tJUItJllla    iltJmsbalI  Va  aUJL  it3" 

chargements  et  cylindrages  et  pour  ex- 

ploitation en  compte  avec  l'Etat  du  maté- 

j  lei  louiier  empioye  d  i  execuiion  ei  a  la 

500.000  > 

3 

Rescindement  de  l'immeuble  Loyau-Mavtin, 

• 

9J0.360  »- 

—  215—  • 


CHANGEMENTS 
par  suite 

FIXATIONS 

MOTIFS 
des  cliangements 

d'augmenta- 
tions. 

DE  DIMINU- 
TIONS. 

NOUVELLES. 

ET  OBSERVATIONS 

123.655  10 

1 

I  » 

399.053  6G 

32  20 

32  20 

Mandat  impayé  en  1920. 
Voir  compte  chap.  21,  art.  21. 

» 

229.605  » 

123.687  30 

n 

628.690  86 

58.640  10 

La  répartition  définitive  par  ligne  de  ce 
crédit  serait  effectuée  ultérieurement 
par  la  Commission  départementale  en 
\ertu  d'une  délégation  du  Conse-il  gé- 
néral. 

» 

500.000  » 

(Nouvellô  imputation  de  la  dépense)  : 
Dépense  à  imputer  sur  l'em- 

Sur  la   subvention  de  l'Etat 

(chap.  5,  art.  34'   42.000 

Sur  le  contingent  de  la  ville  de 

877  61 

» 

877  61 

59.517  71 

» 

1.019.877  71 
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NUMÉROS 
des 

FIXATIONS 

M 

« 
(h 

(A 
— 

DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

'd- 
«s 

ACTUELLES 

x: 
O 

< 

1 


Report . . . .'  

Indemnités  de  terrains  à  la  charge  du  dé- 
partement par  suite  de  mise  à  l'alignement 
en  rive  des  routes  départementales  

Dépenses  d'entretien  des  routes  départemen 
taies  en  1920  

Articles  non  modifiés  

Total  du  chapitre  5  , 


Chemins  vicinaux. 


Travaux  d'entretien  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  


Travaux  d'entretien  des  chemins  vicinaux 
d'intérêt  commun  


Réserve  pour  réfection  et  entretien  des 
chaussées  à  répartir  entre  les  chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun pour  achats  de  matériaux  combusti- 
bles et  ingrédients  nécessaires  aux  re- 
chargements et  cylind rages  et  pour  ex 
ploitation.  en  compte  avec  l'état,  du  maté- 
riel routier  employé  àl'exécution  et  à  la 
surveillance  des  travaux  


A  reporte}-    2.898.465 


960.360 


960.360 


443.530  > 


954.935  > 


1.500.000  » 
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CHANGEMENTS 
par  snite 

FIXATIONS 

MOTIFS 
'  des  changements 

ET  OBSERVATIONS. 

d'augmenta- 
tions 

DE  DIMINU- 
TIONS 

NOUVELLES. 

59.517  71 

1.019.877  71 

3.000  ^ 

o  f\r\r\  XV 

3Ô7  95 

367  95 

Mandats  impayés  en  1920. 

Voir  compte  1920,  chap.  5,  art.  1  ejt  12. 

; 

62.885  66 

1.023.245  66 

39.670  » 

483.200  » 

La  répartition  définitive  par  ligne  de  ce 
crédit  serait  effectuée  ultérieurement 
par  la  Commission  départementale  en 
vertu  d'une  délégation  du  Conseil  gé 
néral. 

117.865  » 

1.072.800  » 

id. 

i 

i{)i.863  10 

1.395.136  90 

l 

Dépenses  imputables  : 
Sur  la  subvention  de  l'Etat 
Sur  la  taxe  des  autos  (cha- 
Report  de  crédit  non  em- 

157.535  » 

104.863  10 

2.951.136  90 

—  218  — 


DESIGNATION  DES  DEPENSES 


FIXATIONS 


ACTUELLES. 


10 


11 


12 


Report  

Demi-salaire  et  frais  (ie  maladie  des  canton- 
niers départementaux  en  activité.  —  In- 
demnités de  résidence,  indemnités  vélo- 
cipédiques,  indemnités  de  cherté  de  vie  et 
indemnités  de  charges  de  famille  aux  can- 
tonniers départementaux  en  activité  et 
gratifications  de  fin  d'année  aux  chefs 
cantonniers,  trais  de  prestation  de  ser- 
ment, changement  de  résidence  et  dépla- 
cement extraordinaire  

Travaux  de  grosses  réparations  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  

Travaux  de  grosses  réparations  des  chemins 
vicinaux  d'intérêt  commun  

Dépenses  diverses  des  chemins  vicinaux  en 
1920  . .  :  

Articles  non  modifiés  

Total  du  chapitre  6  


2.898.465 


167.000  ^ 


16.300 


3.081.765  » 
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CHANGEMENTS 
par  suite 

FIXATIONS 

MOTIFS 
des  changements 

ET  OBSERVATIONS. 

d'augmenta- 
tions. 

DE  DIMINU- 
TIONS. 

NOUVELLES. 

157.535  » 

104.863  10 

1 

2.951.136  90 

1 

> 

3.000  > 

164.000  » 

8.200  » 

Report  du  crédit  de  19'?0  non  employé. 
Voir  compte  chp.  6.  art.  12. 

30.342  58 

30.342  58 

id. 

Chap.  6,  art.  13  et  travaux 
nouveaux  d'amélioration..,    13.609  37 

694  43 

694  43 
16.300  » 

Mandais  impayés  en  1920. 
Voir  compte  1920,  chap.  6,  art.  1,  ,5, 
11,  14,  15. 

196.772  01 

107.863  10 

3.170.673  91 

88.908  91 
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des 

FIXATIONS 

<u 

m 

DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

'5- 

eo 

o  ' 

"i 

ACTUELLES . 

x: 
O 

<: 

26 


27 


11 


(Lois  des  27  et  28  juin  i904). 

Création  de  dots  de  mariage  eu  faveur  de 
pupilles  ou  d'anciens  pupilles  des  deux 
sexes  (emploi  du  pr  oduit  des  biens  des  pu- 
pilles décédés)  

Dépenses  du  service  en  1920  et  antérieure- 
ment    

Articles  non  modifiés  

Total  du  chapitre?  

Protection  de»  enfants  du  1«'  âge. 

^  (Loi   du  23  décembre  1874). 

Dépenses  du  service  en  1920  et  antérieure- 
ment  

Articles  non  modifiés  

Total  du  chapitre  8  


1.000  ^ 


785.706 


786.706  » 


45.270.  > 


45.270  * 


—  221  — 

I  


CHANGEMENTS 
par  suite 

FIXATIONS 

MOTIFS 
des  changements 

ET  OBSERVATIONS 

d'augmenta- 
tions 

DE  DIMINU- 
TIONS 

NOUVELLES. 

4  40 

1.004  40 

Emploi  des  fonds  libres  sur  ressources 
spéciales  constatées  dans  la  note  préli- 
minaire. 

104.740  55 

104.740  55 
785.706  » 

Voir  compte  chap.  7,  art.  1,  3  et  6. 
Mandats  impayés  en  1920. . .         150  02 
Dépenses  constatées  tardi- 

104.744  95 

» 

891.450  95 

898  » 

898  > 
45.270  » 

Voir  compte  chap,  8,  art.  1"  et  2. 

Mandats  impayés  de  1920               68  25 

bepense   constatée  taiOive- 

898  » 

> 

46.168  » 

—  222  — 


NUMEROS! 

(les 


DÉSIGNATION  DES  DEPENSES 


FIXATIONS 

ACTUELLES. 


Assistance  médicale  gratuite. 

(Loi  du  15  juillet  1893.) 


Dépenses  d'assistance  médicale  gratuite  des 
malades  ayant  le  domicile  de  secours 
communal  


Dépenses  d'assistance  médicale  g'  atuite  des 
malades  ayant  le  domicile  de  secours  dé 
pai'temental  


Dépense^  d'assistance  médicale  gratuite  des 
malades  n'ayant  ni  le  domicile  de  secours 
communal,  ni  le  domicile  de  secours  dé- 
partemental (à  la  charge  de  l'Etat)  


Dépenses  d'assistance  médicale  gratuite  pour 
lesquelles  un  recours  doit  être  exercé 
contre  les  départements,  communes,  par 
ticuliers,  sociétés,  corporations,  etc  


Dépenses  du  service  en  1920  et  antérieure 
ment   . 


Articles  non  modifiés. 


Total  du  chapitre  9. 


410.000  » 


18.000  » 


10.000  » 


10.000  » 


13.000 


461.000 
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CHANGEMENTS 
liar  Suite 

FIXATIONS 

MOTIFS 
des  changements 

d'augmenta- 
tions. 

DE  DIMINU- 
TIONS. 

NOUVELLES 

ET  OBSERVATIONS. 

90.000  > 

500.000  » 

Crédit  insuffisant. 

10.000  » 

28.000  » 

id. 

4.000  » 

14.000  » 

id. 

OA  non 

id. 

l.yj  m\J^    \J  ^ 

233.532  02 

» 

233.532  02 

Voir  compte  chap.  9,  art.      et  7, 
Mandats  impayes"  en  1920..      1.  13 
Dépenses  constatées  tardi- 

•» 

13.000  » 

347,532  02 

» 

808.532  02 
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NUMÉROS 

res 

FIXATIONS 

m 
o 
;-i 

_a) 

DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

S- 

os 

u 

ACTUELLES 

-C 

o 

10 

if%«si«^tance  des  vieillard»,  des  infirmeH 

et    des  incurables    prix'és   de  res« 

sources. 

(Loi  du  14  juillet  1905.) 

2 

Allocations  mensuelles  des  assistés  ayant  le 

920.000  » 

3 

Frais  d'hospitalisation  soit  dans  les  hospice^! 

publics,  soit  dans  les  établi!<sements  privés 

350.000  » 

7 

Allocations  mensuelles  des  assistés  ayant  le 

15.000  » 

12 

Allocations  mensuelles  des  assistés  n'ayant 

7.000  * 

17 

Dépenses  du  service  en  19:^0  et  antérieure- 

92.500  » 

Total  du  chapilrelO.  

1.384.500  » 

—  225  — 


CHANGEMENTS 
par  suite 


D  AUGMENTA- 
TIONS 


DE  DIMINU- 
TIONS 


FIXATION^ 

NOUVELLES. 


MOTÏFS 


des  changements 


ET  OBSERVATtONS 


50.000  » 


35.000  » 


1.000 


1.000  ^ 


56.321  12 


143  3-^1  12 


970.000     >     Crédit  insuffisant. 


385.000  » 

16.000  » 

8.000  » 

56.321  12 
92.500  » 


1.527.821  12 


id. 


id. 


id. 


Dépenses  constatées  tardi- 

Yement   56.305 

Mandat  impayé  en  1920   16  ■ 

(Voir  compte  chap.  10,  art.  2}. 


I 


—  226  — 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 


FIXATIONS 


ACTUELLES. 


li 


/ksisistance  aux  familleiii  nombreuse» 

(Loi  du  14  juillet  1913) 


Dépenses  d'assi-stauce  résultant  des  alloca- 
tions accordées  aux  chefs  de  famille  et  aux 
femmes  privés  de  ressources  se  trouvant 
dans  les  conditions  de  l'article  2  de  la  loi 
du  14  juillet  1913  et  ayant  le  domicile  de 
secours  communal  


Dépenses  d'assistances  résultant  des  alloca- 
tions accordées  aux  chefs  de  famille  et  aux 
femmes  privés  de  ressources  se  trouvant 
dans  les  conditions  prévues  par  l'article  2 
de  la  loi  du  14  juillet  1913  et  ayant  le  do- 
micile de  secours  départemenlal  


Dépenses  d'a^si-^tance  résultant  des  alloca 
lions  accordées  aux  chefs  de  famille  et  aux 
femmes  privés  do  less^ources  se  trouvant 
dans  les  conditions  prévues  à  rarlicle  2  de 
la  loi  du  14  juillet  1913  et  n'ayant  ancun 
domicile  de  secours  (à  la  charge  de  l'Etat). . 

Dépenses  du  service  en  1920  et  antérieuf'e- 
ment  


Articles  non  modifiés. . . 
* 

Total  du  chapitre  11 . .  . 


500.000 


1.500 


1  000  > 


26.000  » 


528.500  » 


^  227  — 


CHANGEMENTS 

MOTIFS 
des  changefrients 

KT  OBSRRVATIOSS. 

par 

suite 

FIXATIONS 

d'augmenta- 
tions . 

DE  DIMINU- 
TIONS . 

NOUVELLES. 

> 

40.000  » 

> 

540.000.  » 

Crédit  insuffisant. 

500  * 

2.000  » 

id. 

1.000  » 

2.000  » 

id 

31.652  50 

» 
» 

31.652  50 
26.000  » 

Dépenses  constatées  tardive-  j 

Mandats  impayés  en  1920             45  » 
Voir  compte  chap.  11,  art.  2. 

73.152  50 

601.652  50 

1 

—  2^8  — 


NUMEROS 

des 

FIXATIONS 

CD 

DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

(S 

ACTUELLES. 

J= 

<3 

12 


8 


^»ei»t»tnce  »u.x  femmes  ei»  eouehe«» 
et  allstitemeiit  m»tei*nel. 

(Loi  du  30  juillet  1913  et  24  octobre  1919). 


Dépenses  d'assistance  l•é!^ultant  des  alloca 
tions  accordées  aux  femmes  en  couches  se 
trouvant  dans  les  conditions  des  articles 
68  et  69  de  la  loi  du  30  juillet  1913  el 
ayant  le  domicile  de  j^ecoui  s  communal  . . 

Dépenses  d  assistance  résultant  des  alloca 
tions  accordées  aux  femmes  en  couches  se 
trouvant  dans  les  conditions  des  articles 
68  el  69  de  la  loi  du  30  juillet  1913  et 
ayant  le  domicile  de  secours  départemen- 
tal  X.  


Primes  aux  accouchées  allaitant  leurs  en- 
fants au  sein  dans  le^  conditions  prévues 
par  la  loi  du  24  octobre  1919  


Dépenses  du  service  en  1920  et  antérieure 
ment  


Articles  non  modifiés. . . 
Total  du  chapitre  12. 


95.000  » 


1.500 


250.000 


27.800  » 


374.300  » 


—  229 


1  CHANGEMENTS 
par  suite 

FIXATIONS 

MOTIFS 
des  changements 

ET  OBSERVATIONS. 

d'augmenta- 

1  TIONS. 

DE  DIMINU- 
TIONS. 

NOUVELLES. 

25.0C0  » 


1.500 


70  000 


159.606  25 


120.000 


3.000  » 

320.000  ^ 

63.106  25 
27.800  » 


Crédit  insuffisant. 


id. 


533.906  25 


Dépenses  constatées  tardivement. 


—  230  — 


NUMÉROS 
des 

FIXATIONS 

Chapitres 

DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

Artic 

ACTUELLES . 

14 


Protection  de  la  santé  publique. 

(Loi  du  15  févriej'  1902.) 

5 

Dépenses  du  service  de  la  désinfection,  en 

'» 

41.400  » 

Total  du  chapitre  13  

41.400  » 

A.  1  i  é  n  és  • 

1 

Dépenses  d'entretien  des  aliénés  indigents  des 

250.000  » 

2 

Frais  de  transport  et  de  nourriture  en  roule 

500  » 

3 

Dépenses  des  aliénés  en  1920  et  antérieure- 

250.500  » 

—  231  — 


CHANGKMKNTS 
par  suite 

FIXATIONS 

MOTIFS 

d'augmenta- 
tions. 

DE  DIMINUTIONS. 

NOUVELLES. 

des  changements 

ET  OBSERVATIONS. 

2  952  65 

2.952  65 

Dépense  constatée  tardivement. 

41.400  » 

'2.9r>2  65 

4-4.352  (35 

50.000  » 

300.000  » 

> 

Crédit  insuffisant. 

OUU  » 

1     UUU  » 

id. 

446  97 

446  97 

Dépenses  constatées  tardive- 

» 

50.946  97 

» 

301.446  97 

—  232  — 


des 

FIXATIONS 

M 
0) 

DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

S" 

O 

ACTUELLES . 

o 

< 

15 

Dépen^iieA  d'assistance  n<»n  prévues 

aux  elitipîtres  7  à  14. 

9 

nnîp  pf  npiKÎnn  rlp   idî^IïiHaq  inHio*Arit< 

l'hospice  Hess  de  MarchenoiV  (emploi  d'nné 

partie  des  revenus  de  la  fondation  Houdin) 

2.460  » 

14 

Frais  d'entretien  d'idiots  et  épileptiqaes  indi- 

gents des  deux  sexes  et  âgés  de  moins  de 

16  ans,  à  l'asile  départemental  

2.000  » 

21 

Service  médical  et  vétérinaire  gratuit  pour 

22 

» 

51.062  >. 

55.522  * 

16 

il.i*ehivcs  <lépart^mentales 

7 

Rappel  de  traitement  pour  décembre  1920 

17.550  » 

Total  du  chapitre  16  

17.550  » 

—  233  — 


CHANGEMENTS 
par  suite 

FIXATIONS 

MOTIFS 
des  changements 

d'augmenta- 
tions. 

DE  DIMINU- 
TIONS. 

NOUVELLES. 

ET  OBSERVATIONS. 

985  » 

3  445  » 

Emploi  de  partie  de  fonds  libres  sur 
ressources  spéciales  constatées  dan& 
la  note  préliminaire. 

1.038  95 

> 

\ 

id.  ^ 

225  > 

> 

225  » 

Mandats  impayés  en  1920, 
Voir  compte  chap.  15,  art.  6. 

542  50 

» 

542  50 

Dépenges  constatées  tardivemeiilï. 

51.062  » 

2.791  45 

58.313  45 

4t  66 

41  66 

17.550  » 

41  66 

17.591  66 

—  2Q4  — 


NUMEROS 

des 

FIXATIONS 

•v 

DESIGNATION  DES  DÉPENSES 

Chapil 

Al  tic 

ACTUELLES. 

19 

Kiicour*i»g«^ni«'iit n  l^»^i*ieull ui*e 

dommerce 'et  à  l'Bndusti'le 

17 

Dépenses  du  spi'vice  des  épizoolies  eu  1920 

* 

18  , 

Al  trio   d  U  A.   UUIIllllUlJco,  o^y  mi  ICd  1  c<    t^l  st5LLlUUÎ5 

• 

de  culture  mécanique  pour  acquisition 

i  Q 

Dépenses  d'organisation,  de  contrôle  et  de 

surveillance  de  la  nriaiu-d'œavre  mise  au 

service  de  ragricultui'e,  en  1917  et  1918.. 

» 

1.1.808  » 

Total  du  chapitre  19  

121.808  > 

20 

l^ubvention^  poui*  les  clé|>enset»  de 

^Instruction  publique. 

7 

Encouragements  et  l'écompenses  aux  institu- 

teurs et  institutrices  primaires  laïques  du 

canton  de  Marchenoir  qui  se  sont  le  plus 

distingués.  (Emploi  d'une  partie  des  reve- 

1.000  > 

1.000  > 

—  235  — 


CHANGEMENTS 
par  suite 

FIXATIONS 

MOTIFS 
des  changements 

ET  OBSERVATIONS. 

d'augmenta- 
tions. 

DE  DIMINU- 
TIONS. 

NOUVELLES. 

6.293  » 

» 

6.293  » 

Dépenses  constaté^ tardivement. 

h  h   C\(\C\  ^ 
44 . UUU  » 

44.000  > 
* 

Report  du  crédit  de  1929  non  employé 
(Voir  conapte  chap.  19,  art  19. 

998  12 
y 

» 

998  12 
121.808  » 

'  id. 

Chap.  19,  art.  20, 

51.291  12 

173.099  12 

2.559  89 

3.559  89 

Enoploi  de  fonds  libres  sur  ressources 
spéciales  constatées  dans  la  note  pré- 
liminaire. 

2.559  89 

3.559  89 

—  236 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 


FIXATIONS 

ACTl»  ELLES. 


Report. 


Eiicour-agemenls  aux  élèves  inaîti  es  sorlant 
de  l'école  normale  d'insi ituteurs  qui  se 
sont  le  plus  distingués  au  cours  d'agricul- 
ture (Emploi  d'une  parliedes  revendus  de 
la  f"ndâtion  Des^aignes)  '   .. 


Ecole  primaire  supér  ieure  de  Pontlevoy.  — 
Acquisition  d'appai  eils  de  physique  et  pro- 
duits chimiques   


Frais  de  cours  de  sciences  et  dë  travail  ma- 
nuel dans  les  écoles  primaires  supérieures 
en  1920     


Articles  non  modifiés, 


Total  du  chapitre  20. 


Dépenses  diverses 


Amélioration  des  pensions  de  retraite  des 
cantonniers  départementaux  

Remboursement  aux  communes  des  sommes 
versées  en  sus  de  leurs  contingents  (Alié- 
nés)  

Report  


1.000  y> 


600 


529 


48.129  » 


35.000 


1.362  54 


36.362  54 
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CHANGliMENTS 

par  suite 


n  AUGMENTA- 
TIONS. 


DE  DIMINU- 
TIONS. 


FIXATIONS 


NOUVELLES 


MOTIFS 

DES  CHANGEMENTS 

et 

OBSERVATIONS. 


2  559  89 

' 3 . 559  89 

2.600  » 

3.200  » 

Emploi  de  partie  <le  fonds  libres  sur 
ressources  spéciales  constatées  dans 
la  note  préliminaire. 

200  > 

» 

200  > 

Report  du  crédit  de  1920  non  employé 
(Voir  compte  chap.  20,  art.  27) 

20  25 

20  25 

Dépenses  constatées  tardivement. 

5.380  14 

53.509  14 

5.000  » 

40.000  » 

Crédit  i  isuffisant- 

2.074  29 

3.436  83 

Bloi^     ,     .  ^12  03 
Viliemardy.  300  20 

Dhuizon  ...  744  70 

Monteaux ...    93  » 
Cour-s-Loire  49  »> 

7.-074  29 

1 

i  » 

43.436  83 

—  238  — 


kumêros 

des 

FIXATIONS 

m 

2 

S 

DESIGNATION  DES  DEPENSES 

«0 

"S. 

o 

ACTUELLES. 

ce 
xt 

o 

tl 

36.362  54 

21 

23 

209.093  40 

24 

Dépenses  du  service  des  transports  en  com- 

337.500  » 

26 

Dépenses  relatives  au  recensement  de  la 

27 

Rpml^niirsftmflii t  aux  p.nmmiiiifts  dft  srtmmfts; 

versées  en  sus  de  leurs  contingents  (fa 

28 

Remboursemeut  aux  communes  de  sommes 

versées  eu  sus  de  leurs  contingents  (Vie  1 

> 

20 

Menues  dépenses  et  frais  de  parquets  de  la 

cour  d  assises  et  des  ti  ibunaux  en  1^2(>. . 

30 

Menues  dépeufees  des  justices  de  paix  en  1920 

» 

ol 

îndpmnit(^  de  literie  aux  militaires  admis 

32 

Taxe  des  télégrammes  officiels  ayant  un 

caractère  départemental  pour  1919  et  1920. 

582. 9^55  94 

—  259  - 


CHANGliMKNTS 
par  suite 

FIXATIONS 

MOTIFS 

1  . 

D AUGMENTA - 

1  TIONS. 
1 

DE  DIMINUTIONS. 

NOUVELLES. 

i 

des  changements 

ET  OBSERVATIONS. 

7074  29 

...  » 

43.436  83 

133.220  28 

75.873  12 

122.500  » 

215.000  » 

Somme  suffisante  en  prévision  de  Vovt- 
verture  du  trafic  le  l"  juin. 

2.000  » 

2.000  » 

230  33 

-CoU  oo 

314  74 

314  74 

119  80 

119  80 

Mandats  impayés  en  1920.  (Voir  compte 
chap.  21,  art.  1. 

77  60 

77  6^^ 

Dépenses  constatées  tardivement. 

519  91 

5Î9  9J 

id. 

'  f)58  50 

658  50 

id. 

10.995  17 

j -255.720  28 

338.230  83 

\ 
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NUMÉROS 

u 

a 

M 

DÉSIGNATION  DES  RECETTE.S 

FIXATIONS 

apitrea 

■■c 

-sî 

ACTUELLES. 

21 


33 


Si 


3& 


Repoft  

Aiûélioralion  des  peusioiiï*  de  œtraites  de.^ 
cautonniei  s  dépai'tementaux  en  1920  

Dépenses  du  service  d'annonce  des  ci'ues  de 
la  Sauldre  en  19:^0     

Remboui'scment  des  dépassements  de  l'injpôl 
foncier  (Application  de  l'article  l^""  de  la 
ioi  du  '2b  juin  1920  (en  19-.^0  et  1921)  

Articles  non  raodifi(^s  •. 

Total  du  chapiti'e  21  


582.955  94 


246.392  * 


829.347  94 


—  241  — 


ClJAxNGEMENTS 
par  buite 


D  AUGMENTA- 
TIONS. 


DE  DIMINUTIONS. 


FIXATIONS 

NOUVELLES . 


MOTIFS 
des  changements 

ET  OBSERVATIONS. 


10.995  1' 


197  46 


16 


330  000 


341.208  63 


^5.488  31 


255.720  28 


255.720  28 


338.230  83 


197  46 


16 


330.000  » 


246.392  » 


914.83)  29 


Mandats  impayés  en  1^20  (Voir  compte" 
chap.  24,  art.  15), 


ici. 


Voir  chàp.  21,  art.  19 


—  242  — 


DÉSIGNATION  DKS  DÉPENSES 


FIXATIONS 

ACTUELLES. 


RECAPITULATION 


Rappei  du  chapitre  1^ 

—  —  2. 

—  —  3. 

—  —  ■  4. 

—  —  5. 

—  —  .  6. 

—  •  —  S. 

—  —  9. 

I 

—  —  10. 

—  — .  11. 

—  —  12, 

—  —  13 

—  —  14 


A  repoiHer  


64  520  * 

43.175'  » 

17.365  * 

505.003  56 

960.360  » 

3.081.765  » 

786.706  i> 

45.270  » 

401.000  » 

1.384.500  » 

528.500  » 

374.300  » 

41.400  » 

l'b0.500  » 


8.544.364.56 


—  243  — 


CHANGEMENTS 
par  suite 

FIXATIONS 

MOTIFS 
des  changements 

d'augmenta- 

DE  DIMINU- 
TIONS. 

NOUVELLES. 

ET  OBSERVATIONS. 

i 

10.490  97 

75.010  97 

924  90 

44.099  90 

2  591  15 

» 

19.956  15 

123.687  30 

> 

628.690  86 

62.885  66 

1.023.245  66 

88.908  9i 

3.170.673  91 

104.744  95 

» 

891.450  95 

8;)8  y> 

» 

46.168  > 

347.532  O'J 

» 

808.532  02 

4  /.O    OOi     4  •) 

14o.o^l  l<r 

1.527. «21  12 

t 

73.152  5(' 

601.652  50 

159.606  2ô 

533  906  25 

2.95i  65 

44.352  65 

50.946  97 

» 

301. 4 i6  97 

i. 172.643  35 

» 

'.K717.007  91 

244 


NUMÉROS 

des 

FIXATIONS 

u 

M 

DÉSIGNATION  DES  DEPENSES 

_c 

AGTUELL  ES . 

< 

Report  

Rappel  du  chapitre  15  

—  —  16  

—  —  19  

—  —  20  

—  —  21  

Chapitres  non  modifiés  

Total  des  dépenses  ordinaires 


8.544  :-6i  56 
55  522  » 
17  550  » 
121.808  » 
48.129  » 
829.347  94 
3.750  » 


9.620.471  50 


Jl 


CHANGEMENTS 
par  suite 

FIXATIONS 

MOTIFS 
des  changemetUs 

ET  OBSERVATIONS. 

d'augmenta- 
tions. 

DE  DIMINUTIONS. 

NOUVELLES. 

1 . 172  643  35 
2.791  45 
41  66 
51.291  12 
5  380  14 
:    85.488  3" 

9.717.0('7  91 
58.313  45 
17.. ^91  66 
173.099  12 
53.509  14 
914.836  29 
3.750  » 

1 

1.317.636  07 

10.938.107  57 

\ 

—  246  — 


NUMÉROS 
des 

FIXATIONS 

ACTUELLES. 

Chapitres  | 

Articles  1 

DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

22 

DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES  , 

Oette   (lu  département. 

19 

Intérêts  à  payer  au  concessionnaire  de  la 
partie  située  dans  le  Loir-et-Cher  du  réseau 
de  tramways  déclaré  d'utilité  publique  par 
décret  du  31  octobre  1910,  pour  la  part 
contributive  avancée  par  lui  pendant  la 
période  de  construction  et  d'exploitation  . 

49.594  36 

20 

Remboursement  aux  conce.-sionnaires  des 
voies  ferrées  d'intérêt  local  d'une  fraction 
des  déficits  d'exploitation  en  1920  pris  en 
compte  par  le  département  d'après  les 

760,000  » 
1.052.586  18 

Total  du  chapitre  22  

1.862.180  54 

247  — 


CHANGEMENTS 
par  suite 


d'augmenta- 
tions. 


DE  DIMINU- 
TIONS. 


FIXATIONS 


NOUVELLES. 


MOTIFS 

des  changements 

KT  OBSERVATIONS. 


548.862  80 


548.862  80 


538.862  80 


10.000  » 


10.000 


36 


1.308.862  80 
1.052.586  18 


2.401.043  34 


Crédit  suffisant. 


Déficit  à  prévoir  pour  les 

tramways  à  vapeur   512.    0  » 

Déficit  supplémentaire  des 

tramways  électriques   34.000  » 

Report  du  crédit  non  em- 
ployé en  1920  pour  rem- 
boursement au  Loiret   2.862  80 

Somme  imputée  sur  le  montant  de  l'em- 
prunt  jusqu'à  concurrencede   546. (>00 


—  24S  — 


NUMEROS 

des 

FIXATIONS 

Ë 

a) 

DESIGNATION  DES  DEPENSES 

(S 

-< 

ACTUELLES, 

U 

23 

ilL4*quisitiori  d'immeubles  et  conetruc* 

1 

Travaux  de  grosses  réparations  aux,  bâti 

24.585  ^4 

Total  du  chapitre  23  ', 

\ 

i%.<*qui»ition  et  renouvellement  du 

24 

nioljiiiei*  dépai'temental 

1 

Service  de  désinfection,  —  Acquisition  d'une 

étuve  II  aiisporlable  Gonin  et  de  chariots. . 

» 

—  249  — 


CHANGEMENTS 

MOTIFS 

par 

rune  ' 

FIXATIONS 

des  changements 

d'augmenta- 

DE DIMINU- 

NOUVELLES. 

tions. 

TIONS. 

ET  OBSERVATIONS. 

55.242  23 


55.242  23 


3.479  20 


3.479  20 


827  47 


79.827  47 


3.479  20 


3.479  20 


Ecole  normale  institutrices..  2.616  o* 

Gendarmerie  Saint- Aignan , .  549  97 

Palais  de  justice  Blois   2.484  33 

Ecole  supérieure  Onzain   14.619  19 

Ecole  supérieure Si-Aignan..  15.348  06 

Sous-préfecture  Romorantiri  8  666  09 
Bâtiments  départementaux  de 

Vendôme   10.800  » 

Tribunal  dt;  Vendôme   258  55 

Report  des  crédits  non  employés  en  1920 
(Voir  compte  ciiap.  23, art.  1,  2et4àlO). 
Dépens^"  imputable  sur  • 
1°  le  reliquat  du  don  anonyme 
sans    affectation  spéciale 
constaté  à  la  note  prélimi- 
naire  6.019  04 

2°  sur  le  reliquat  disponible  de 
la  subvention  de  l'Etat  pour 
les  tramways  constaté  à  la 

note  préliminaire   8.892  93 

3"  su:  le  reliquat  des  imposi- 
tions ci- après  constatées 
à  la  note  préliminaire.  Loi 

du  19  juillet  1886    6.918  33 

Décretdùie  juillet  1904,art.  4  6.251  20 
Décret  du  16  juin  1904,  art.  5.        240  29 

Décret  du  11  juin  1906   335  28 

Loi  du  10  août  1^71   26.275  16 

55.-242  23 


Report  du  crédit  non  employé  en  1920 
(Voir  compte  chap.  24.  art.  1). 

Dépense  imputable  sur  le  reliquat  del'im- 
positioîi  autorisée  par  la  loi  du  10  août 
1871  constatée  dans  la  note  prélimi- 
naire. 


—  250  — 


NUMEROS 

des 

FIXATIONS 

o 

DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

Chapi 

Artic 

ACTUELLES. 

27 

chemins  vicinaux. 

1 

1 

Subventions  aux  communes  pour  les  tra- 

vaux des  chemins  vicinaux  ordinaires  à 

subventionner  par  application  de  la  loi 

du  12  mai's  1880   

167.634  * 

2 

Chemin  d'intérêt  commun  n°  65.  —  Exhaus 

sèment  de  ce  chemin  et  déviation  d'un 

» 

3 

Subventions  aux  communes  pour  la  répaï  a- 

tion  des  dégâts  causés  aux  chemins  vici- 

naux ordinaires  par  les  transports  mili 

» 

4 

'Répartition  entie  les  communes  du  fonds 

commun  constitué  par  le  produit  des  droits 

Articles  non  modifiés  

3> 

167.634  » 

—  251  — 


CHANGEMENTS 
par  suite 

FIXATIONS 

MOTIFS 
des  changements 

ET  OBSERVATIONS. 

d'augmenta- 
tions. 

DE  DIMINU- 
TIONS. 

NOUVELLES 

155,681  » 

» 

323.315  > 

Report  des  crédits  non  employés  en  1920 
(Voir  compte  chap.  27,  art  3  à  6). 

Dépense  imputable  sur  le  reliauaide  l'im- 
position autorisée  par  la  lof  du 
10  août  1871  constatée  dans  la  note 
préliminaire. 

350  \ 

* 

350  » 

Report  du  crédit  de  1920,  non  employé. 
(Voir  compte  chap.  27,  art.  7. 

Dépense  imputable  sur  le  r-eliquat  de  l'im- 
position autorisée  par  la  loi  du  10  août 
1871,  constatée  dans  la  note  prélimi 
naire. 

67.000  » 

Emploi  de  partie  de  la  subvention  de 
l'Etat  accordée  par  décision  ministé- 
rielle du  17  décembre  1920.  (Chap.  5, 
art.  34). 

33.370  » 

r 

» 

Emploi  de  partie  de  la  subvention  de 

l  HilcLh  altOUtie   y-dil    llct-lolUll  UU  u  lucti-a 

1921.  (Chap  5,  art.  36). 

» 

256.401  » 

424.035  » 

—  252  ~ 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 


FIXATIONS 

ACTUELLES. 


28 


iO 


11 


12 


Construction  de  chemin»  <le  fer*  d'in- 
térêt local  et  de  tr«mwê»ys  départe- 
mentaux. —  f^rai!!^  de  contrôle  et  de 
fi!>ui*veiliance  de  ce»4>  voies  ferrée». 


Fj'ais  de  contrôle  et  de  surveillance  des 
tramways  de  Ligny-le  Ribault  à  Neung- 
Mii'  Beuvr  on  

Construction  de  la  partie  située  sur  le  tei  ri- 
toiie  du  département  de  Loir-et-Cher  du 
réseau  de  tramwa;j^s  déclaré  d'utilité  pu- 
blique par  décret  du  3,1  octobre  1910  

Jonction  des  gares  de  Blois  Vienne  et  Blois 
Los  Lices  des  tramways  départementaux. 

P'rais  de  contrôle  et  de  surveillance  des 
tramways  départementaux  en  1920  \  . 

Etablissement  des  tramways  à  vapeurde  Blois 
à  Ouzouer-le- Marché  et  de  Blois  à  La- 
motte- Beuvron  

Acquisition  de  terrains  pour -agrandissement 
de  la  gare  de  Blois-Vienue  des  tramways 
à  vapeur  en  vue  de  son  raccordement 
avec  les  tramways  urbains  

Articles  non  modifiés  

Total  du  chapitre  28  


1.240  58 


150.000 


350.000  > 


44.337  90 


545.^578  48 


CHANGEMENTS 
par  suite 


D  AUGMENTA- 
TIONS. 


DE 

DIMINUTIONS. 


FIXATIONS 


NOUVELLES. 


MOTIFS 

DES  CHANGEMENTS 
ET  OBSERVATIONS 


177  22 


22.788 


7.700  51 


5  783  6: 


21.988  * 


58.497  38 


243.500 


1.417  80 


172.788 


106  500 


243.500 


7.760  51 


5.783  65 


21.988  » 
44.337  90 


360.575  86 


Dépense  supplémentaire  imput&blr  sur 
la  recelte  prévue  au  chap.  11.  art.  4). 


Report  du  crédit  non  utilisé  en  1920.  (Voir 

compte  chap.  z8,  an.  7). 
Dépense  imputée  sur  les  tonds  libres  sur 

ressources  spéciales,  constatés  dans 

la  note  préliminaire. 


Somme  reportée  pour  le  paiement  oes 
déficits  d'exploitation. 

Report  du  crédit  non  employé  en  1920. 
(Voir  compte  chap.  28,  art.  1 
a  4)   1.8t38  17 

Dépense  nouvelle  pour  augmentation  de 
la  redevance.   5.892  34 

Dépense  imputable  sur  la  recette  prévue 
au  chap,  H,  art.  4 

Report  du  crédit  de  1920  non  employé. 
Dépense  i.nputée  sur  fonds  libres  sur 

ressources  spéciales,  constates  dans  la 

note  préliminaire. 


Report  du  crédit  de  1920  non  employé. 
Dépense  imputable  sur  la  recette  prévue 

chap.  11,  art.  4  pour   8.742  23 

et  sur  les  tonds  libres  sur  res- 

sotirces  spéciales  constatées 

dans  la  note  préliminaire..  13.245  77 
(Subvention  de  l'Etat  pour  les 

tramways) . 


185.002  62 
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NUMÉROS 
(les 


DÉSIGNATION  DES  DEPENSES 


FIXATIONS 

ACTUELLES. 


29 


30 


Contribution  du  département  aux  dépenses 
extraordinaires  d'intérêt  public  à  la  charge 
de  rstat. 


Subvention  à  l'Etat  pour  la  construction 
d'une  digue  et  d'un  pont  au  val  des  Gham- 
bons,  route  nationale  56  (Selles-sur-Gher) 


Total  du  chapitre  29 


Contribution    du   département    aux  dépenses 
extraordinaires  des  communes  et  des  établis 
sements  publics. 


Subvention  aux  hospices  de  Blois  pour  l'amé 
nagement  d'une  maternité  


Attribution  au  dispensaire  d'hygiène  sociale 
et  de  préservation  antituberculeuse  de 
Blois  de  la  Donation  américaine  •. . . 


Articles  non  modifiés. 


Total  du  chapitre  30 


58.500  » 


58.500  » 


287.000 


500  » 


287.500  » 


I 


255 


CHANGEMENTS 
par  suite 


□'augmenta-     de  diminu 
tions.  tions. 


14  000  » 


14.000 


103.000 


150.000  » 


253.000  * 


FIXATIONS 

NOUVliLLBS 


MOTIFS 

des  changements 

ET  OBSERVATIONS. 


72.500  » 


72.500  » 


390.000 

150.000 

500- 


540.500  » 


Nouvelle  dépense  imputable  sur  l'em- 
piunt. 


Dépense  imputable  sur  la  u  uvelle  re- 
cette prévue  au  chap.  12, 
art.  1  pour   500  » 

et  report  du  crédit  non  em- 
ployé en  1920.  (Voir  comp- 

.  te  chap.  23,  art.  3)  pour.   102.500  » 

Imputables  sur  le  reliquat  de  rimposition 
autorisée  par  la  loi  du  10  août  1871, 
constatée  dans  la  note  préliminaire. 


Dépense  imputable  sur  la  nouvel! 
cette  prévue  au  chap.  12,  art.  1. 


re- 
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N  UMEaos 

FIXATIONS 

m 
<o 

DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

"S, 

CQ 

ACTUELLES. 

JZ 

U 

< 

RECAPITULATI'ON 


Rappel  du  chapitre  22  

—  —  23  

—  —  24  

—  —  27  

—  —  28  

—  —  29  

—  —  30  

Chapitres  non  modifiés  

Total  des  dépenses  extraordinaires. 

Rappel  des  dépenses  ordinaires. . . . . . 

Total  général  des  dépenses.  


1.862.180  54 
24.585  24 
» 

167.634  » 
545.578  48 
58.500  » 
287.500  » 


2.945.978  26 


9.620.471  50 


12.566.449  76 


257 


suite 

MOTIFS 

par 

FIXATIONS 

des  chanjrements 

d'augmenta- 

NOUVELLES. 

TIOXS. 

HE  ru  MINUTIONS. 

KT  OBSERVATIONS 

538. 8G2  80 
55.242  2y 
3.479  20 
256.401  > 
» 

14.000  * 
253.000  » 


1.120.985  2.S 


185.002  6? 


185  002  0:^ 


935.982  (31 
1.317.636  O: 

» 

2.253.618  68 

2.401.043  34 
79.827  47 
3.479  20 
424.' 35  » 
360.575  86 
72.500  » 
54«'.500  » 


3.881 .900  8: 


10  9  ^S  107  57 


14.K20  008  44 


BALANCE 


Recettes    

Dépenses.  

Excédent  de  recettes 


TOTAL 


14  943  950  05 
14  820  068  4 


123.881  6: 


Centimes  extraordinaires  autorisés  par  la  loi  de  finances  en  exécution 
de  la  loi  du  10  août  1871  modifiée  par  la  loi  du  30  juin  1907  (dont 
2.913  82  en  excédent  au  budget  primitif  de  1921  et  80.186  lU  excédent 
de  1920)   83.100  01 

Revenus  de  la  fondation  américaine  (dont  14.640  en  excéd-^nt  de  la 

balance  du  budget  primitiCde  1921  et  21.988  90  excédent  del920)    36.628  96 

Revenus  des  biens  diocésains  (dont  1 ,502  fr.  en  excé'.ienlà  la  balance  du 
'  budget  primitif  1921  et  2.36  excédent  de  1920)  1.504  36 

Revenus  de  la  caisse  de  secours  des  prêtres  âgés  ou  infirmes  du  diocèse 
de  Blois  (  lont  172  excédent  au  budget  primitif  de  1921  et  2.059  85 
excédent  de  1920)   2.231  85 

Revenus  de  la  fondation  Philibert  Dessaignés  (Excédent  de  1920)   416  43 


Total. 


123.881  6) 


jN'>  90.  —  Circulation  sur  les  routes  et  voies  urbaines. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  votre  bureau  un  rapport 
adopté  par  l'assemblée  générale  des  Fédérations  des  Syn- 
dicats d'initiative  qui  sed  tenue  à  Grenoble,  hôtel  de  la 
Chambre  de  Commerce,  le  25  septembre  dernier  et  trois 
vœux  du  Syndicat  d'initiative  de  Paris  adoptés  par  le 
Conseil  d'administration  de  l'Union  des  Fédérations  des 
Syndicats  d'initiative,  concernant  la  circulation  sur  les 
routesi,  et  voies  urbaines. 

Il  vous  appartient  d'examiner  si  vous  devez  vous  laisso- 
cier  à  ce  rapport  et  à  ces  vœux. 

N°  91.  —  Ouverture  de  la  première  session  ordinaire 
des  Conseils  généraux.  —  Modification  de  l'article  23 
de  la  loi  du  10  août  1871. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  votre  bureau  une  circu- 
laire en  date  du  25  avri!  dernier  de  M.  le  Ministre  de  l'In- 
térieur sur  la  modification  de  l'article  23  de  la  loi  du  10 
août  1871  fixant  l'ouverture  de  la  première  sesision  ordi- 
naire des  Conseils  généraux  lau  second  lundi  qui  suit  le 
jour  de  Pâques 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  émettre  un  avis  sur  les 
deux  systèmes  envisagés  par  le  Gouvernement  ou  d'indi- 
quer, le  cas  échéant,  les  raisons  qui  vous  pamî traient  jus- 
tifier le  maintien  de  la  législation  actuelle. 

92.  —  Service  départemental  de  désinfection.  — 
Demande  de  relèvement  de  la  rétribution  allouée  aux 
chefs  de  postes  et  aides 

En  exécution  des  dispositions  de  l'article  4  du  décret 
réglementaire  du  10  juillet  1906  sur  le  service  public  de 
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désinfection,  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  la  requête 
ci-jointe  par  laquelle  MM.  Courtas  et  Meunier  sollicitent 
le  relèvement  de  la  rétribution  qui  leur  est  allouée  en 
qualité  de  chefs  de  poste  desi  première  et  deuxième  cir- 
conscriptions de  l'arrondissement  de  Bloisi,  rétribution 
qu'ils  jugent  insuffisante  actuellement. 

L'arrêté  préfectqrial  du  16  mai  1919  intervenu  en  con- 
formité de  votre  délibération  du  30  avril  1919  accorde  en 
effet  à  ces  agents  et  à  leurs  aides  une  rémunération  de 
1  franc  par  heure  et,  en  outre,  une  indemnité  de  déplace- 
ment de  0  fr.  25  par  kilomètre  parcouru  tant  à  l'aller 
qu'au  retour  (y  compris  les  frais  de  transport  du  matériel 
de  désinfection  en  surface  et  des  désinfectants). 

Or,  depuis  deux  ans,  le  coût  de  la  vie  a  progressé  sensi- 
blement ;  d'autre  part,  les  tarifs  ^des  cheminsi  de  fer  et 
tramways  ont  été  majorés  dawJ  de  grandes  proportions 
ainsi  que  les  frais  d'hôtel,  de  telle  sorte  qu'à  l'occasion 
des)  fréquents  déplacements  nécessités  par  le  service,  le 
prix  de  journée  des  désinfecteurs  devient  bien  inférieur 
à  celui  d'un  ouvrier  ordinaire. 

Il  y  a  eu  lieu  également  de  tenir  compte  que  les  opéra- 
tions de  désinfection  comportent  des  risques  par  suite  de 
la  manipulation  d'objets  souillés  et  qu'elles  exigent  non 
iseulement  une  certaine  technique  mais  encore  des  pré- 
cautions spéciales  pour  éviter  la  détérioration  des  locaux 
et  objets  contaminés. 

Enfin  MM.  Courtas  et  Meunier  remplissent  leur  tâche 
très  consciencieusement  et  leur  remplacement  serait  dif- 
ficile à  assiurer. 

La  demande  dont  vous  êtes  saisis  me  paraît  pleinement 
justifiée,  ainsi  qu'aux  délégués  des  Commissions  sanitai- 
resi  directeurs  du  service.  Aussi  je  vous  propose  de  déci- 
der que  le  tarif  de  l'heure  sera  porté,  à  dater  du  1"  mai 
1921,  de  1  franc  à  1  fr.  50,  chiffre  qui  paraît  devoir  donner 
satisfaction  à  ces  agents  véritablement  méritants. 
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Il  serait  équitable  d'accorder  le  même  relèvement  de 
tarif-horaire  aux  quatre  autres  chefs  de  poste  du  départe- 
ment dont  la  situation  est  identique. 

J'ajoute  que  l'augmentation  d'indemnité  horaire  envi- 
sagée entraînerait  un  relèvement  de  crédit  annuel  de 
5.000  francs  environ,  soit  de  3.333  francs  pour  la  période 
de  8  mois  en  1921,  dont  un  tiers  à  la  charge  du  départe- 
ment et  deux  tiers  à  la  charge  de  l'Etat  et  des  conimu- 
nes. 

N°  93  —  Ecole  primaire  supérieure  de  Saint-Aignan.  — 
Transformation  d'un  emploi  de  professeur  en  un 
emploi  d'instituteur. 

Le  Comité  de  piatronage  de  l'école  primaire  supérieu 
de  Saint-Aignan  a  émis  le  vœu  qu'un  emploi  de  profes- 
seur fût  transformé  en  un  emploi  d'instituteur  chargé 
d'un  cours  préparatoire  annexé  à  l'école. 

Le  Conseil  départemental  de  l'Ensieignement  primaire 
et  M.  l'Inspecteur  d'Académie,  donnent  un  avis  favorable 
à  la  nouvelle  organisation  proposée. 

L'école  primaire  supérieure  de  Saint-Aignan  étant  dé- 
partementale, ]e  Conseil  général  doit  être  consulté  sur 
toute  modification  à  apporter  à  la  composition  du  person- 
nel. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  d'émettre  un  avis. 

N"  94.  —  Caisse  départementale  des  retraites.  —  Liqui- 
dation de  la  pension  de  M.  Béas,  rédacteur  principal 
à  la  Préfecture. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  une  copie  de  mon 
arrêté  en  date  du  12  avril  dernier,  par  lequel  j'ai,  siur  sa 
demande,  admis  M.  Béas,  rédacteur  principal  à  la  Préfec- 
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ture,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  partir  du  l"" 
juin  1921. 

Je  vous  soumets,  ci-après,  mes  propositions  pour  la  li- 
quidation de  la  pension  à  laquelle  peut  prétendre  M.  Béas 
et  vousi  prie  de  vouloir  bien  les  approuver. 

Arrêté  de  liquidation. 

Nous,  Préfet  de  Loir-et-Cher,  Chevalier  de  la  Légion 
d'honneur  ; 

Vu  Farrêté  en  date  du  12  avril  1921,  par  lequel  nous 
avons,  sur  sa  deniiande,  prononcé  la  mise  à  la  retraite,  à 
partir  du  1"  juin  1921,  de  M.  Béas  Paul-Constant,  rédac- 
teur principal  à  la  Préfecture. 

Vu  le  décret  règlement  de  la  Caisse  départementale 
des  retraites  du  6  février  1915  (art.  11). 

,  Considérant  que  M.  Béas,  né  le  16  mai  1863,  est  nommé 
i-édacteur  à  la  Préfecture  le  1"  juin  1891,  comptera,  au 
1^"^  juin  1921,  trente  ans  de  services  non  interrompus  ad- 
missibles pour  la  liquidation  de  sa  pension  ; 

Que  le  traitement  moyen  dont  il  a  joui  pendant  les  trois 
dernières  années  est  égal  à  5.569  fr.  44  ; 

Sommes  d'avis  de  régler  à  la  somme  annuelle  de  trois 
mille  sept  cent  douze  francs,  avec  jouissance  du  1"  juin 
1921,  la  pension  à  accorder  à  M.  Béas,  conformément  au 
décompte  ci-après  : 

Décompte  : 

Deux  tiers  du  traitement  moyen  pour  trente  ans  de  ser- 
vices 3.712  fr.  96,  soit  net,  3.712  francs. 

La  présente  liquidation  sera  soumise  au  Conseil  géné- 
ral pour  décision,  en  exécution  de  l'article  5  du  décret  rè- 
glement précité. 

Blois  le  13  avril  1921. 

Le  Préfet  de  Loir-et-Cher, 
E.  MABBAUD. 
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Le  crédit  prévu  au  budget  de  1921  permettra  de  servir 
cette  pension  pendant  le  restant  de  l'année  en  cours. 


95.   —   Caserne  de  gendarmerie  de  Montriehard.  — 
Expiration  du  bail. 

Le  bail  de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Montrichard 
arrivera  à  expiration  le  30  juin  192B.  Son  loyer  annuel 
était  de  1.600  francs. 

Le  propriétaire  de  cet  immeuble,  M.  Brisson,  architecte 
à  Paris,  m'a  fait  part  de  son  intention  de  ne  pas  renouve- 
ler le  bail.  Il  en  propose  la  vente  au  département  pour  le 
prix  de  80.000  francs,  si  cependant  la  vente  devait  être 
réalisée  à  brève  échéance  il  consentirait  à  abaisser  ce  prix 
à  75.000  francs. 

Des  renseignements  que  j'ai  recueillis  auprès  de  l'a- 
gent-voyer  cantonal,  l'immeuble  dont  il  s'agit  serait  lar- 
gement estimé  à  60.000  francsi  et  il  y  aurait  lieu  en  outre 
de  prévoir  des  travaux  de  réparations  évalués  à  4.000  fr. 
environ. 

Vous'^stimerez  sans  doute  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'effec- 
tuer l'achat  au  prix  proposé  et  que  des  démarches  doivent 
être  tentées  à  nouveau  par  le  service  de  la  gendarmerie 
en  vue  de  trouver  un  autre  immeuble. 


N°  96.  —  Congrès  d'aliénistes.  —  Indemnités  aux 
médecins  aliénistes. 

Par  une  circulaire  que  vous  trouverez  au  dossier,  M. 
le  Ministre  de  l'Hygiène,  de  l'Assist/ance  et  de  la  Pré- 
voyance sociales  me  fait  connaître  que  son  attention  a  été 
appelée  sur  les  difficultés  qu'éprouvaient  souvent  les  mé- 
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decins  des  asiles  à  se  rendre  aux  congrèsi  de  neurologis- 
tes  et  d'aliénistes,  en  raison  des  frais  qu'ils  auraient  à 
supporter  de  ce  chef  et  qui,  en  rabsence  de  tout  crédit 
spécialement  destiné  à  les  couvrir,  resitent  à  leur  charge. 

M.  le  Ministre  ajoute  qu'il  verrait  avec  plaisir  rassem- 
blée départementale  inscrire  à  son  budget  un  crédit  des- 
tiné à  indemniser  les  médecins  aliénistesi  des  dépenses  de 
voyage  et  de  résidence  qu'ils  ont  à  s'imposer  lorsqu'ils 
désirent  prendre  part  aux  congrès  nationaux  ou  inter- 
tionaux  ayant  pour  objet  l'étude  des  questionsi  relatives 
imx  aliénés. 

M.  le  Directeur  de  l'Asile  consulté  estime  qu'un  crédit 
de  450  francs  pourrait  être  inscrit  à  cet  effet  au  budget 
de  son  établissement. 

Je  vous  propose  de  vouloir  bien  autoriser  l'inscription 
de  ce  crédit  do  450  francs  au  budget  de  l'Asile  départe- 
mental d'aliénés. 


N"  97.  —  Société  scolaire  de  sports,  de  gymnastique  et 
de  préparation  militaire  La  Percheronne  — 
Demande  de  subvention. 

J'ai  rhoinneur  de  vous  soumettre  une  demande  de  sub- 
vention présentée  par  la  Société  scolaire  de  sports,  de 
gymnastique  et  de  préparation  militaire  «  La  Perche- 
ronne »  de  La  Ville-aux-Clercsi. 

Cette  Société,  fondée  le  20  février  dernier,  groupe  les 
élèves  et  anciens  élèves  de  l'école  laïque,  sous  la  direction 
de  M.  Vezin,  instituteur  public. 

Conformément  à  vos  décisions  précédentes  je  vous  pro- 
pose d'accorder  à  cette  asisociation  une  subvention  (^e 
50  francs  une  fois  donnée,  destinée  à  couvrir  une  partie 
de  ses  frais  de  premier  établissement. 
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N"  98.  —  Service  départemental  de  la  désinfection.  — 
Remplacement  de  Tétuve  du  poste  de  Contres. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  examen  le  dossier 
relatif  à  l'étuve  du  poste  de  désinfection  de  Contres  dont 
le  remplacement  est  demandé  par  le  chef  de  poste  et  le 
délégué  de  la  Commission  sanitaire.  \ 

Cette  étuve,  en  usage  depuis  près  de  treize  ans  dans  les 
communes  de  la  deuxième  circonscription  de  l'arrondis- 
sement de  Blois,  est  actuellement  à  peu  près  hors  d'état 
de  servir  en  raison  de  son  usure  très  prononcée  empê- 
chant toute  réparation. 

A  la  session  d'avril  1919  vous  laviez  décidé  la  transfor- 
mation en  voitures-étuves,  des  étuvei.1  démontables  du 
département,  sauf  pour  celle  hors  d'usage  du  poste  de 
Mondoubleau  ;  or,  de  l'avis  du  constiructeur  chargé  de  ce 
traviail,  il  résulte  que  l'étuve  du  poste  de  Contres  est  en 
trop  mauvais  état  pour  être  montée  en  chariot. 

Son  remplacement  paraît  donc  s'imposer  le  plus  tôt 
possible. 

A  cet  effet,  des  pourparlers  ont  été  engagés  récemment 
avec  la  maison  Gonin  (fournisseur  habituel  du  départe- 
ment) dans  l'éventualité  de  Tachât  d'une  étuve  identique 
à  celle  que  possède  le  poste  de  Mondoubleau  depuis  octo- 
bre 1919  (ancien  modèle  n"  1  qui  nous  avait  été  livré  avec 
chariot  au  prix  de  3.520  fr.  80  y  compris  les  frais  de  port,/ 
et  d'emballage  à  la  charge  du  département)  ;  or  ce  mo^ 
dèle,  qui  n'est  plus  fabriqué  qu'isolément  et  non  en  série 
et  à  un  prix  beaucoup  plus  élevé,  est  remplacé  aujour- 
d'hui par  le  modèle  n°  5  perfectionné  qui  figure  au  cata- 
logue joint  au  dossier  et  qui  nous  es\  offert  au  prix  de 
5.500  francs  sans  chariot,  non  compris  les  frais  de  trans- 
port s'élevant  à  70  francs  environ. 

Les  offres  de  la  maison  Gonin  paraissent  acceptables  et 
l'acquisition  d'une  étuve  avec  ses  accessoires,  mais  sans 
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chariot  serait  suffisante,  attendu  qu'un  chariot  pourrait 
être  ladapté  à  l'étuve  par  M.  Pétré,  consitructeur  à  Blois, 
l>our  une  somme  de  550  francs,  inférieure  de  1.450  francs 
au  prix  demandé  pour  le  même  objet  par  la  maison  Go- 
nin. 

Si  vous  acceptez  mes  propositions,  je  vous  prierai  de 
vouloir  bien  inscrire  un  crédit  de  5.600  francs  au  budget 
départemental  additionnel  de  1921. 

IS"  99.  —  Chemins  vicinaux.  —  Exécution  de  la  loi  du 
12  mars  1880.  —  Programme  supplémentaire  de 
1921  et  programme  préparatoire  à  subventionner  en 
1922. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  ci-après  les  propo- 
sitions de  M.  l'Ingénieur  en  chef  voyer  du  département 
sur  le  programme  supplémentaire  de  1921  et  le  program- 
me préparatoire  des  travaux  à  subventionner  en  1922  par 

application  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

i 

Rapport  de  Vingénieur  en  chef  voyer. 

((  Par  une  décision  en  date  du  2%  janvier  1921  M.  le  Mi- 
nistre de  riritérieur  fait  connaître  que  la  loi  de  finances 
du  31  décembre  1920  ayant  porté  de  10  à  20  millions  le 
crédit  destiné  à  subventionner  dans  les  conditions  pré- 
vues par  la  loi  du  12  mars  1880,  les  travaux  de  construc- 
tion de  chemins  vicinaux,  il  lui  est  possible  de  doubler  le 
iîhiffre  de  subvention  de  l'Etat  de  82.000  francs  mis  à  la 
disposition  du  département  dq  Loir-et-Cher,  pour. le  pro- 
gramme de'  l'année  1921. 

((  M.  le  Minisitre  demande,  dans  le  cas  où  le  département 
désirerait  bénéficier  de  ce  supplément  de  subvention,  que 
la  liste  des  nouveaux  projets  à  rattacher  au  programme 
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de  1921  soit  soumise  au  Conseil  général  dans  sa  session 
prochaine. 

«  Par  une  autre  décision  du  11  avril  courant  M.  le  Mi- 
nistre fait  connaître  que  le  département  pourra,  sous  ré- 
serve du  vote  par  le  Parlement  du  crédit  qui  sera  de- 
mandé au  budget  de  1922,  bénéficier  d'une  subvention  de 
153.000  francs  pour  les  travaux  à  inscrire  au  programme 
de  cet  exercice. 

«  Nous  proposons  de  porter  les  renseignements  ci-dessus 
à  la  connaissance  du  Consieil  général  en  demandant  à 
cette  assemblée  si  elle  est  disposée  à  en  faire  état  pour 
décider  : 

«  1°  l'établissement  d'un  programme  supplémentaire  de 
travaux  de  construction  de  chemins  vicinaux  ordinaires  à 
subventionner  en  1921  pour  utiliser  la  subvention  supplé- 
mentaire de  82.000  francs  proposée  par  M.  le  Ministre  de 
r Intérieur  ; 

((  2°  l'élablissement  d'un  programme  de  travaux  à  sub- 
ventionner en  1922/  pour  utiliser  la  subvention  probable 
de  153.000  francs  proposée  au  département  de  Loir-et- 
Cher  pour  cet  exercice. 

((  Dans  l'hypothèse  où  l'établissement  de  ces  program- 
mes serait  décidé  par  l'assemblée  départementale,  nous 
indiquons  ci-après  les  projets  susiceptibles  d'y  être  inscrits 
pris  dans  l'ordre  de  priorité  de  la  liste  d'ensemble  arrêtée 
par  le  Conseil  général  dans  ses  séances  des  13  avril  1915» 
et  6  mai  1920. 
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DKSK^NATION  DES  PROJETS 

Dépense 
approxi- 

•   SUBVENTION  NORMALE 
correspondante 

mative 
à  inscrire 

du 
déparlefflcnt 

de 
l'Etat 

I.  —  Programme  supplémentaire 
de  1921. 

Chemin  d'intérêt  connmnn  no  47  — 
Redressement  au  Gué-Taureau,  com- 

7.159 

1.165 

2.649 

Gommune    d'Angé     —  Construction 
entre  la  route  nationale  n»  76  et  la 
route    départementale  no  17  avec 
pont  sur  le  Cher  (à  compte  sur  la 

212.335 

61.717 

79.351 

Totaux  du  programme  de  4921 , . 

249.494 

62.882 

82  000 

II.  —  Programme  de  1922. 

Intérêt  commun  no  75.  —  Remplace- 
ment par  un  tablier  en  béton  armé 
du  tablier  en  charpente  du  pont  sur 

15.000 

9.450 

5.550 

Commune    d'Angé.    —  Construction 

pntpp  \{\    rniilp  nalinnalp  no  7R  p|  \u 

route   départementale    no    47  avec 
pont  sur  le  Cher.  Complément  de  la 
dépense  a  inscrire  au  programme 

267.665 

81.083 

404.249 

Commune  de  Mazangé.  —  Projet  de 
construction  du  chemin  v.  o.  no  8. . . 

48.025 

15.821 

20.136 

Commune  de  Soings.  Construction 

14.411 

5.332 

6.917 

CnmiTiiinp  dp  T,iinav    —  Gnnsf piiotinn 

36.012 

10.  l^o"- 

Le  montant  de  la  dépense  de  ce  der- 
nier projet  est  de  76.200  francs,  mais 
le  crédit  de  subvention  de  l'Etat  ne 
permet  de  le  comprendre  que  pour 
36.012  francs. 

Totaux  du  programme  de  1922. . 

381.113 

124.246 

153.000 

Totaux  des  deux  programn^es. . 

600.607 

187.428 

235.000 
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«  La  part  du  département  dans  les  travaux  ci-dessus  se- 
rait donc  de  62.882  francs  pour  le  programme  supplémen- 
taire de  1921  et  de  124.246  pour  le  programme  de  1922  soit 
un  total  de  62.882  +  124.r|46  =  187.128. 

((  En  cas  d'adoption  de  la  liste  ci-dessus,  l'assemblée  dé- 
partementale devrait  inscrire  au  budget  supplémentaire 
de  1921  la  somme  de  62.882  et  prendre  l'engagement  d'ins- 
crire celle  de  124.246  francs  au  budget  de  rexercice  1922. 

((  L'ingénieur  en  chef  voyer, 
((  TARNIER.  » 

'Je  vous  prie  de  vouloir  bien  délibérer  sur  les  conclu- 
sions de  ce  rapport. 


100.  —  Ecole  normale  d'instituteurs  —  Améliorations 
à  réaliser. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  le  rapport  ci-joint 
par  lequel  M.  rinspecteur  d'Académie  signale  que,  si 
l'Ecole  normiale  d'instituteurs  ecit  assez  vaste  pour  rece- 
voir les  élèves-maîtres  dont  le  département  a  besoin  pour 
c<ssurer*le  service  de  ses.  écoles  de  garçons  il  y  aurait  lieu 
cependant  d'apporter  quelques  améliora tionsi  dans  l'ins- 
tallation matérielle  de  TEcole. 

J'ai  fait  dresser  par  l'architecte  départemental  le  devis 
des  dépenses  nécessitées  pour  donner  satisfaction  à  la 
demande  de  M,  l'Inspecteur  d'Académie.  Le  montant  de  ce 
devfs  si'élève  à  86.488  fr.  28. 

Je  vous  propose  de  vouloir  bien  examiner  si  les  dispo- 
nibilités du  budget  supplémentaire  vous  permettent  de 
doter  ces  travaux  sur  Texercice  en  cours. 

Je  demanderai  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publi- 
que de  vouloir  bien  accorder  au  département,  confornié- 
ment  a  l'article  93  de  la  loi  du  30  juillet  1920,  oa  partici' 
pation  dans  la  dépense  dont  il  s'agit. 
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101.  —  Ecole  primaire  supérieure  de  Saint-Aignan 
—  Demande  de  crédits. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  avec  un  rapport  favo- 
raible  de  M.  l'Inspecteur  d'Académie  divers  vœux  ,  émis 
par  le  Comité  de  patronage  de  l'Ecole  primaire  supé- 
rieure de  Sainf-Aignan  et  tendant  à  obtenir  du  dèparte- 
jnent  : 

1°  un  crédit  extraordinaire  de  900  francs  pour  la  remise 
en  état  du  mobilier  de  la  salle  d'étude  ; 

r/'  un  crédit  extraordinaire  de  2.350  francs  pour  com- 
pléter le  matériel  de  literie  ; 

3*^  un  crédit  extraordinaire  de  3.313  fr.  72  pour  la  révi- 
sion complète  de  l'installation  électrique  ; 

4°  l'augmentation  du  crédit  annuel  de  50  francs  à 
150  francs  pour  l'achat  du  bois  et  du  fer  nécessaires  aux 
ateliers. 

Sur  ce  dernier  point,  si  le  crédit  de  l'Ecole  de  Saint-Ai- 
gnan  est  relevé,  même  mesure  pourrait  être  prise  en  fa- 
veur de  l'Ecole  d'Onzain. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  examiner  si  les'  disponibi- 
lités du  budget  supplémentaire  vous  permettent  de  doter 
ces  diverses  demandes  sur  l'exercice  en  cours. 


K«  i02.  —  Tramways  départementaux.  —  Maintien 
dans  les  dépendances  de  la  gare  de  Vendôme  (T.-L.- 
C.)  d'une  voie  métrique  installée  par  Tautorité  mili- 
taire. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  avec  le  plan  des  lieux,. 
lin   rapport  de  M.  l'Ingénieur   en  clief   du  contrôle  des» 
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tramways  tendant  au  maintien  dans  les  dépendances  de 
la  gare  de  Vendôme  (T.  L.  C.)  d'une  voie  métrique  instal- 
lée par  l'autorité  militaire. 

Le  barême  proposé  par  le  service  chargé  de  la  liquida- 
tion des  installations  de  chemin  de  fer  faites  pendant  les 
hostilités  a  permis  d'évaluer  la  dépense  totale  à  environ 
2.400  francs,  cliitï're  qui  fait  ressortir  un  prix  moyen  li- 
néaire peu  différent  de  ceux  d'avant  guerre. 

M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  comsulté  admet  le 
rattachement  éventuel  de  la  dépense  au  compte  des  tra- 
vaux complémentaires  de  la  ligne  de  Vendôme  à  Mondou- 
bleau.  Ce  rattachement  aurait  pour  conséqunce  de  faire 
])énéficier  le  département  de  la  subvention  de  l'Etat  qui 
se  calcule  annuellement  à  environ  2  %  du  capital  de  cons- 
truction. 

Je  VOUS)  prie  de  vouloir  bien  vous  prononcer  sur  le 
maintien  de  la  voie  dont  il  s'agit. 

Dans  le  cas  où  vous  donneriez  un  avis  favorable,  vous 
auriez  à  m'autoriser  à  procéder,  au  nom  du  département, 
au  règlement  de  son  acquisition  et  à  inscrire,  à  cet  effet, 
'c>\\  budget  supplémentaire  de  1921  un  crédit  de  2.400  fr. 

N  '  103.  —  Office  des  mutilés.   —   Délégation  à  la 
Commission  départementale. 

J'ai  l'honneur  de  placer  sous  voy  yeux  une  circulaire  de 
M.  le  Secrétaire  général  de  l'Office  national  des  mutilés 
et  réformés  de  la  guerre  signalant  l'intérêt  qu'il  y  aurait 
en  vue  de  la  prompte  expédition  des  affaires,  à  ce  que  le 
Conseil  général  donnât  délégation  à  la  Commission  dé- 
partementale pour  statuer  sur  lesi  questions  purement  ad- 
ministratives concernant  cet  Office  sur  lesquelles  le  Con- 
i^eil  général  est  obligatoirement  appelé  à  se  prononcer. 

Vous  estimerez  sans  doute  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  cette 
délégation  à  la  Commission  départementale. 
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104.—  Office  départemental  agricole.  -  Nominations 
de  deux  membres. 

Par  suite  du  décès  de  MM.  Ajam  et  Vacher,  membres 
•du  Conseil  de  l'Office  départemental  agricole,  deux  pla- 
ntes restent  vacantes  dans  le  dit  Conseil  de  l'Office.. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  procéder  à  la  désignation 
de  deux  nouveaux  membres. 

N**  105.  —  Union  des  grandes  associations  françaises 
pour  l'essor  national.  —  Demande  d'adoption  de& 
communes  dévastées  par  la  guerre 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  la  d^emande  ci- 
jointe  que  vient  de  me  faire  parvenir  M.  le  président  de 
l'Union  des  grandes  Associations  françaises  pour  l'essor 
nation  al. 

J'y  joins  la  circulaire  du  30  avril  dernier  de  M.  le  Minis- 
tre de  l'Intérieur  appelant  votre  attention  sur  radoption 
de*<  communes  dévastées  par  la  guerre  et  marquant  la  sa- 
tisfaction qu'éprouverait  le  Gouvernement  à  voir  accueil- 
lir dans  la  mesure  compatible  avec  la  situation  financière 
budgétaire,  Finitiative  prise  par  l'Union  des  grandes  As- 
sociations. 

Je  signale  cette  requête  à  votre  plus  bienveillant  exa- 
3nen. 

N«  106.  —  Octroi  de  Blois.  —  Suppression  des  taxes 

actuelles. 

J'ai  l'honnear  de  voua  soumettre  le  dossier  d'une  de- 
mande formée  par  le  Conseil  municipal  de  Blois  et  ten- 
dant à  obtenir  la  suppression  des  taxes  actuelles  de  l'oc- 
troi de  cette  ville. 
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La  municipalité  se  propose  de  remplacer  la  recette  de 

3O0.0C0  francs  représentant  le  produit  net  de  l'octroi  de 

Blois  par  de:.i  taxes  susceptibles  de  produire  le  revenu  sui- 
vant : 

1  °  Taxe  de  2,50      sur  la  propriété  bâtie  ....  60.000  » 

2°  Taxe  de  4  %  sur  les  loyers  d'habitation  .  .  81.000  » 
3°  Taxe  de  5      sur  les  locaux  commerciaux 

et  industriels   51.000  » 

4°  Taxe  sur  les  viandes  à  leur  entrée  à  l'a- 
battoir   1Î8.000  » 


310.000  y. 

Un  prélèvement  sur  le  fonds  commun  de  .  . .      50.000  » 


formerait  un  total  de   360.000  » 

c'est-à-dire  pTésenterait  une  recette  complémentaire  de 
60.000  francs  largement  suffisante  pour  faire  face  aux 
frais  de  premier  établissement  des  matrices  et  ensuite  des 
rôles  et  des  frais  de  perception  que  l'on  peut  évaluer  pour 
la  première  année  à  1^.000  francs  environ. 

M.  le  Directeur  des  Gontributions  indirectes  et  M.  le 
Directeur  des  Contributions  directes  dans  des  rapports 
que  vous  trouverez  au  dossier,  ne  font  aucune  objection 
au  sujet  du  projet  de  remplacement  proposé  par  la  muni- 
cipalité. 

Je  ne  puis  moi-même  que  donner  l'avis  le  plus  favora- 
ble au  projet  municipal. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  Messieurs,  de  vouloir  bien 
conformément  aux  dispositions  des  articles  137  et  138  de 
la  loi  du  5  avril  1884  et  de  la  loi  du  29  décembre  1897 
émettre  votre  avis  au  sujet  : 

1°  de  la  suppression  des  taxes  d'octroi  de  la  ville  de 
Bloîs  ; 

2°  de  la  création  des  taxes  de  remplacement  énumérées 
ci-dessus. 


No  107.  —  Chasse  au  gibier  d'eau.  —  Restriction  de  la 
période  d'ouverture.  —  Annexe  au  n"  60. 


M.  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  à  rAgriculture,  par  la  dé- 
pêche ci-incluse  que  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  votre 
bureau,  m'informe  que  son  attention  vient  d*être  appelée 
par  M.  Persil,  député,  ^lur  l'intérêt  que  présenterait  en 
Loir-et-Cher,  l'interdiction  dè  la  chasse  au  gibier  d'eau  en 
dehors  de  la  période  d'ouverture  générale  de  la  chasse  : 
Tautorisation  de  chasser  ce  gibier  en  temps  de  clôture 
générale  étant  la  source  de  nombreux  abus  ;  dégâts  cau- 
sés aux  récoltes,  destruction  du  gibier  sédentaire,  etc.. 

Aux  termes  de  l'article  3  de  l'arrêté  pertnanent  du  22 
juillet  1912  réglementant  la  police  de  la  chas.'je  flans  le 
département,  le  gibier  d'eau,  y  compris  les  pluviers  et 
vanneaux,  avec  ou  sans  chien  d'arrêt,  peut  être  chassé, 
même  en  temps  de  neige,  du  14  juillet  au  1"  dimanche  de 
mars  de  l'année  suivante  inclusivement. 

Néanmoins,  en  dehors  de  la  période  d'ouverture  géné- 
rale et  en  temps  de  neige  le  gibier  d'eau  ne  peut  être 
chassé  qu'en  bateau  ou  sur  les  bords  des  fleuves,  rivières 
ou  canaux,  lacs,  étangs,  maraisi  non  desséchés,  sans  que  le 
chasseur  puisse  s'écarter  à  plus  de  30  mètres  des  rives. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  me  faire  connaître 
si  vous  estimez  qu'il  y  a  lieu  d'insérer  dans  mon  prochain 
arrêté  d'ouverture  de  la  chasse,  ime  clause  stipulant  que 
celle  au  gibier  d'eau  ne  sera  permise  qu'en  temps  d'ouver- 
ture générale. 


PROCÈS-VERBAUX 

DES 

DÉLIBÉRATIONS  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL 


1 


5!$^aiice  cltt  liiudLi  â    Ml  ai 


L'an  1921  le  2  mai  à  15  h.  15  le  Conseil  général  de  Loir- 
et-Cher  s'est  réiini  dans  la  salle  ordinaire  de  ses  délibéra- 
tions à  l'Hôtel  de  la  Préfecture. 

Sont  présents  :  MM.  Amiot,  Berger,  Besnard-Ferron, 
Boudin,  docteur  Chéreau,  Denis,  Gauvin,  Goudeau,  Hé- 
rault, docteur  Hurault,  Husson,  Johannet,  docteur  Le- 
GROS,  Pelletier,  Pichery,  Ragot,  Renard,  Saunier,  Saus- 
SET,  Trioreau,  docteur  Vrain. 

Absents  et  excusés  :  MM.  Goury  du  Roslan,  docteur 

PlÉDALLIU,  ROULLET. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

M.  Pichery  prend  place  au  fauteuil  de  la  présidence. 

M.  le  docteur  Hurault  l'assisite  comme  secrétaire. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  19  août  1920  est 
adopté. 

Souhaits  do  bienvenue.  —  Allocution  du  président. 

M.  le  Président.  —  J'adresse  nos  souhaits  de  bienvenue 
à  nos  deux  nouveaux  collègues  MM.  Renard  et  Besnard- 
Ferron.  M.  Renard  au  point  de  vue  desi  affaires  commer- 
ciales et  industrielles  et  M.  Besnard-Ferron  en  ce  qui  con- 
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cerne  les  questions  viticoles  et  agricoles  nous  apporteront 
un  concours  précieux.  Ils  sont  certains  de  trouver  ici  l'ac- 
cueil le  pluGi  cordial  et  contribueront  au  bon  accord  et  à 
la  bonrte  entente  qui  régnent  au  Conseil  général  {Assenti- 
ment). 

Répartition  des  dossiers. 

M.  le  Président  procède  ensuite  à  la  répairtition  entre  les 
Commissions  des  dossiers  transmis  par  M.  le  Préfet  et  des 
communications  adressées  directement  au  Conseil  géné- 
ral. 


Création  éventuelle  de  lignes  de  transports    automobiles  en 

commun. 

M.  le  Président.  —  En  vou;:^i  proposant  de  transmettre  ce 
dossier  à  la  Commission  des  chemins  de  fer  je  crois  de- 
voir vous  faire  connaître  que  je  suis  allé  au  Conseil  d'Etat 
où  l'on  m'a  donné  l'assurance  que  l'avis  serait  donné 
cette  semaine.  Nous  pouvons  donc  envisager  la  mise  en 
marche  à  bref  délai  des  services  automobiles.  Je  devais 
cette  déclaration  au  Conseil  général. 

M.  Boudin.  —  J'en  accepte  l'augure. 

M.  le  docteur  Vrain,  —  De  mon  côté  je  ne  puis  que  le 
regretter.  D'après  une  enquête  à  laquelle  je  me  suis  livré 
dans  divers  départements,  rorganisg.tion  des  transports 
en  commun  n'a  donné  que  des  résultats  déplorables,  sauf 
dans  les  pays  montagneux.  C'est  ainsi  par  exemple  que 
dans  la  Nièvre,  il  avait  été  créé  deux  services.  L'exploita- 
lion  de  ces  lignes  a  abouti  à  un  véritable  désastre  bien 
que  les  tarifs  aient  été  majorés  de  100       dans  d'autres 
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département»,  cette  augmentation  a  été  de  80  %.  Elle  a  été 
de  100  %  dans  le  Lot. 

Dans  la  Dordogne  on  a  dû  être  amené  à  supprimer  les 
lignes  de  peu  d'importance. 

D'après  une  correspondance  que  j'ai  engagée  avec  M. 
Morel,  président  du  Conseil  général  de  la  Manche,  il  ré- 
sulte que  sur  les  neuf  lignes  créées  danyï  ce  département, 
l'une  à  fait  faillite  au  bout  de  deux  mois,  d'autres  ont  eu 
le  même  sort  dans  les  mois  suivant,  si  bien  qu'actuelle- 
ment, c'est-à-dire  onze  moisi  après  leur  création  il  n'en 
existe  plus  qu'une  qui  fonctionne.  Le  résultat  est  désas- 
treux. Je  crains  en  ce  qui  nous  concerne  que  nous  n'allions 
bien  loin  et  que  nousi  tombions  dans  le  même  guêpier. 

M.  le  Président.  —  Je  n'ajouterai  qu'un  mot  pour  tran- 
quilliser M-  le  docteur  Vrain  :  nous  n'engagerons  les  fi- 
nances du  département  qu'autant  que  les  lignes  mises  en 
exploitation  serorjit  productives. 

Budget  supplémentaire  de  1321 . 

M.  le  Président.  —  Le  budget  supplémentaire  de  1921 
3i' équilibre  avec  un  excédent  de  560.000  francs  prélevé  sur 
fonds  de  l'emprunt  de  3.468.500  francs  autorisé  par  le  dé- 
cret du  22  novembre  1920  dont  316.500  doivent  être  affec- 
tés aux  routes  et  chemins  et  243.500  à  la  jonction  des  ga- 
res. Il  y  a  lieu  toutefois  de  faire  remarquer  que  l'Etat  nous 
doit  800.000  francs  de  subvention. 

Formation  des  Commissions. 

Il  est  ensuite  procédé  à  la  désignation  des  membres  du 
Conseil  général  devant  compléter  les  Commissions  pré- 
sentant des  vacances. 
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Ont  été  désignés  : 

Commission  des  travaux  publics. 
MM.  Renard  et  Besnard-Ferron. 

Commission  des  chemins  de  fer. 
M.  Renard. 

Commission  agricole  et  viticole. 

M.  Renard. 

Enseignement  primaire.  —  Conseil  départemental. 
M.  Renard. 

Assistance  médicale  gratuite.  —  Commission  de 
vérification. 

M.  Husson. 


Tramway  d'Ouoques  à  Châteaudun. 

M.  le  Président.  —  Je  vais  vous  donner  des  renseigne- 
ments qui  intéressent  particulièrement  nos  collègues  M.  le 
docteur  Chéreau  et  M.  Saunier  au  sujet  de  la  ligne  d'Ouc- 
ques  à  Châteaudun. 

J'ai  reçu  une  lettre  de  M.  le  Préfet  d'Eure-et-Loir  m'in- 
formant  que  le  ConEieil  général  çle  ce  département  doit 
statuer  dans  sa  session.  La  création  dont  il  s'agit  ne  sem- 
ble souffrir  aucune  difficulté.  Espérons  que  cette  ligne 
pourra  être  ouverte  dans  un  délai  assez  proche. 

Noua  prierons  M.  le  Préfet  de  vouloir  bien  téléphoner  à 
son  collègue  de  Chartres  pour  connaître  la  décision  prise 
par  cette  assemblée  départementale. 
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«fonction  des  gares  de  Saint-Marceau  à  Orléans  au  P.  O. 

M.  le  Président.  —  J'ai  aussi  à  faire  une  autre  communi- 
cation qui  intéresse  M.  le  docteur  Legros  et  M.  Denis  c'est 
celle  du  raccordement  pour  le  transport  des  primeurs. 
Ce  raccordement  est  chose  faite  depuis  hier. 

M.  le  Président.  —  J'ai  un  certain  nombre  de  vœux  à 
déposer  au  Conseil  général  pour  lesquels  je  demande  le 
renvoi  aux  Commissions  compétentes. 


*  Bouilleurs  décru.  —  Vœu. 

M.  Pichery  donne  lecture  du  vœu  suivant  : 

((  Le  Conseil  général  de  Loir-et-Cher, 

«  ^Emet  le  vœu  que  la  loi  qui  doit  intervenir  avant  le  30 
septAnhre  pour  fixer  définitivement  le  régime  des  boUil- 
leurs  de  cru  consacre  au  profit  de  tous  les  récoltants  le 
rétablisisement  intégral  des  franchises  dont  ils  jouissaient 
avant  1916  et  spécialement  le  droit  de  distillations  à  do- 
micile. » 

M.  Berger.  —  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  vous  four- 
nir à  cette  occasion  des  indications  précises.  La  guerre, 
avec  son  cortège  de  maux  et  de  siacrifices  de  toutes  sortes, 
a  amené  avec  elle  de  nouveaux  et  fâcheux  errements.  Sur 
la  demande  de  M.  le  Ministre  des  Finances  le  Parlement  a 
été  amené  à  modifier  et  à  restreindre  les  droits  des  bouil- 
leurs de  cru. 

Sur  des  initiatives  prises  d'abord  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, mon  collègue  Pichery  s'en  souvient,  et  plus  taird 


avec  les  collègues  Gauvin  et  Pichery,  nous  avons  fondé  le 
Groupe  de  défense  des  bouilleurs  de  cru. 

Si  la  guerre  avait  dû  changer  le  droit  des  bouilleurs  de 
cru  la  question  ne  serait,  pas  posée,  maisi  il  avait  été  ins- 
crit en  exergue  dans  la  loi  nouvelle,  que,  dès  que  la  paix 
serait  revenue,  dès  que  les  jnobilisés  seraient  reyenus  à  la 
terre,  la  liberté  contrôlée  des  bouilleurs  de  cru  telle  qu'el- 
le existait  avant  1916  serait  rendue. 

Je  voulais  souligner  ici  l'accord  profond  existant  entre 
les  vignerons  et  producteurs  de  Loir-et-Gber  pour  deman- 
der la  cessation  du  régime  actuel  qui  est  un  régime  de 
guerre  et  non  de  paix.  11  est  nécessaire  que  l'écho  de  nos 
plaintes  parviennent  aux  pouvoirs  publics  qui  devront, 
tout  en  sauvegardant  les  intérêts  des  finances,  rendre  la  « 
liberté  aux  vignerons  ;  ces  intérêts  peuvent  se  concilier, 
sans  porter  atteinte  à  la  santé  publique.  M.  le  docteur  Le- 
gros  l'a  démontré. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  raison. 

M.  Berger.  —  Il  faut  donner  au  vigneron  ce  qui  lui  ap- 
partient et  ne  pas  le  décourager  tout  en  sauvegardant  les 
intérêts  de  l'Etat. 

Je  demande  donc  avec  insistance  l'adoption  du  vœu 
dont  il  vient  de  vous  être  donné  connaissance. 

M.  Besnard'Ferron.  —  Je  m'associe  aux  paroles  de  M. 
Berger  sans  aucune  réserve. 

L'urgence  est  déclarée. 
Le  vœu  est  r.dopté. 

Droits  de  circulation  sur  Jes  vins. 

M.  le  Président.  —  Je  me  fais  l'écho  de  toutes  les  asso- 
ciations agricoles  et  viticolesi  du  département  pour  vous 
présenter  le  vœu  suivant  : 
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«  Le  Conseil  général, 

«  Considérant  que  l'étendue  du  vignoble  de  Loir-et-Cher 
est  de  environ  vingt  cinq  mille  hectares,  avec  une  produc- 
tion moyenne  pour  les  dix  dernières  années  d'un  million 
d'hectolitres  ; 

((  Que  le  nombre  de  viticulteurs  déclarant  dépasse  trente 
et  un  mille  ; 

«  Que  la  population  travaillant  à  la  vigne  (hommes, 
femmes,  enfants)  s'élève  à  soixante  quinze  mille  ; 

((  Considérant  que  les  prix  de  transport  et  droits  attei- 
gnent presque  la  valeur  du  vin,  que  pour  une  pièce  de 
228  litres  (comme  exemple)  expédiée  à  Dhuizon-Paris 
avec  retour  du  fût,  ils  sont  de  81  fr.  37  ; 

«  Emet  le  vœu  que  le  droit  de  circulation  soit  ramené  à 
dix  francs.  » 

M.  le  docteur  Legros.  —  Je  tiens  à  déclarer  que  les  qua- 
tre députés  de  Loir-et-Cher  se  sont  associés  à  l'amende- 
ment Barthe. 

M.  Berger.  —  Les  trois  sénateurs  également. 

L'urgence  est  déclarée. 
Le  vœu  est  adopté. 


Exportation  des  engrais.  —  Vœu. 

M.  le  Président.  —  Je  vais  vous  donner  lecture  d'un  au- 
tre vœu  dont  le  sujet  est  un  peu  délicat,  je  le  ferai  néan- 
moins : 

<(  Le  Conseil  général, 

((  Se  faisant  l'écho^  des  plaintes  nombreuses  émanant  des 
associations  agricoles   et  transmises  par  l'Union  de  ces 
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groupements  au  sujet  des  autorisations  d'exportation  don- 
nées, par  une  simple  notre  du  Ministère  du  Commerce  et 
de  l'Industrie,  publiée  dans  la  «  partie  non  ofïîcielle  » 
du  Journal  Officiel  du  20  février  1921,  donnée  par  «  déro- 
gation générale  au  décret  du  28  août  1919  »  pour  les  en- 
grais organiques,  les  scories  de  déphosphoration,  le  sulfate 
d'ammoniaque,  les  nitrates  de  soude  et  de  chaux,  la  cya- 
namide  calcique,  les  superphosphates  de  chaux  et  les  en- 
grais chimiques. 

«  Considérant  que  la  comparaison  des  cours  pratiqués 
au  20  février  1914  et  au  20  février  1921  pour  la  plupart  des 
produits  agricoles  non  taxés  et  pour  les  engrais  dont  la 
vente  reste  libre,  montre  une  différence  proportionnelle- 
ment bien  plus  grande  entre  les  cours  des  engrais  qu'entre 
ceux  des  produits  agricoles  ; 

((  Ct*naidérant  que  l'autorisation  ainsi  donné  à  eu  com- 
me conséquence  un  relèvement  immédiat  des  cours  du 
sulfate  d'ammoniaque  qui  passent  de  95  à  115  francs  et, 
fait  plus  grave  encore,  la  disparition  du  marché  français 
de  quantités  imiportantes  de  cet  engrais  dont  la  culture 
avait  le  plus  prestsant  besoin,  à  tel  point  que  du  sulfate 
d'ammoniaque  français  et  allemand  commandé  à  la  fin  de 
janvier  à  diverses  maisons  françaises  n'a  pu,  être  livré 
que  vers  le  10  et  le  15  avril,  c'est-à-dire  beaucoup  trop 
tard  pour  être  appliqué  aux  cultures  de  céréales  de  prin- 
temps ei  que  les  vendeursi  consultés  dès  le  10  mars  répon- 
daient invariablement  :  «  Plus  rien  en  disponible,  sauf  du 
sulfate  d'ammoniaque  anglais  à  110  francs,  Dunkerque.  » 

((  Considérant  que  l'intensification  de  la  production 
agricole  ne  peut  être  obtenue  qu'avec  l'application  des  mé- 
thodes culturales  les  plus  perfectionnées,  et,  notamment, 
avec  l'emploi  de  doses  de  plus  en  plus  élevées  d'engrais 
azotés  et  phosphatés  ; 

«  Considérant  qu  la  production  française  desi  scories 
Thomas  des  engrais  organiques  et  des  engrais  azotés  syn- 
thétiques, même  en  ajoutant  à  ces  derniers  le  sulfate  d'am- 
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nioniaque  importé  d'Allemagne,  esit  loin  de  suffire  à  nos 
besoins. 

«  Considérant  que  le  nitrate  de  soude  existant  en  France 
le  20  février  dernier  ne  pouvait  provenir  que  de  l'impor- 
tation, on  ne  saurait  vraiment  s'expliquer  que  cet  engrais 
ait  pu  être  compris,  ainsi  d'ailleurs  que  la  plupart  des  au- 
tres engrais,  dan»  la  lisie  des  marchandises  pouvant  être 
exportées. 

((  Attendu  que  la  mesure  précitée  va  réduire  la  prochaine 
récolte  dans  une  proportion  importante,  faute  des  engrais 
ïîzotés  nécessaires,  tendre,  par  suite,  à  relever  le  coût  de 
la  vie  puis  à  déterminer  des  importations  de  matières  ali- 
mentaires d'une  valeur  sensiblement  plus  grande  que  les 
engrais  susceptibles  de  les  produire  à  l'intérieur  de  nos 
frontières,  et,  en  définitive,  à  aggraver  notre  change  avec 
rétranger. 

((  Proteste  contre  la  dérogation  générale  du  20  -  févriei^ 
1920  et  émet  le  vœu  que  les  offices  agricoles  et  les  princi- 
paux groupements!  de  cultivateurs  soient  consultés  avant 
toute  décision  comportant  des  autorisations  pour  l'expor- 
tation des  engrais,  matières  fertilisantes  et  matières  ali- 
mentaires pour  les  animaux  domestiques,  et  que  l'autori- 
sation publiée  au  Journal  Officiel  du  20  février  1921  soit 
rapportée  d'urgence.  » 

M.  le  Président.  —  Je  demande  le  renvoi  de  ce  vœu  à  la 
Commission  agricole. 

M.  Berger .  —  Je  voudrais  insister  pour  que  le  Conseil 
général  statue  immédiatement.  A  l'heure  actuelle  ou  le 
prix  des  produits  agricoles  est  en  décroissance,  celui  desi 
engrais  se  maintient  et  même  augmente.  Le  Gouverne- 
ment ne  s'est  pas  assez  préoccupé  de  la  politique  de 
r  ((  engrais  ».  La  sipéculation  est  la  cause  de  ces  augmen- 
tations :  c'est  elle  qu'il  faut  frapper.  Il  est  abominable 
deux  ans  après  l'armistice  de  voir  des  gens  spéculer  sur 
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une  prospérité  apparente  qui  peut  devenir  une  médiocrité 
appiairente. 

C'est  ainsi  qu'à  cette  saison  les  cultivateurs  auraient  été 
heureux  de  faire  usage  des  engrais  de  printemps  pour  ac- 
croîter  la  production  de  leurs  céréales,  ils  n'ont  pu  le  faire 
en  raison  de  basses  et  misérableEi  spéculations  qui  ont 
amené  la  disparition  sur  le  marché  français  de  quantités 
importantes  de  ces  engrais. 

Il  est  nécessaire  que  les  cultivateurs  qui  sont  la  majo- 
rité de  nos  électeurs  sachent  bien  que  nous  protestons  de 
toutes  nos  forces  contre  ces  spéculations  illicites. 

M.  le  Président.  —  Il  est  certain  que  si  le  prix  du  sulfate 
d'ammoniaque  s'est  élevé  tout  d'un  coup,  c'est  qu'on  en  a 
autorisé  l'expoirtation  et  que  lesi  stocks  ont  disparu. 

L'urgence  est  déclarée. 
Le  vœu  est  adopté 

Exportation  des  tourteaux.  —  Vœu. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  vœu  suivant  : 

((  Le  Conseil  général  de  Loir-et-Cher, 

«  Considérant  que  l'usage  des  tourteaux  est  appelé  à 
rendre  des  sen' vices  de  plus  en  plus  importants!  à  l'agricul- 
ture française,  mais  que  les  prix  très  élevés  en  ont  réduit 
forcément  l'emploi  ; 

((  Proteste  contre  l'avis  inséré  au  Journal  Officiel  du  9 
mars  1921,  faisant  bénéficier,  jusqu'à  nouvel  ordre,  les 
tourteaux  d'une  dérogation  générale  à  la  prohibition  d'ex- 
portation. » 

L'urgence  est  déclarée. 
Le  vœu  est  adopté. 
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Tramways  départementaux.  —  Tarifs  de  transport  de  ia  chaux 
et  des  pierres  à  chaux. 

M.  le  Président  donne  lectuTe  du  vœu  suivant  : 

«  En  1914,  la  chaux  pour  l'agriculture  coûtait  de  trans- 
port mr  les  tramways  de  Loir-et^Cher,  0  fr.  05  par  tonne 
kilométrique  soit  pour  une  moyenne  de  30  kilomètres 
1  fr.  50  ou  pouii'  un  wagon  de  5  tonnes  7  fr.  50,  auquel  il 
faut  ajouter  0  fr.  50  de  frais  de  gare. 

«  Aujourd'hui,  le  prix  de  transport  kilométrique  est  de 
0  fr.  50,  soit  pour  30  kilomètres  15  francs  et  pour  un  wa- 
gon de  5  tonnes  75  francs  plus  1  fr.  40  de  frais  de  gare, 
plus  5  Vc  d'impôt. 

«  Si  nousi  prenons  la  pierre  à  chaux  et  les  prix  de  la 
chaux  au  four  de  Chaumont-sur-Tharonne,  nous  arrivons 
aux  chiffres  suivants  : 

«  En  1914,  T.  L.  G.  tarif  spécial,  prix  d'un  wagon  de 
5  tonnes  de  pierre  à  50  kilomètres  au  moins  :  11  francs. 

«  Actuellement,  un  wagon  de.  5  tonnes  paierait  72  francs 
plus  7  francs  de  frais  de  gare,  plus  5  %  d'impôt,  soit  : 

72  +  7  +  3.95  =  82  fr.  95  en  chiffres  ronds,  83  francs. 

«  Aussi,  la  chaux  qui  valait  20  francs  la  tonne  coûte-t- 
elle  maintenant  113  fr.  50. 

((  Prenant  un  chauiage  à  4.000  kilos  il  revemait  en  1914 
à  80  francs.  Il  coûte  aujourd'hui  452  francs. 

^(  Pour  ces  raisons,  l'Office  agricole  dépairtemental,  con- 
sidérant que  le  relèvement  des  prix  de  transport  par  tram- 
.  ways  départementaux  de  la  chaux,  indispensable  en  Solo- 
gne, et  de  la  pierre  de  chaux,  est  actuellement  une  lourde 
charge  pour  l'agriculture  et  une  cause  de  la  diminution  de 
la  production,  prie  M.  le  Préfet,  et  le  Conseil  général  de 
Loir-et-Cher,  d'envisager  le  retour  à  des  tarifs  spéciaux.  » 

Le  vœu  est  renvoyé  à  la  Commission  agricole  et  viti- 
cole. 
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Pari  mutuel.  —  RépartHion  des  subventions  pour  travaux 
d'adduction  d'eau  potal>le.   Vœu. 

M.  Pichery  donne  lecture  du  vœu  suivant  : 

«  Le  Conseil  général  de  Loir-et-Cher, 

«  Considérant  que  la  Commission  spéciale  de  réparti- 
tion des  fondsi  du  pari  mutuel  à  fin  de  subvention  pour 
des  travaux  d'adduction  d'eau  se  réunit  au  Ministère  de 
l'Agriculture  une  seule  fois  chaque  année,  et  rarement 
deux  ; 

«  Considérant  qu'il  en  résulte  pour  les  communes  et 
pour  l'hygiène  un  retard  regrettable  ; 

((  Emet  le  vœu  que  cette  Commission  instituée  pour  l'in- 
térêt public,  plutôt  que  pour  des  commoditési  personnelles 
se  réunisse  chaque  fois  qu'un  certain  nombre  de  dossiers 
.seront  en  souffrance.  » 

Le  vœu  est  adopté 

s 

Mesland.  —  Transport  du  courrier.  —  Vœu. 

M.  Boudin  donne  lecture  du  vœu  suivant  : 

«  Le  Conseil  général  de  Loir-et-Cher, 

«  Après  avoir  pris  connaissance  de  la  pétition  par  la- 
quelle les  habitants  de  Mesland  exposent  que  le  bureau 
<ie  poste  de  cette  commune  qui  était  depuia  sa  création 
(1887)  desservi  par  la  gare  d'Onzain  au  moyen  d'une  voi- 
ture se  trouve  depuis  le  4  avril  dernier  desservi  par  la  gare 
de  Veuves  et  par  cycliste  ; 
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«  Considérant  le  préjudice  causé  aux  habitants  de  cette 
commune  et  à  ceux  d'Onzain,  tant  au  point  de  vue  de  la 
rapidité  de  la  transmission  des  correspondances  que  des 
transactions  commerciales  existant  entre  les  deux  com- 
munes ;  ^ 

«  Considérant  aussi  que  l'administration  des  postesi  ne 
peut  réaliser  aucun  bénéfice  appréciable  au  changement 
du  service  par  elle  opéré  le  4  avril  dernier  en  présence  des 
dernières  offres  du  courrier  en  voiture  d'Onzain  ; 

((  Emet  le  vœu  que  la  pétition  dont  il  s'agit  soit  pose  en 
considération  par  l'administration  des  postes  et  télégra- 
phes et  que  le  courrier  par  voiture  entre  Mesland  et  On- 
zain  soit  rétabli  dans  le  plus  bref  délai  possible.  » 

Le  vœu  est  adopté. 


Souhaits  de  bienvenue.  —  Allocution  du  Préfet. 

M.  le  Préfet.  —  Je  ne  voudrais)  pas  laisser  lever  la  séance 
:sans  m'associer  aux  souhaits  de  bienvenue  que  M.  le  Pré- 
isident  vient  d'adresser  à  MM.  Renaird  et  Besmard-Ferron. 

Ils  ne  sont  pas  des  inconnus  pour  l'administration.  Tous 
deux  —  avec  des  nuances  différentes  —  sont  de  fervents 
républicains.  Je  tiens  à  leur  affirmer  qu'ils  trouveront  au- 
près de  moi  et  de  mes  collaborateurs  non  seulement  la 
plus  grande  courtoisie  mais  encore  le  concours!  le  plus  em- 
pressé pour  leur  faciliter  l'accomiplissement  de  leur  man- 
dat électoral. 

J'ajoute  que  je  serai  heureux  s'ils  veulent  bien  considé- 
rer le  Préfet  comme  un  conseiller  et  un  ami  /dont  le  plus 
grand  désir  es't  de  collaborer  étroitement  avec  eux  pour  le 
Jiien  du  dépairtement. 

10 
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M.  Besnard-Ferron.  —  Nous  sommes  tous  deux  —  je 
parle  au  nom  de  Renard  et  au  mien  —  pour  défendre  les 
intérêts  de  nos  cantons  et  ceux  du  département.  Très  tou- 
chés des  souhaits!  de  bienvenue  de  M.  le  Président  et  de 
M.  le  Préfet,  nous  les  en  remercions  et  nous  leur  donnons 
l'assurance  que  nous  serons  de  hons  collaborateurs.  Bien 
que  de  nuances  diverses  et  sans  rien  abdiquer  de  nos 
idées,  nous  travaillerons!  aux  intérêts  de  la  République  qui 
ne  peuvent  se  séparer  de  ceux  de  la  classe  ouvrière  et 
paysanne  (Très  bien). 


Rémunération  des  percepteurs-receveurs  municipaux.  -—  Vceu 

M,  Saunier,  donne  lecture  du  vœu  suivant  : 

«  Par  décret  du  16  octobre  1920  publié  au  Journal  Offi- 
ciel du  17  octobre,  il  a  été  apporté  une  modification  im- 
portante aux  règles  de  rémunération  des  receveurs  muni- 
cipaux et  hospitaliers  établis)  par  les  décrets  du  27  juin 
1876  et  13  octobre  1919. 

«  L'augmentation  concernant  les  percepteurs  faisant 
fonctions  de  receveurs  municipaux  et  hospitaliers  est  la 
anême  que  pour  les  receveurs  spéciaux  et  a  été  fixée  :  à 
200  %  jusqu'à  2.500  francs!  et  à  50  %  de  2.500  à  5.000  francs. 

«  Cette  augmentation  qui  triple  les  traitements  des  rece- 
veurs spéciaux,  ne  change  rien  aux  traitements  des  per- 
cepteurs faisant  fonctions  de  receveurs  municipaux  et  hos- 
pitaliers et  a  seulement  pour  résultat  de  mettre  à  la  charge 
des  communes  la  presque  totalité  des  traitements  des  per- 
cepteurs, qui  sont  payés  par  l'Etat. 

«  Il  résulte  en  effet  des  renseignements  précisi  qui  m'ont 
été  fournis  sur  une  perception  de  troisième  classe  que  le 
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traitement  du  titulaire  est  de   6.100  +  1.400  plus  les  frais 

de  bureau  soit  au  total    7.900  » 

c(  Or  en  application  du  décret  du  16  octobre 
1920  il  sera  payé  par  les  communes    7.347  » 


«  Il  ne  reste  donc  à  la  charge  de  l'Etat  que  553  » 
((  Les  budgets  des  communes  sont  ditïiciles  à  établir  et 

la  charge  qui  est  ainsi  imposée  paraît  exagérée  à  l'égaird 

de  la  part  incombant  à  l'Etat. 

((  C'est  pourquoi  je  vous  soumet  le  vœu  suivant  : 

((  Dans  le  traitement  des  percepteurs  faisant  fonctions 
de  receveurs  municipaux  et  hospitaliers,  la  pari  à  la  char- 
■ge  des  communes  ne  devra  pas  dépasser  la  moitié  du  trai- 
tement, et  le  décret  du  16  octobre  1920  devrait  être  modifié 
dans  ce  sens.  » 

Le  vœu  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  16  h.  15. 


séance  <Jii  niai-clî  3  ÎVI  ai  193Ï 


•  Présidence  de  M.  Pichery. 

Secrétaire  :  M.  Sausset. 

La  séance  est  ouverte  à  15  h.  45. 

Sont  présents  :  MM.  Amiot,  Berger,  Besnard-Ferron, 
Boudin,  docteur  Chéreau,  Denis,  Gauvin,  ^  Goudeau,  Hé- 
rault, docteur  Hurault,  Huîsson,  Johannet,  docteur  Le- 
GROS,  Pelletier,  Pichery,  docteur  Piédallu,  Ragot,  Re- 
nard, RouLET,  Saunier,  Sausset,  Triaureau,  docteur 
Vrain. 

Absent  excusé  :  M.  Goury  du  Roslan. 
H.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  adopté. 

Commission  de  surveillance  de  la  maison  d'arrêt  de  Vendôme. 
— ^  Nomination  d'un  membre  du  Conseil  général. 

M,  Goudeau,  au  nom  de  la  Commission  des  affaires  di- 
verses, donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  Le  5  janvier  1920,  vous  avez  désigné,  en  exécution  du 
décret  du  12  juillet  1907,  M.  Leroymarmier  pour  faire  par- 
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fie,  comme  délégué  du  Conseil  général,  de  la  Commission 
de  surveillance  de  la  maison  d'arrêt  de  Vendôme. 

«  L'élection  de  M.  Leroymarmier  ayant  été  invalidée,  et 
M.  Leroymarmier  n'ayant  pas  été  réélu,  votre  Commission 
des  aîf aires  diverses  vous  propose  de  désigner,  pour  rem- 
plir la  mission  dont  il  s'agit,  M,  Besnard-Ferron,  conseil- 
ler général  de  Vendôme.  » 

Conclusions  adoptées. 

i 

Office  départemental  des  pupilles  de  la  nation.  —  Nomination 
d'un  membre  du  Conseil  général. 

M,  Goudeaii,  au  nom  de  la  Commission  des  affaires  di- 
verses, donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

^  «  Messieurs, 

«  Le  5  janvier  19^,  votre  assemblée  a  désigné,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  27  juillet  1917,  MM.  Boudin,  Triaureau, 
Ajam  et  le  docteur  Vrain,  pour  faire  partie  de  rofTice  dé- 
partemental des  pupilles  de  la  nation. 

«  Par  suite  du  décès  de  notre  regretté  collègue  M.  Ajam, 
vous  avez  à  désigner  un  nouveau  membre  et  nous  vous 
proposons  M.  Renard  pour  remplir  cette  mission.  » 

Conclusions  iidoptées. 

Ecole  primaire  supérieure  de  Saint^Ai'gnan.  —  Transformation 
d'un  emploi  de  professeur  en  un  emploi  d'Instituteur. 

M.  Goudeau,  au  nom  de  la  Commission  des  affaires  di- 
verses, donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  Le  Comité  de  patronage  de  l'école  primaire  supérieure 
de  Saint-Aignan  a  émis  le  vœu  qu'un  emploi  de  profes- 
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seur  fût  transfoirmé  en  un  emploi  d'instituteur  chargé  d'un 
cours  préparatoire  annexé  à  l'école. 

((  Le  Conseil  départeinenial  de  l'Enseigiiement  primaire 
et  M.  l'Inspecteur  d'Académie  donnent  un  avis  favorable  à 
la  nouvelle  organisation  piroposée. 

((  L'école  primaire  supérieure  de  Saint-Aignan  étant 
départementale  le  Conseil  général  doit  être  consulté  sur 
toute  modification  à  a]>porter  à  la  composition  du  per- 
sonnel. 

«  Votre  Qommission  des  affaires  diverses  : 

«  Considérant  que  la  création  d'un  cours  préparatoire 
répondrait  à  une  véritable  nécessité  puisque  depuis  le  1" 
octobre  dernier  dix-huit  familles  ont  demandé  l'inscop- 
tion  de  leurs  fils  à  un  cours  de  cette  nature  ; 

«  Que  cette  nouvelle  organisation  favoriserait  le  déve- 
loppement de  l'école  et  en  assurerait  la  prospérité,  sans 
grever  d'aucune  sorte  le  département  et  l'Etat  ; 

«  Vous  propose  de  donner  un  avis  favorable  au  vœu 
émis  par  le  Comité  de  patronage  de  l'école  primaire  su-^ 
périeure  de  Saint-Aignan.  » 

■Conclusions  adoptées 


Jui*y  criminel.  —  Listes  préparatoires.  - —  Commissions.  ^ 
Convocations.  —  Avis  du  Conseil  général. 

M.  Goiideau,  au  nom  de  la  Commission  des  affaires  di- 
verses, donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  Aux  termes  de  l'article  unique  de  la  loi  du  20  janvier 
1910  modifiant  l'article  10  de  la  loi  du  21  novembre  1872, 
les  Commissions  chargées  de  dresser  les  listes  prépara- 
toires du  jury  criminel  sè  réunissent  avant  le  15  août^ 
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dans  le  mois  fixé  par  arrêté  préfectoral,  apTès  avis  du 
Conseil  général,  au  chef-lieu  de  leur  circonscription,  sur 
la  convocation  spéciale  du  juge  de  paix  délivrée  dans  la 
forme  administrative. 

«  Votre  Commission  des  affaires  diverses  vous  propose 
de  donner  Tavis  que  les  Commissions  dont  il  s'agit  soient 
convoquées  dans  la  première  quinzaine  de  juillet.  » 

Conclusions  adoptées. 

Office  des  mutilés.  —  Délégation  de  la  Commission 
départementale. 

M.  Goudeau,  au  nom  de  la  Commission  des  affaires  di- 
verses, donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

((  Sur  la  demande  de  M.  le  Secrétaire  général  de  l'Office 
national  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre  et  en  vue  de 
la  prompte  expédition  des  affaires,  votre  Commission  des 
affaires  diverses  vous  propose  de  donner  délégation  à  la 
Commission  départementale  pour  statuer  sur  les  questions 
purement  administratives  concernant  cet  Office  sur  les- 
quelles le  Conseil  général  est  obligatoirement  appelé  à  se 
prononcer.  » 

Conclusions  adoptées. 

Ligne  de  Tours  à  Vierzon  —  Station  de  Selles-sur-Oher.  — 
Agrandissement  du  quai  de  transbordement  à  la  halle  aux 
marchandises.  —  Vœu. 

M.  Goudeau,  donne  lecture  du  vœu  suivant  : 
((  Messieurs, 

«  Dans  sa  séance  du  6  février  1921,  le  Conseil  municipal 
de  Selles-sur-Clier  a  émis  le  vœu  suivant  : 
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((  Sur  la  piroiposition  de  plusieurs  conseillers  ; 

«  Le  Conseil  municipal  de  Selles-sur-^Cher  ; 

((  Considérant  que  le  quai  actuel  d'embarquement  et  de 
débarquement  à  la  gare*  des  marchandises  de  Selles-sur- 
Cher  est  absolument  insuffisant  ; 

((  Que  cette  insufFisance  <ronstatée  depuis  déjà  long- 
«  temps,  s'est  surtout  manifestée  au  cours  de  ces  demiè- 
«  res  années,  à  cause  de  rimportant  trafic  des  vins  du 
((  pays  qui  proviennent,  non  seulement  de  la  commune  de 
«  Selles,  Tune  des  plus  importantes  du  département  au 
((  point  de  vue  de  la  culture  de  la  vigne,  mais  aussi  des 
«  communes  voisines  :  Billy,  Chémery,  Châtillon,  Meus- 
((  nés,  La  Vernelle,  Fontguenand,  etc..  ; 

((  Emet  le  vœu  que  la  Compagnie  d'Orléans  prenne 
«  d'urgence  les  mesures  nécessaires  pour  construire,  à  la 
«  gare  des  m^chandises  de  Selles,  un  nouveau  quai  de 
«  transbordement, 

•  «  Et  charge  M.  le  Maire  de  faire,  en  cette  circonstance, 
«  les  démarches  les  plus  actives  et  les  plus  pressantes 
<:  pour  arriver  promptement  à  la  réalisation  d'un  travail 
«  sollicité  par  l'agricultu're,  le  commerce  et  Tindustrie  de 
«  la  région  ». 

((  Messieurs, 

((  Nous  n'ignorons  pas  que,  pressentie  par  M.  le  sénateur 
Pichery,  la  Compagnie  d'Orléans  a  donné,  en  principe, 
son  adhésion  à  ce  projet  ;  mais  comme  il  s'agit  d'une  ques- 
tion, touchant  à  l'intérêt  général,  nous  avons  pensé  que 
l'appui  du  Conseil  général  serait  d'un  poids  considérable 
auprès  de  la  Compagnie  d'Orléans  pour  la  réalisation  pro- 
chaine du  vœu  émis  par  le  Conseil  municipal  de  Selles,  et 
c'est  pourquoi  nous  sollicitons  du  Conseil  général  l'adop- 
tion de  ce  vœu.  » 

L'urgence  est  déclarée. 
Le  vœu  est  adopté. 
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Tramways  électriques  de  Selles-sur-Cher  à  Blois.  — 
Modification  de  l'horaire.  —  Vœu. 

■ 

M.  Goudeau,  donne  lecture  du  vœu  suivant,  émis  par  le 
Conseil  municipal  de  Selles-sur-Cher. 

«  Messieurs, 

«  Dans  sa  séance  du  19  septembre  1920,  le  Conseil  muni- 
cipal de  Selles  a  émis  le  vœu  suivant  : 

«  Le  Conseil  municipal,  sur  la  demande  de  M.  le  docteur 
Massacré  et  de  M.  Popineau,  conseillers  municipaux,  et  à 
l'unanimité  ; 

«  Emet  le  vœu  que  la  Compagnie  des  tramways  électri- 
«  ques  de  Loir-et-Cher,  faisant  droit  aux  vives  réclama- 
«  tions  des  commerçants  de  la  ville,  retarde  de  midi  et 
«  demi  à  14  heures  et  même  à  15  heures,  le  départ  du 
a  train  du  jeudi,  jour  de  marché  et  les  jours  de  foire. 

((  Cette  modification,  parfaitement  justifiée,  faciliterait 
«  singulièrement  les  relations  commerciales  de  Selles, 
a  avec  les  localités  desservies  par  le  train  précité.  » 

«  Messieurs, 

«  La  Compagnie  des,  tramways  électriques  a  accueilli, 
ce  vœu  par  un  refus  formel. 

((  Elle  motive  sa  décision  sut  les  résultats  d'une  enquête 
faite  par  elle  auprès  des  voyageurs  qui  usent  de  ce  train 
pour  rentrer  chez  eux. 

((  Nous  aussi,  nous  avon^  consulté  de  nombreuses  per- 
sonnes qui  retournent  chez  elles  par  le  tramway  les  jours 
de  marché  et  les  jours  de  foire.  Et  ces  consultations  nous 
ont  amenés  à  une  conclusion  absolument  contraire  à  celle 
de  la  Compagnie  des  tramways. 
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«  Cette  solution  se  comprend  facilement.  En  ett'et  si  les 
producteurs  viennent  à  Selles  les  jeudis  et  jours  de  foiire 
pour  y  vendre  leurs  denrées,  ils  y  viennent  aussi  pour  y 
faire  leurs  provisions  et  pour  rachat  d'objets  qui  ne  se 
trouvent  facilement  qu'à  la  ville.  Or,  le  marché  de  Selles 
commence  à  10  h.  1/2  et  se  poursuit  jusqu'à  14  a  15  heu- 
res. Le  train  partant  à  12  h.  1/2  les  intéressés  n'ont  pas  le 
temps  matériel  de  faire  leurs  affaires  à  la  ville.  De  là  une 
gêne  pour  eux  et  une  perte  sensible  pour  le  commerce  de 
Selles. 

((  Le  Conseil  municipal  a  donc  raison,  pour  le  public  et 
pour  le  commerce,  de  demander  que  le  départ  du  train 

soit  retardé  le  jeudi. 

«  Comme  conseiller  général  représentant  les  intérêts  de 
la  ville  et  du  canton  de  Selles,  je  propose  à  la  Compagnie, 
le  changement  d'horaire  suivant  : 

«  Le  train  du  jeudi  et  des  jours  de  foire  au  lieu  de  par- 
tir à  12  h.  1/2  ne  partirait,  pendant  quatre  mois  d'hiver 
qu'à  13  h.  1/2  ou  même  à  13  heures;  et  pendant  le  resté  de 
l'année  qu'à  14  heures  1/2  ou  même  14  heures. 

«  Je  prie  le  Conseil  général  de  vouloir  bien  donner  un 
avis  favorable  à  ma  proposition,  et  de  demander  instam- 
ment à  la  Compagnie,  des  tramways  électriques  qu'elle  s'y 
rallie  également.  , 

((  Je  dépose  sur  le  bureau  du  Conseil  général  une  péti- 
tion signée  par  76  commerçants  de  SellesHsur-Cher  qui 
,^.ollicitent  le  changement  d'horaire  dont  il  est  question.  » 

Le  vœu  est  renvoyé  à  la  Commission  des  chemins  de 
fer.  ^ 
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Tramways  départementaux.  —  Modification  d'horaires. 

Vœu. 

M.  le  docteur  Legros,  donne  lecture  du  vœu  suivant  : 
«  Le  Conseil  général, 

«  Emet  le  vœu  que  les  jours  de  foire  à  Saint- Aignan  et 
à  Montrichard  la  Compagnie  des  tramways  à  vapeur 
mette  en  marche  un  train  permettant  au  habitants  d'Ou- 
champs  et  des  communes  environnantes  d'aller  et  de  re- 
venir dans  la  même  journée  ;  de  même  que  les  jours  de 
foire  à  Amboise  et  à  Selles-sur-Cher,  la  Compagnie  des 
tramways  électriques  organise  un  train  donnant  les  mê- 
mes avantages  aux  intéressés.  » 

Le  vœu  est  adopté  et  renvoyé  à  la  Commission  des  che- 
mins de  fer. 


Service  départemental  de  la  désinfection.  —  Demande  de  re- 
lèvement de  la  rétribution  allouée  aux  chefs  de  postes  et 
aides . 

M.  le  docteur  Hurault,  au  nom  de  la  Commission  des. 
finances,  donne  lecture  du  rapport  suivant  :  ( 

«  MessieuTs, 

«  M.  le  Préfet  vous  soumet  une  requête  de  MM.  Cour  tas 
et  Meunier  qui  sollicitent  le  irelèvement  de  la  rétribution 
qui  leur  est  allouée  en  qualité  de  chefs  de  poste  des  pre- 
mière et  deuxième  circonscriptions  de  Blois  et  qu'ils  jugent 
insuffisante,  en  se  basant  sur  l'augmentation  du  coût  de  la 
vie,  des  tarifs  des  chemins  de  fer  et  tramways. 
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«  Cette  indemnité  est  actuellement  de  1  franc  par  heure 
et  de  0  fr.  25  par  kilomètre  de  déplacement. 

((  Portée  comme  on  le  propose  à  1  fr.  50  et  accordée^ par 
équité  aux  quatre  autres  chefs  de  poste  du  département, 
cette  mesure  entraînerait  un  relèvement  annuel  de  crédit 
de  5.000  francs. 

«  Votre  Commission  des  finances  vous  propose  d'ajour- 
ner la  solution  de  cette  demande,  la  situation  budgétaire 
actuelle  ne  permettant  pas  de  donner  satisfaction.  » 

Conclusions  adoptées. 


Sourds-muets.         Le  jeune  Fristeau  Raymond-Louis. 

M.  le  docteur  Hurdalt,  au  nom  de  la  Commission  des 
finances,  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

((  Messieurs, 

«  M.  le  Préfet  vous  soumet  une  demande  d'admission 
dans  un  établissement  de  sourds-muets,  formée  en  faveur 
du  jeune  Fristeau  Raymond-Louis,  d'Yvoy-le-Marron,  at- 
jteint  de  surdi-mutité. 

((  De  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé,  il  résulte  que 
cette  famille  est  absolument  digne  d'intérêt,  quatre  en- 
fants sont  âgés  de  moins  de  10  ans. 

«  Votre  Commission  des  finances  vous  prie  de  vouloir 
hien  décider  l'admisision  du  jeune  Fristeau  à  l'Institution 
des  sourds-muets  d'Orléans. 

((  La  pension  annuelle  de  850  francs  serait  inscrite  au 
l»udget  supplémentaire.  » 

Conclusions  adoptées 
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Aveugles.  —  Institution  des  Charmettes.  —  Demandes 
d'augmentation  du  prix  de  pension. 

M.  Hérault,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

((  Messieurs,  .  ^ 

«  Votre  Commission  des  finances  après  examen  du  rap- 
port de  M.  le  Préfet,  de  la  demande  de  Mme  la  Directrice 
de  l'Institution  des  jeunes  a.veugles  des  Charmettes  à 
Yseure  (Allier),  des  documents  contenus  dans  ce  dossier^ 
d'une  lettre  de  M.  le  Préfet  de  l'Allier,  de  M.  le  Préfet  du 
Loiret,  du  Cher,  de  la  Sarthe,  de  l'Indre,  de  l'Eure-et-Loir, 
aprèo  -avoir  constaté^  que  l'établissement  des  Charmettes 
obtient  le  prix  de  1.200  francs  de  pension  des  dépairte- 
ments  ci-dessus  énumérés,  que  ce  prix  est  lé  prix  moyen 
des  établissements  similaires  ; 

«  Décide  de  donner  un  avis  favorable  à  l'augmentation 
de  pension  demandée  pour  le  jeune  Morlat  qui  n'ai  plus 
que  quelques  mois  à  passer  dans  cet  établissement  et  de 
faire  partir  cette  augmentation  depuis  octobre  1920,  ce 
qui  se  traduit  par  une  augmentation  de  600  francs  au 
budget.  » 

Conclusions  adoptées. 

Abonnement  au  Bulletin   Offic'se!   du  ministère  de  l'Hygiène. 

M.  Hérault,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  La  Commission  des  finances  après  avoir  pris  connais- 
sance du  rapport  de  M.  le  Préfet,  de  la  lettre  de  M.  le  Mi- 
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nîstre  de  l'Hygiène,  du  Bulletin  officiel  du  Ministère  de 
l'Hygiène  de  novembre  1^20,  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
décider  l'abonnement  à  cette  revue  qui  reproduit  seule- 
inent  des  textes  officiels  que  l'adminisitration  peut  se  pro- 
curer ailleurs  que  dans  cette  publication.  » 

Conclusions  adoptées. 

t.lgne  d'Orléans  à  Vseo'zon  et  ds  Blois  à  Villefranche-s.-Cher . 
—  Horaire  des  trains.  —  Vœu. 

M.  Hérault,  au  nom  de  la  Commission  des  chemins  de 
fer,  propose  de  donner  acte  à  M.  le  Préfet  de  sa  conmiuni- 
4!aUon. 

Acte  est  donné. 

Ligne  de  Tours  à  Vîerzcn .  —  Création  d'un  train  ,et  sidjonc- 
t!on  de  voitures  à  voyageurs  au  train  de 'messageries  9037, 
—  Horaire  du  train  738.  —  Vœu. 

M.  Hérault,  au  nom  de  la  Commission  des  chemins  de 
fer,  propose  de  donner  acte  à  M.  le  Préfet  de  sa  commimi- 
nation. 

Acte  est  donné. 

Ugne  du  Blanc  à   Argent.  —  Augmentation  du  nombre  des 

trains.  —  Vœu. 

M.  Hérault,  au  nom  de  la  Commission  des  chemins  de 
fer,  propose  de  donner  iicte  à  M.  le  Préfet  de  sa  communi- 
caition. 

Acte  est  donné.  > 


Ligne  du  Blanc  à  Argent.  —  Création  d'un  train  automcHeur. 

—  Vœu. 

V 

M.  Hérault,  au  nom  de  la  Commission  des  chemins  de 
fer,  propose  de  donner  acte  à  M.  le  Préfet  de  sa  comrriuni- 
cation. 

Acte  est  donné. 


Chemin  de  fer  du  Blanc  à  Argent.  —  Transforn^ation  en  star- 
tion  de  la  halte  de  Lanthenay.  —  Demande  du  Conseil  mu- 
nicipal de  Lanthenay. 

M.  Hérault,  au  nom  de  la  Commission  des  chemins  de 
fer  propose  au  Conseil  général  de  s'associer  à  la  requête 
de  la  commune  de  Lanthenay. 

Conclusions  adoptées. 


Station  agronomique.  _  JVI.  Fallot,  sous-directeur.  — 
Demande  de  relèvement  de  traitement. 

M.  Hérault,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

((  Messieurs, 

((  Votre  Commission  des  finances  après  avoir  examiné 
la  proposition  de  M.  le  directeur  de  la  station  agronomi- 
que demandant  pour  M.  Fallot,  sous-directeur  de  la  sta- 
tion agronomique,  une  augmentation  de  traitement  dont 
il  n'indique  pas  le  chiffre,  après  avoir  pris  conna^issance 
du  décret  du  14  décembre  1919  qui  fixe  le  traitement  du 
personnel  des  laboratoires  du  Ministère  de  l'Agriculture 


ainsi,  qu'il  suit  :  chimiste  1"  classe,  11.000  francs  ;  2^ 
classe,  10.000  francs  ;  3*=  classe  9.000  francs  ;  4«  classe 
8.O0O  francs;  5'  clasae,  7.000  francs  ;  6^  classe  6.000  francs. 

«  Estime  que  le  traitement  de  8.400  francs  alloué  à 
M.  Fallût  est  suffisant,  il  correspond  à  la  moyenne  du  tirai- 
lement  des  chimiste». 

«  La  Commission  prenant  acte  de  ce  que  le  produit  des 
analyiTJes  augmente  et  laisse  un  boni,  exprime  le  désir  que 
ces  tarifs  soient  réduits  s'il  se  peut  afin  de  les  rendre  plus 
accessibles  encore  au  public.  » 

Conclusions  adoptées. 

Projet  cfe  ccnstructicn  d'une  mattern!t3,  d'une  crèche 
départementale  et  d'un  sanatoriun^j .  —  Rr:3lement  des  frais. 

M.  Saunier,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  M.  le  Préfet  vou^ii  soumet  l'état  des  honoraires  dus 
à  M.  Boucheron,  architecte  départemental,  qui  avait  été 
chargé  de  dresser  les  devis  et  plans  de  projets  de  cons- 
truction d'un  groupe  d'hôpitaux  à  Blois  (anti-tuberculeux,, 
maternité,  etc.), 

«  Le  mémoire  de  M.  Boucheron  a  été  établi  sur  les  bases 
fixées  par  une  loi  de  pluviôse  an  VllI  et  par  une  décision 
du  Conseil  des  bâtiments  civils. 

«  Votre  Commission  des  finances  après  examen  vous 
propose  de  fixer  à  forfait  à  10.000  francs  le  montant  des 
honoraires  dus  à  M.  Boucheron,  pour  les  causes  ci-dessus. 

«  Cette  somme  sera  imputée  sur  les  intérêts  produits 
par  les  fonds  versés  par  la  Croix-Rouge  américaine  pour 
les  fconstructions  dont  il  s'agit.  » 

Conclusions  L^doptées. 
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Ecole  Wormaîe  d'cnstitutricss  de  Bfois.  —  Bourses  d'auditrices^ 

libres. 


3/.  Saunier,  auj  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  A  la  ses^^ion  d'août  1913  le  Conseil  général  a  décidé 
la  création  de  subventions  de  200  firancs  jusqu'à  concur- 
rence de  deux  par  promotion,  à  attribuer  aux  deux  pre- 
mières élèves  non  pensionnées  admises  en  qualité  d'au- 
ditrices libresi  à  l'Ecole  normale  d'institutrices  de  Blois 
dont  les  familles  sont  domiciliées  en  Loir-et-Cher. 

«  Vous  avez  décidé  à  votre  session  d'août  dernier  d'aug- 
menter de  1.200  francs  le  crédit  inscrit  à  cet  effet  au  bud- 
get départemental  de  1921  sansi  indiquer  le  nouveau  taux 
des  subventions- 

«  L'intention  du  Conseil  général  avait  été  de  porter  de 
200  à  400  francs  la  subvention  créée  en  1913.  Vous  comp- 
tiez en  effet  sur  six  auditrices  libres.  Or  le  crédit  primitif 
devait  être  porté  à  1.400  francs  à  titre  exceptionnel  en  rai- 
son de  la  présence  de  trois  auditrices  libres  dans  une  pro- 
motion, de  sorte  que  le  crédit  total  se  trouve  être  de 
2.600  francs  pour  six  auditrices  libres  actuellement  pré- 
sentes à  l'Ecole  normale. 

«  Afin  de  rétablir  la  situation  dans  le  sens  de  vos  inten- 
iion  exprimées  à  la  précédente  session,  votre  Commission 
des  financer  vous  propose  de  fixer  à  400  francs  les  subven- 
tions accordées  aux  auditrices  libres  et.de  réduire  à 
2.400  francs  le  crédit  inscrit  à  cet  effet  au  budget  départe- 
mental de  1921.  » 

Colicl usions  adoptées.  ^ 
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Création  éventuelle  de  lignes  de  transports   automobiles  en 

comniun. 

M.  Saunier,  au  nom  de  la  Commission  des  chemins  de 
fer,  propose  de  donner  acte  à  M.  le  Préfet  de  sia  commu- 
nication et  remercie  le  président  de  l'assemblée  des  dé- 
marches nombreuses  qu'il  a  faites  pour  arriver  à  une 
solution  qu'il  espère  prochaine. 

Acte  est  donné. 

M.  Defond,  élève  à  TEcole  normale  supérieure  de  Saint-Çloud. 
—  Demande  de  secours  d'entretien. 

M.  Johannet,  au  nom  de  la  Commission  des  finances,  ' 
propose  de  refuser  ce  secours. 

Conclusions  adoptées. 

M.  le  Président.  —  Il  est  entendu  que  nous  refusons  le 
secours  demandé  parce  qu'il  s'agit  d'un  élève  placé  dans 
une  école  située  hors  du  département.  Quelle  que  soit  la 
situation  des  demandeurs  nous  ne  pouvons  faire  défaut 
au  principe  précédemment  établi  dans  cette  assemblée. 

Association  internationale  permanente  du  congrès  de  la  route. 

M.  Johannet,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

((  Votre  Commission  des  finances  regrette  de  ne  pou- 
voir donner  satisfaction  à  la  demande  de  M.  l'Ingénieur 
en  chef.  »  ij 

clusions  adoptées. 


Extension  du  réseau  téléphonique  départemental. 


M.  Johannet,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

((  Votre  Commission  des  finances  vous  propose  d'ins- 
crire au  budget  primitif  de  1922  la  &omme  de  9.210  fr.  51 
comme  part  contributive  du  département  dans  le  paie- 
ment des  annuités  à  payer  pour  compléter  le  réseau  com- 
munal téléphonique,  les  deux  autres  tiers,  soit  18.421  fr.  02 
restant  à  la  charge  des  communes. 

«  Elle  regrette  que  l'état  de  ses  fînancesi  ne  lui  permette 
pas  de  participer  à  la  construction  des  circuits  départe- 
mentaux et  interdépartementaux.  » 

Conclusions  adoptées. 


Sapeurs-pompiers.  —  Indemnités.  —  Vœu. 

M.  Triaurean,  donne  lecture  du  vœu  suivant  : 
«  Messieurs, 

((  Il  devient  de  plus  en  plus  difficile  de  recruter  des 
hommes  de  bonne  volonté  pour  organiser  de  compléter  les 
compagnie:^  de  sapeurs-pompiers  dans  nos  communes. 

((  De  plus,  la  plus  grande  partie  des  pompiers,  les  mieux 
doués  et  les  plus  dévoués,  menacent  d'abandonner  leur 
service. 

«  Ils  sont  écœurés  de  l'ingratitude  des  compagnies  d'as- 
surances, lesquelles  compagnies  ne  sablent  pas  s'aperce- 
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voir  même  des  services  que  rendent  ces  modestes  servi- 
teurs. 

«  Actuellement,  les  compagnies  des  sapeurs-pompiers 
sont  entièrement  à  la  charge  des  communes,  il  nous  sem- 
ble que  cette  charge  ne  devrait  pas  leur  incomber. 

((  Lorsque  les  pompiers  ont  protégé  ou  sauvé  des  êtres 
humains,  ilui  n'ont  plus  qu'à  protéger  des  animaux  ou  des 
choses  matérielles,  et  ceci  au  seul  bénéfice  des  compagnies 
d'assurances  et  non  au  bénéfice  de  l'assuré. 

«  La  journée  d'un  ouvrier  peut  être  estimée  actuellement 
à  quinze  francs,  nou:^  demandons  que  les  compagnies  d'as- 
surances paient  aux  pompiers  la  ou  les  journées  des  pom- 
piers. 

«  Nous  demandons  également  que  les  compagnies  d'as- 
suranceui  paient  également  aux  pompiers  les  dommages 
subis  par  eux-mêmes  au  cours  de  leur  travail  de  sauve- 
tage. 

«  En  somme  nous  demandons  que  les  compagnies  d'as- 
surances, ce  substituent  aux  communes,  parce  qu'elles 
sont  seules  bénéficiaires  de  l'intervention  des  pompiers 
dans  toutes  les  charges  supportéesi  arbitrairement  par  les 
communes,  qu'elles  indemnisent  les  pompiers  ou  qu'elles 
leur  donnent  un  tant  pour  cent  sur  les  matièreyi  sauvées 
grâce  à  leur  dévouement. 

((  Si  les  compagnies  n'acceptaient  pas  ces  propositions, 
elles  verraient  très  rapidement  disparaître  les  compagnies 
de  siapeurs-pompiers,  par  conséquent  les  sinistres  dëveniir 
de  plus  en  plus  importants. 

«  Quand,  dans  un  incendie,  les  humains  sont  sauvés,  il 
n'y  a  aucune  matière  qui  mérite  le  dévouement  des  pom- 
piers, si  les  compagnies  d'assurances  ne  lesi  font  pas  parti- 
ciper aux  bénéfices  qu'elles  réalisent  grâce  à  eux.  » 

M.  Triaureau.  —  H  y  a  lieu  de  tenir  compte  que  la  plu- 
part des  pompiers  sont  des  petits  chefs  d'industrie  et  desi 
ouvriers   qui,  lorsqu'un  incendie  se  déclare  perdent  un 
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temps  considérable  représentant  pour  eux  une  perte  de  20 
ou  30  francs).  Il  serait  donc  équitable  qu'une  indemnité 
puisse  leur  être  accordée  par  les  principaux  intéressés  qui 
sont  les  compagnies  d'assurances. 

M.  Berger.  —  Je  suisi  d'accord  avec  vous  sur  le  fond  du 
vœu,  mais  il  est  injuste  de  dire  que  les  pompiers  ne  tra- 
vaillent que  pour  les  compagnies  d'assurances  ;  tous  les 
immeublesi  ne  sont  pas  assurés,  aucune  loi,  ne  peut  forcer 
les  particuliers  à  s'assurer.  Par  exemple,  lorsque  le  feu 
^  prend  dans  un  bois  ou  dans  un  immeuble  de  l'Etat,  les 
compagnies  d'assurances  ne  sont  pas  en  cause. 

Je  pourrais  cité  notamment  l'incendie  du  quartier  de 
cavalerie  de  Vendôme  en  1907  dont  les  dégâts  se  sont  éle- 
vés à'  350.000  francs. 

M.  Triaiireaii.  —  Votre  observation  est  juste  maiisi  elle 
n'enlève  aucune  valeur  à  mon  vœu.  Il  serait  désirable  que 
l'Etat  paie  également  aux  pompiers  des  indemnités  lors- 
que ceux-ci  auront  contribué  à  sauvegarder  ses  biens. 

M.  le  Président.  —  Cette  question  aurait  besoin  d'être 
mise  au  point  et  d'être  examinée  par  la  Commission  com- 
pétente. 

Le  vœu  est  renvoyé  à  la  Commission  des  affaires  diver- 
ses. 

Caisse  départementale  des  retraits.  —  Wl"'*'  Fraisy,  veuve  d'un 
garçon  de  bureau  de  la  Préfecture. 

M.  Ragot,  au  nom  de  la  Commission  des  iinancesi,  donne 
lecture  du  rapport  suivant  : 

((  Messieurs, 

«  Mme  Fraisy,  veuve  d'un  garçon  de  bureau  à  la  Pré- 
fecture, mort  glorieusement  pour  la  France,  en  1914,  de- 
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mande  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  son  enfant  mineur 
la  réversabilité  de  la  pension  proportionnelle  à  laquelle 
îi'On  mari  aurait  pu  prétendre. 

«  Elle  présente  à  l'appui  de  sa  demande  les  pièces  régle- 
mentaires. 

«  M.  Fraisy  resté  en  fonctions  pendant  9  ans  2i  mois  26 
jours,  aurait  eu  droit  à  une  pension  de  237  francsi,  sa 
veuve  a  droit  à  la  moitié  soit  118  francs,  son  enfant  mi- 
neur à  7  francs. 

«  Votre  Commission  vous  propose  d'arrêter  à  125  francs 
la  pension  annuelle  et  viagère  dont  jouira  Mme  Fraisy. 
Dansi  cette  somme  son  enfant  bénéficiera  d'une  part  de 
7  francs  jusqu'à  sa  majorité. 

((  L'entrée  en  jouissance  de  cette  pension  aura  son  effet 
à  dater  du  16  novembre  1919,  époque  à  laquelle  le  demi- 
traitement  de  2on  mari  a  cessé  de  lui  être  servi.  Le  paie- 
ment des  arrérages  siéra  opéré  sur  la  Caisse  départemen- 
tale des  retraites.  » 

Conclusions  adoptées. 


Ecole  normale  d'enseignement  technique.  —  fH"'"  Moreau.  — 
Demande  de  subvention . 

M.  Ragot,  au  nom  de  la  Commission  des  fînancesi,  donne 
lecture  du  rapport  suivant  : 

((  Messieurs, 

«  Votre  Commission  après  avoir  examiné  la  demande 
de  subvention  de  Mme  Moreau,  institutrice  à  Chaumont- 
sur-Loire  pour  permettre  à  sa  fille  élève  externe  de  l'E- 
cole normale  d'enseignement  technique  à  Paris  de  conti- 
nuer ses  études; 

((  Estime  que  les   ressources  dont  dispose  Mme  Moreau 
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tjont  suffisantes  pour  subvenir  aux  dépensesi  d'études  de 
sa  fille  et  décide  de  ne  pas  donner  suite  à  sa  demande.  » 

Conclusions  adoptées. 

Secours  à  d'anciens  employés  départementaux.  — 
M.  Zimmermann. 

M.  Ragot,  au  nom  de  la  Commission  des  finances),  donne 
lecture  du  rapport  suivant  : 

((  Messieurs, 

((  M.  Zimmermann,  retraité  proportionnel  après  vingt  et 
un  ans  de  service  pour  raison  de  santé,  jouit  d'une  pension 
départementale  de  873  francs  avec  indemnité  de  vie  chère 
de  360  francs. 

«  En  raison  de  ses  lourdes  charges  de  famille  et  de 
i'état  précaire  de  sa  santé,  votre  Commission  des  finances 
vous  propose  d'accorder  un  secours  de  250  francs. 

Conclusions  adoptées. 

Impressions  départementales.  —  Marchés. 

M.  Ragot,  au  nom  de  la  Commission  des  fmancesi,  donne 
lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  A  votre  session  d'août  dernier  vous  aviez  décidé  d'a- 
journer à  la  session  d'avril-mai,  la  solution  de  la  requête 
des  fournisseurs  des  impressions  départementales  pour  le 
deuxième  semestre  de  1920  en  priant  M.  le  Préfet  de  vou- 
loir bièn  s'informer  des  conditions  consenties  dans  les 
départements  limitrophe?  > 
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«  Les  départements  limitrophes  ont  formulé  lesi  deman- 
des suivantes  : 

«  Indre,  270  %. 

«  Sarthe,  140  %,  170  %,  200  %. 
«  Loiret,  250  %  ,  400  %. 
«  Eure-et-Loir,  275  %. 
((  Indre-et-Loire,  250  %. 

«  A  la  date  du  19  janvier  dernier,  les  mêmes  fournis- 
seurs ont  proposé  une  majoration  de  2(20  %  seulement  au 
lieu  de  250  %  demandés  en  août  1920. 

«  Votre  Commission  après  comparaison  avec  les  prix 
cotés  dans  les  départements  voisins  accepte  la  majoration 
de  220  %  applicable  au  deuxième  semestre  de  1920  et  au 
premier  semestre  1921.  » 

Conclusions  adoptées. 

Règiement  du  Conseil  général.  —  Impression. 

M.  le  Président.  —  A  ce  sujet,  ne  serait-il  pas  désiraÎDle 
que  'M.  le  Préfet  puisse  faire  imprimer  le  règlement  du 
Conseil  général  ? 

(Une  voix).  —  Il  serait  préférable  d'attendre  la  baissie 
du  papier. 

Chemin  d'intérêt  commun  N°  27.  —  Commune  de  Chissay.  — 
Acquisition  d'un  immeuble. 

M.  Ragot,  au  nom  de  la  Commission  des  finances',  donne 
lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  Votre  Commission  des»,  finances  vous  propose  de  ren- 
voyer cette  affaire  à  la  Commission  départementale,  afin 
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que  la  commune  de  Chissay  puisse  bénéficier  s'il  y  a  lieu 
d'une  subvention  sur  le  fonds  des  amendes  de  police  cor- 
rectionnelle. » 

Conclusions  adoptées. 


Route  nationale  N"  156.  —  Travaux  d'exhaussement  à  la 
traversée  du  val  des  Chambons,  à  Selles-sur-Cner . 

M.  le  docteur  Legros,  au  nom  de  la  Commission  des  tra- 
vaux publics,  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  l'utilité  et  l'urgence  de 
ces  travaux. 

«  L'estimation  approximative  des  dépenses  faite  par 
M.  l'Ingénieur  en  chef  apportée  à  notre  connaissance  par 
s^on  rapport  du  6  août  dernier  ne  comprenait  pas  l'exécu- 
tion du  perré  de  revêtement  prévu  par  le  projet  primitif 
pour  le  parement  aval  de  la  digue  et  à  laquelle  on  avait 
cru  pouvoir  surseoir  en  raison  du  prix  des  matériaux  et 
qu'un  examen  plus  approfondi  a  fait  considérer  au  con- 
traire comme  indispensable  non  plus  que  le  réaménage- 
ment de  l'ancien  aqueduc  de  deun,  mètres  d'ouverture  dont 
la  municipalité  de  Selles  a  demandé  le  maintien  afin  de 
mieux  assurer  l'écoulement  des  eaux. 

((  En  conséquence,  votre  Commission  des  travaux  pu- 
blics est  d'avis  Se  faire  droit  à  la  demande  de  M.  l'Ingé- 
nieur en  chef,  c'est-à-dire  de  porter  à  72.500  francs  le  cré- 
dit de  58.500  francs  inscrit  pour  cet  objet  au  chapitre  29, 
article  1"  du  budget  départemental  de  l'exercice  1921  re- 
présientant  la  différence  restant  à  payer  sur  les  sommes 


S 
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déjà  versées  par  le  dépaTtement  en  1913,  soit  une  augmen- 
tation réelle  de  crédit  de  14.000  francs.  » 

Conclusions  adoptées  et  renvoi  à  la  Commission  des 
finances. 


Service  départemental  de  la  désinfection.         Remplacement  de 

l'étuve  du  poste  de  Contres. 

M.  le  docteur  Legros,  au  nom  de  la  Commission  des  tra- 
vaux publics,  propose  de  renvoyer  à  la  session  d'août 
l'examen  de  cette  demande. 

Conclusions  adoptées. 

M.  le  docteur  Legros,  —  A  la  session  d'août  nous  vous 
apporterons!  un  rapport  complet  sur  cette  affaire. 

M.  le  Président.  —  Au  nom  du  Conseil  général,  je  ne 
puis  que  vous  remercier  de  votre  initiative  et  du  travail 
que  vous  aller  vous  imposer.  Il  y  a  longtemps  que  cette 
question  méritait  d'être  mise  au  point. 


Canal  de  Berry.  —  Création  d'un  port  de  raccordement 
à  Noyers.  —  Vœu . 

M.  Husson,  au  nom  de  la  Commisision  des  affaires  diver- 
ses, donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  A  sa  dernière  session  de  mai,  le  Conseil  général  de 
Loir-et-Cher  a  émis  le  vœu  que  deux  voies  ferrées,  l'une 
normale,  l'autre  étroite,  soient  construites  pour  relier  à  la 
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^are  de  Saint-Aignan-Noyers,  le  canal  de  Berry,  avec  les 
tramways  à  vapeur  de  Loir-et-Cher  et  la  ligne  du  P.  O. 

«  M.  le  Préfet  a  déposé  sur  votre  bureau  le  rapport  très 
documenté  de  MM.  les  ingénieurs  de  la  navigation  sur 
cette  importante  question,  ainsi  que  Tavant-projet  dressé 
en  1912-1913  à  la  suite  d'un  vœu  émis  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Châlons-sur-Saône,  Autun,  et  Louhans. 

«  Ainsi  qu'il  résulte  desi  explications  données  dans  ce 
rapport,  aucune  modification  ne  semble  devoir  être  ap- 
portée aux  dispositions  de  l'avant-projet,  sauf  en  ce  qui 
concerne  l'estimation  de  la  dépense  de  construction. 

((  Cette  dépense,  qui  était  évaluée  en  1913  à  295.000  fr, 
paraît  devoir  être  portée  à  950.000  francs  d'aprèsi  la  révi- 
sion qui  a  été  faite  de  l'estimation  primitive.  Cette  majo- 
ration de  3.22  %  n'est  pas  excessive  en  raison  des  circons- 
tances actuelles  elle  semble  même  plutôt  faible  ;  il  fau- 
drait envisager  une  dépense  d'environ  un  million.  Même 
avec  la  dépense  réduite  de  295.000  francs  il  n'avait  pas  été 
possible  de  trouver,  en  1913,  un  concessionnaire  éventuel 
pour  la  construction  et  l'exploitation  de  ce  raccordement. 
Aucune  collectivité  ne  paraissait,  en  outre,  disposée  à  sub- 
ventionner l'entreprise,  et,  en  présence  du  refus  de  la  com- 
pagnie d'Orléans,  c'est  l'Etat  seul  qui  aurait  dû  se  charger 
du  travail. 

((  Actuellement  il  est  à  prévoir  qu'il  en  sera  de  même,  et 
que  l'Etat  ne  prendra  pas  toute  la  dépense  à  sa  charge. 

«  Dansi  ces  conditions,  il  appartient  au  Conseil  général 
de  décider  s'il  entend  donner  dès  maintenant  suite  au  pro- 
jet, en  présentant  une  demande  de  concession,  avec  le 
concours  de  l'Etat. 

«  Votre  Commission  des  affaires  diverses  reconnaissiant 
l'intérêt  que  présente  ce  raccordement  aurait  voulu  enga- 
ger le  Conseil  général  à  entrer  dans  cette  voie,  mais  en 
présence  de  la  dépense  à  envisager  en  ce  moment,  elle 
VOUS)  propose  d'ajourner  la  décision.  » 


—  316  — 


M.  Ragot.  —  Ce  projet  est  en  effet  inexécutable  à  l'heure 
actuelle,  il  sera  préférable  d'attendre  la  baisse  des  maté- 
riaux. 

Conclusions  adoptées. 


Suite  donnée  aux  vœux  émis  à  différentes  sessions  par» 
le  ConsecI  général. 

V 

M.  Hiisson,  au  nom  de  la  Commission  des  affaires  di- 
verses, propose  de  donner  acte  à  M.  le  Préfet  de  sies  cpm- 
municatlQns. 

Acte  est  donné. 


Utilisation  de  l'énengie  électrique  (Loi  du  16  octobre  i919)  . 
—  Délégation  à  la  Commission  départementale. 

M.  Gauvin,  au  nom  de  la  Commission  des  travaux  pu- 
blics, donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  La  Commission  des  travaux  publics  vousi  demande  de 
bien  vouloir  déléguer  la  Commission  départementale  pour 
donner  son  avis  sur  les  demandes  qui  pourraient  être 
présentées  d'ici  à  la  session  d'août  1921.  » 

Conclusions  adoptées. 
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Fixation  des  périodes  de  travau'x  agricoles.  —  Exécution  de  la 
loi  du  7  août  1913. 

M.  Denis,  au  nom  de  la  Commission  agricole  et  viticole, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  L'article  21  de  la  loi  militaire  du  7  août  1913  prévoit 
que  les  périodes  de  travaux  agricoles  seront  déterminées 
annuellement  par  les  Conseils  généraux  dans  leur  session 
d'avril. 

«  Cette  indication  a  pour  but  de  permettre  à  l'àutorité 
militaire  "non  seulement  d'accorder  des  permissions  aux 
^agriculteurs  mais  aussi  de  fixer  l'époque  de  convocation 
des  réservistes  et  territoriaux  dans  les  conditions  compa- 
tibles avec  les  intérêts  du  service. 

«  Votre  Commission  d'agriculture  vous  propose  d'adop- 
ter les  datea  ci-après  pour  efifectuer  les  divers  travaux 
agricoles.  » 
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PROFESSIONS 

TRAVAUX 

Nature 

•Dates 

Cultivateurs 

Semailles  et  plantations 

Fenaison  et  moisson.. 
Semailles  d'automne.. 

1er  février  au  45  avril. 

8  juin  au  25  août. 

45  septembre  au 
45  novembre. 

Vignerons 

Taille,  labour   de  de- 
Façons,  palissage,  trai- 

4er  février  au  30  avril. 

5>5  mai  au  40  août. 

45  septembre  an 
4^1'  novembre. 

Producteurs  d'asperges 

(Cantons  de  Blois,  Bra- 
«^^^iix  Cnntpps  Hpp- 
baalt,  Mer,  Saint-Ai- 
gnan,  Lainotte  -  Beu- 
vron,  Mennetou  -  sur - 
Ctier,  Romorantin,  Sel- 
les-sur-Cher. 

Gueillette  et  expédition 

45  avril  au  20  juin. 

Gonclusions  aHoptées. 


Règlement  généra!  sur  les  chemins  vicinaux.  —  Modification 
des  articles  37  et  138.  —  Avis. 


M.  Denis,  au  nom  de  la  Commission  des  affaires  diver- 
ses, propose  d'adopter  le  projet  d'arrêté  présenté  par  M. 
le  Préfet. 


Gonclusions  adoptées 
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Classement  des  chemins  vicinaux  ordinaires  dans  le  féseau 
des  chemins  d'intérêt  commun.  —  Vœux  des  Conseils  d'ar- 
rondissement de  Blois  et  de  Romorantin. 

M.  Renard,  au  nom  de  la  Commission  ;  des  travaux  pu- 
blics, donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  Par  une  délibération  du  16  avril  1913  le  Conseil  gé- 
néral saisi  des  demandes  des  Conseils  d'arrondissement 
de  Blois  et  Romorantin  avait  prescrit  une  étude  d'ensem- 
ble sur  les  avantages  et  les  inconvénients  ainsi  que  sur  les 
répercussions  de  toute  nature  de  rincorporation  des  che-- 
mins  vicinaux  dans  le  réseau  des  chemins  d'intérêt  com- 
mun. 

«  Cette,  étude  a  été  interrompue  par  la  guerre  et  en  rai- 
son des  gro&ses  dépenses  qu'entraîneraient  ses  différentes 
questions. 

«  Votre  Commission  des  travaux  publics  vous  propose 
l'ajournement  de  cette  étude  jusqu'au  jour  ou  le  réseau 
des  routes  et  cheminsi  départementaux  pourra  être  remis 
en  état.  » 

Conclusions,  adoptées. 

Ecoles  primaires  supérieures  de  Pontlevoy  et  Saint-iAignan .  — 
Chauffage,  éclairage  et  nettoyage  des  salles  de  classe. 

M.  Renard,  au  nom  de  la  Commission  des  travaux  pu- 
blics, donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  M.  l'Inspecteur  d'Académie  demande  pour  les  écoles 
de  Saint-Aignan  et  de  Pontlevoy,  une  subvention  de  1.200 
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francs  pour  chacun  de  ces  établissements,  afin  d'assurer 
le  chauffage,  l'éclairage  et  le  nettoyage  des  classes. 

«  Votre  Commission  des  travaux  publics  donne  un  avis 
favorable  et  demande  le  renvoi  à  la  Commission  des  fi- 
nances. ')) 

Conclusions  adoptées  et  (renvoi  à  la  Commission  des 
finances.  ' 

Ecole  primaire  supérieure  de  (Pontlevoy.  —  Réfection  du 
calorifère  à  air  chaud. 

M.  Renard,  au  nom  de  la  Commission  des  travaux  pu-- 
blics,  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  L'Ecole  supérieure  de  Pontlevoy  demande  la  réfec- 
tion du  calorifère  à  air  chaud. 

«  D'après  le  rapport  présenté  il  y  aurait  urgence  à  faire 
ce  travail. 

«  Votre  Commission  des  travaux  publics  donne  un  avis 
favorable  et  demande  le  renvoi  à  la  Commission  des  fî*- 
nances.  » 

Conclusions  adoptées  et  renvoi  à  la  Commission  des 
finances. 

Caserne  c'e  gendarmerie  de  Couture.  —  lîenoiivellement  du 

bail. 

M.  Renard,  au  nom  de  la  Commission  des  travaux  pu- 
blies, donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

((  Messieurs, 

((  La  commune  de  Couture  propriétaire  de  l'immeuble 
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de  la  gendarmerie  a  établi  un  projet  de  renouvellement 
de  bail  avec  le  département  ; 

«  La  bail  qui  était  précédemment  de  1.200  francs  est 
porté  à  1.500  francs. 

((  Mais  l'administration  exige  des  réparations  impor- 
tantes que  la  commune  peut  difficilement  supporter  en  rai- 
son des  faibles  ressources  de  son  budget,  et  elles  deman- 
derait une  subvention  au  département  pour  lui  venir  en 
aide.  Afin  d'éviter  de  créer  un  pTécédent,  votre  Commis- 
sion des  travaux  publics  vous  propose  l'ajournement  de 
cette  affaire  à  la  cession  d'août  pour  une  nouvelle  étude 
du  bail  proposé.  » 

Conclusions  adoptées. 


Casernes  de  gendarmerie  de  Selles-sur-Cher .  —  Neung-sur- 
Beuvron  et  Marohenoir.  —  iPropositions  de  vente  au  dépar- 
tement. 

M.  Legros,  au  nom  de  la  Commission  des  travaux  pu- 
blics, donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

((  Votre  Commission  des  travaux  publics  accepte  l'offre 
de  vente  du  casernement  de  Marchenoir  pour  la  somme 
de  35.000  francs  et  d'y  ajouter  un  crédit  de  1.500  francs 
pour  le  payement  des  frais  à  l'exécution  des  travaux  in-  ^ 
dispensables  de  réappropriation  et  d'entretien. 

«  Elle  renvoie  à  la  Commission  des  finances  en  raison 
des  exigences  des  vendeurs,  les  propositions  d'achat  ou  de 
location  des  casernements  de  Selles-sur-Cher  et  de  Neung- 
sur-Beuvron.  » 

Conclusions  adoptées  et  renvoi  à  la  Commission  des 
finances. 

U 
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Caserne  de  gendarmepie  de  Montrichard.         Expiration  du  bail. 

M.  Legros,  au  nom  de  la  Commission  des  travaux  pu- 
blics, donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  Votre  Commission  des  travaux  publics  en  présence 
des  exigences)  exoTbitantes  du  propriétaire,  est  d'avis  de 
renvoyer  le  dossier  à  l'appréciation  de  la  Commission  des 
finances.  Elle  tient  toutefois  à  faire  remarquer  qu'aucun 
autire  immeuble  n'est  actuellement  disponible  dans  la  ré- 
gion. » 

M.  le  Préfet.  —  La  question  de  l'acquisition  desi  immeu- 
bles loués  par  le  département  pour  le  logement  des  gen- 
darmes est  d'autant  plus  délicate  qu'il  semble  que  le  gou- 
vernement ait  l'intention,  en  ce  qui  concerne  les  gendar- 
meries,  d'instituer  un  régime  nouveau. 

D'après  ce  régime  les  frais  de  casernement  de  gendar- 
merie de  même  que  les  menus  frais  des  justices  de  paix 
seraient  à  la  charge  de  l'Etat  qui  demanderait  sans  doute 
une  contribution  fixe  des  départements. 

M.  le  Président.  —  D'après)  une  information  que  j'ai  re- 
cueillie au  Ministère  de  l'Intérieur,^!  résulte  en  effet  qu'un 
projet  de  loi  tendant  à  mettre  à  la  charge  de  l'Etat  les 
dépenses  de  gendarmerie  est  en  préparation.  Mais  il  doit 
être  contresigné  par  le  Ministre  des  Finances  avant  d'être 
présenté  aux  Chambres.  Nous  ignorons  la  suite  qui  y  sera 
donnée  et  en  attendant  nous  ne  pouvons  que  suivre  la 
procédure  antérieure. 

Conclusionr«  adoptées  et  renvoi  à  la  Commission  des 
finances. 
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Chemins  vicinaux.  —  Exécution  de  la  loi  du  12  mars  1880.   

Programme  supplémentaire  de  1921  et  programme  prépa- 
ratoire des  travaux  à  subventionner  en  1922. 

M.  Besnard-Ferron,  au  nom  de  la  Commis;sion  des  tra- 
vaux public^,  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  ' 

<(  Le  rapport  de  M.  l'Ingénieur  voyer  départemental 
vous  demande  de  prendre  en  considération  les  proposi- 
tions soumises  à  son  étude  sur  le  programme  supplémen- 
taire de  1921,  et  sur  le  programme  préparatoire  des  tra- 
vaux à  exécuter  sur  nos  chemins  vicinaux. 

((  De  ce  rapport  il  résulte  que  la  loi  des  finances  du  31 
décembre  1920,  a  porté  de  dix  à  vingt  millions  le  crédit 
accordé  par  l'Etat  pour  subventionner  dans  lesi  conditions 
prévues  par  la  loi  du  12  mars  1880. 

((  Je  vous  propose  donc  d'adopter  toutes  les  conclusions 
de  M.  l'Ingénieur  départemental  et  de  renvoyer  le  rapport 
à  l'examen  de  la  Commission  des  finances.  » 

Conclusions  adoptées  et  renvoi  à  la  Commission  des 
fmances. 


Casernes  de  gendarmerie  de  Bracleux  et  Contres.  — 
Renouvellement  des  baux. 

M.  Besnard-Ferron,  au  nom  de  la  Commission  des  tra- 
vaux publics,  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  M.  le  Préfet  nous  communique  que  les  baux  des  ca- 
sernes de  gendarmerie  de  Bracieux  et  de  Contres  arrivent 
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a  expiration,  le  premier,  le  38  février  1922,  le  deuxième,, 
le  31  octobre  1922. 

«  Après  étude  des  délibérations  des  deux  Conseils  mu- 
nicipaux intéressés,  qyi  s'engagent  à  faire  tous  les  tra- 
vaux de  réparations  nécessaires,  nousi  avons  constaté  que 
le  prix  des  loyers  consentis  d'un  commun  accord  entre  les 
propriétaires  et  les  communes  semble  plutôt  modéré,  je 
vous  prie  de  donner  une  suite  favorable  à  ces  deux  pro- 
positions et  de  renvoyer  le  dossier  à  la  Commission  des 
finances.  » 

Conclusions  adoptées  et  renvoi  à  la  Commission  des 
iinances. 


Ecole  normale 'd'instituteurs.  —  Installation  de  l'éclairage 

électrique. 

M.  Besnard-Ferron,  au  nom  de  \â  Commisiiiion  des  tra- 
vaux publics,  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  M.  l'Inspecteur  d'Académie  dernande  au  Conseil  géné- 
ral, de  bien  vouloir  terminer  l'installation  de  l'éclairage 
électrique  à  l'Ecole  normale  d'instituteurs)  de  Blois.  Le 
devis  dressé  par  l'architecte  î  départeanental  s'élève  \à 
7.210  francs. 

«  Considérant  : 

«  1°  Que  ces  travaux  ont  déjà  reçu  un  commencement 
d'exécution  en  1920  ; 

«  2°  Qu'il  y  a  un  intérêt  véritablement  primordial  à 
doter  la  pépinière  de  notre  enseignement  laïque  de  tout 
le  matériel  et  le  confort  moderne  indispensable,  surtout 
au  moment  ou  nousi  devons  redoubler  d'efforts  pour  acti— 
y    ^CT  le  recrutement  de  nos  dévoués  instituteurs. 
« 
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«  Je  vous  propose,  d'accord  avec  l'unanimité  de  mes 
collègues  de  la  Commission  des  travaux  publics,  de  ren- 
voyer avec  avis  favorable  cette  demande  vraiment  justi- 
fiée à  la  Commission  dest,finances,  en  l'invitant  à  pTocéder 
le  plus  rapidement  possible  à  ces  travaux  si  l'état  du  bud- 
get le  permet,  h 

Conclusions  adoptées  et  renvoi  à  la  Commission  des 
finances. 

Accidents  du  travail  (Loi  du  9  avril  1908)  . 

M.  Besnard-Ferron,  donne  lècture  du  vœu  suivant  : 
«  Messieurs, 

((  Le  Conseil  général  de  Loir-et-Cher  considérant  que 
la  loi  du  9  avril  1908  est  encore  incomplète  puisque  les 
travailleurs  de  la  terre,  n'en  bénéficient  pas. 

«  Considérant  que  dans  le  département  de  Loir-et-Cher 
les  travailleurs  agricoles  sont  nombreux  et  que  de  plus  le 
manque  de  bras  se  fait  chaque  jour  plus  cruellement  sen- 
tir dans  l'agriculture  ; 

«  Emet  le  vœu  que  la  loi  du  9  avril  1908  sioit  complétée 
et  charge  ses  membres  parlementaires  d'en  prendre  Fini- 
tiative.  » 

M.  Saunier.  —  Je  crois  qu'il  existe  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  assimiler  les  ouvriers  agricoles  aux  autres  ou- 
vriers. Maisi  j'ignore  où  en  est  cette  question. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  un  projet  de  loi  en  effet,  mais 
je  crois  qu'il  n'est  pas  encore  sorti. 

M.  Besnard-Ferron.  —  Il  y  a  donc  intérêt  à  prendre  ce 
vœu  en  considération  afin  que  la  loi  soit  votée  aussitôt 
que  possible. 

L'urgence  est  déclarée. 
Le  vœu  est  adopté. 
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Rapport  sur  les  travaux  de  la    Commission  départementale. 

M.  Sausset  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

((  Conformément  à  Tarticle  79  de  la  loi  du  10  août  1871, 
nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  un  rapport  som- 
maire sur  les  travaux  de  la  Commission  départementale 
depuis  la  deuxième  session  ordinaire  de  1920  du  Conseil 
général. 

I.  —  Voirie. 

Boute  départementale  ii°  12.  —  Fourniture  de  matériaux 
pour  rechargement. 

«  La  Commission  départementale  a  autorisé  M.  le  Pré- 
fet à  approuver  le  marché  de  gré  à  gré  Barbier  Séverin, 
entrepreneur  de  travaux  publics  à  Molineuf,  pour  la  four- 
niture de  790  mètres  cubes  de  cailloux  siliceux  au  prix 
de  33  francs  le  mètre  cube  à  pied  d'œuvre  y  compris  em- 
métrage  en  vue  du  rec/hargement  de  la  chaussée  de  la 
route  départementale  W  12  dans  la  partie  comprise  en- 
tre les  points  kilométriques  1.880  et  3.330  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Blois. 

Route  départementale  n°  2.  —  Location  d'un  terrain  ser- 
vant  de  dépôt  de  matériaux.  —  Résiliation  du  bail. 

«  La  Commission  départementale  a  donné  un  avis  fa- 
vorable à  la  résiliation,  à  dater  du  1"  janvier  courant, 
du  bail  passé  avec  M  Guédon  Pierre  pour  la  location 
d'une  parcelle  de  terrain  située  à  la  Croix-Nard,  com- 
mune de  Blois  destinée  à  servir  de  dépôt  de  matériaux. 

.  Route  dépar^tementale  /i°  9.  —  Y  ente  d*  arbres. 

«  Elle  a  décidé  la  vente  par  adjudication  en  un  seul  lot 
sur  la  miaie  à  prix  de  2.420  francs  de  58  peupliers  plantés 
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sur  la  route  dcpartementale  n°  9  entre  les  points  kilomé- 
triques 9  k  9  et  11  k.  9,  commune  de  Saint-Arnoult  ; 

«  Autorisé,  M.  le  Préfet  à  traiter  de  gré  à  gré,  au  mieux 
des  intérêts  du  département,  dans  le  cas  ou  l'adjudication 
ne  donnerait  aucun  résultat. 

Chemin  de  grande  communication  /î°  t  '  et  chemins  vici- 
naux ordinaires  n""  2  de  Mont  et  n""  8  d'Huisseau-sur^ 
Cosson.  —  Exploitation  des  forêts  de  Russy.  —  Subven- 
tions industrielles,  —  Année  1921. 

((  Elle  a  accepté,  à  titre  d'abonnement  pour  Tannée 
1921  la  somme  de  1.000  francs  consentie  par  les  exploi- 
tants des  forêts  de  Boulogne  et  de  Russy,  pour  les  dégra- 
dations extraordinaires  que  leurs  transports  de  bois  pour- 
ront causer  au  chemin  de  grande  communication  n°  l^'" 
et  aux  chemins  vicinaux  ordinaires  n°  2  de  Mont  et  n""  8 
d'Huisseau-sur-Cosison,  pendant  la  dite  année. 

Chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 
—  Répartition  définitive  des  crédits  d'entretien. 

((  Statuant  en  exécution  de  votre  délégation,  elle  a  ac- 
cepté le  projet  de  répartition'  définitive,  entre  les  chemins 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun,  des  cré- 
dits d'entretien  prévus  au  budget  départemental  de  l'exer- 
cice 199^). 

Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en  nature.  —  Tarif  de 
conversions  en  tâches. 

«  Statuant  en  exécution  de  l'article  5  de  la  loi  de  finan- 
ces du  31  mars  1903. 

«  Elle  a  arrêté  les  prix  à  appliquer  pour  la  conversion 
des  prestations  en  tâches  desi  communes  de  Marchenoir, 
Saint-Léonard-en-Beauce,  Talcy,  La  Madeleine-Ville- 
frouin,  Vendôme,  Mer,  Les  Roches,  Romilly,  Séris,  Blois, 
Josnes,  Suèvres,  Plessi^-l'Echelle,  Crouy,  Malives,  Muides, 
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Chaon,  Salbris,  Avaray,  Mulsans,  Marolles,  Montlivault^ 
Saint-Claude  Tour-en-Sologne,  La  Ferté-Sàint-Gyr,  Bra- 
cieux,  Saint-Dyé-sur-Loire,  Mont,  Celle,  Thoury,  La  Cha- 
pelle-Saint-Madin,  Lunay,  Vernou,  Moniirieux,  Marcilly- 
eri-Gault,  Neuvy,  Huisseau-^sur-Cosson  suivant  le  tarif 
présenté. 

Commune  de  Saint-Hilaire-la-Gravelle.  —  Chemins  vici- 
naux ordinaire.  —  Subvention  industrielle. 

((  Statuant  en  exécution  des  lois  des  21  mai  1836,  et  10 
août  1871,  article  86,  elle  a  approuvé  la  convention  inter- 
venue le  2  novembre  1920  entre  la  commune  de  Saint-Hi- 
laire-la  Gravelle  et  la  Soeiété  d'exploitation  des  bois  E. 
Woelckel  et  L.  Bonnichon,  dont  le  siège  social  est  à  Ven- 
dôme, quartier  de  la  Ménagerie,  aux  termes  de  laquelle 
cette  Société  s'engage  à  verser  annuellement  à  la  com- 
mune de  Saint-Hilaire-la-Gravelle  pour  chacune  des  an- 
nées^l920  et  1921  une  somme  de  300  francs  pour  dégrada- 
tions extraordinaires  à  ses  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Remisage  du  matériel  de  cylindrage  du  canton  de 
Mer.  —  Location  d'un  magasin. 

«  Elle  a  autorisé  M.  le  Préfet  à  traiter  avec  M.  Breton, 
boulanger  à  Mosnes  (Indre-et-Loire),  pour  la  prise  à  loyer, 
jusqu'au  24  juin  1921,  moyennant  un  loyer  annuel  de  qua- 
tre vingtst  francs  (80  fr.)  d'un  magasin  qu'il  possède  à  Mer, 
pour  y  remiser  le  matériel  d'entretien  du  canton  de  Mer. 

Remisage  du  matériel  de  cylindrage  du  canton  de  Salbris. 
—  Augmentation  du  prix  annuel  de  location. 

<(  M.  Léonard  Lucien,  demeurant  à  Saint- Viâtre,  pro- 
priétaire du  hangar  servant  au  remisiage  du  matériel  de 
cylincfrage  du  canton  dcv  Salbris  a  demandé  que  le  prix 
de  location  soit  porté  de  30  à  45  francs  par  an. 
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«  Sur  avis  conforme  de  MM.  les  Ingénieurs  voyers  et  de 
M.  le  Préfet,  la  Commission  départementale  a  donné  un 
avis  favorable  à  cette  demande. 

Chemins  ruraux.  —  Affectation  de   ressources  vicinales 

en  1920. 

«  En  exécution  de  la  délégation  du  Conseil  général  et 
conformément  à  l'avis  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  voyer 
elle  a  autorisé  la  commune  de  Fontaine-en-Beauce,  sur  sa 
demande  à  affecter  à  ses  chemins  ruraux  925  fr.  49  de 
prestations. 

Routes  départementales.  —  Chemins  de  grande  commu- 
nication et  dHntérêt  commun  :  plans  d'alignement,  etc, 
—  Chemins  vicinaux  ordinaires  :  classements,  déclas- 
sements projets  de  construction,  plans  d'alignement, 
chemins  ruraux,  reconnaissance,  ouverture,  etc. 

«  Un  tableau  annexé  au  présent  rapport  résume  les  dé- 
cisions de  la  Commission  sur  ces  divers  objets. 

((  Ces  décisions  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  ici, 
ne  donnent  lieu  à  aucune  observation  susceptible  d'être 
signalée  à  l'attention  du  Conseil  général. 

II.  —  Bâtiments  départementaux. 

Bâtiments  départementaux.  —  Travaux  de  grosses 
réparations. 

((  Elle  a  désigné  MM.  Boudin,  Amiot  et  Husson  pour 
examiner  l'ordre  d'urgence  des  travaux  à  effectuer  aux 
bâtiments  départementaux  avec  M.  Farchitecte  départe- 
mental. 7 
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Caserne  de  gendarmerie  de  Blois.  —  Assurance  contre 

l'incendie. 

((  Elle  a  donné  un  avis  favorable  à  la  passation  d'un 
avenant  d'augmentation  d'assurance  contre  l'incendie 
pour  la  casierne  de  gendarmerie  de  Blois,  sous  la  réserve 
expresse  que  toutes  démarches  seront  faites  par  l'admi- 
nistration préfectorale  à  l'effet  d'obtenir  de  l'autorité  mi- 
litaire qu'au  lieu  de  fournir  un  stock  d'essence  à  la  ca- 
serne de  gendarmerie  de  Blois,  elle  donnera  des  bons 
d'ecisence  à  prendre  chez  les  épiciers  gros  détenteurs  du 
carburant  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  nécessaires  à  la 
dite  caserne.  D'où  suppression  des  stocks  et  conséquem- 
ment  avenant  ?ux  compagnies  d'assurances  de  réduction 
des  risques  d'incendie. 

Bureaux  de  la  Préfecture.  —  Travaux  d'appropriation.  — 
Approbation  d'un  marché. 

«  Elle  a  donné  sion  approbation  au  marché  souscrit  par 
M.  Laubet,  entrepreneur  de  peinture  à  Blois,  en  vue  des 
travaux  d'appropriation  à  exécuter  dans  les  bureaux  de 
la  Préfecture. 

Casernes  de  gendarmerie,  de  Selles-sur-Cher,  Neung-sur- 
Beuvron,  Montoire  et  Selommes.  —  Baux. 

«  Elle  a  autorisé  M.  le  Préfet  à  revêtir  de  sa  signature 
lesi  projets  de  baux  concernant  les  casernes  de  gendar- 
merie de  Selles-sur-Cher,  Neung-sur-Beuvron,  Montoire 
et  Selommes. 

Ecole  primaire  supérieure  de  Saint-Aignan.  — 
Travaux.  —  Marchés. 

((  Elle  a  adopté  les  soumissions  souscrites  par  MM. 
Pomme  et  Martraix,  entrepreneurs  à  Saint-Aignan  en  vue 
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des  réparations  à  effectuer  à  l'école  primaire  supérieure 
de  Saint-Aignan. 

ficole  primaire  supérieure  d'Onzain,  —  Réfection  de  la 
literie.  —  Marché. 

«  Elle  a  approuvé  le  marché  Amirault,  en  vue  de  la  ré- 
fection de  la  literie  à  l'école  primaire  supérieure  d'On- 
zain  et  a  décidé  qu'aucun  honoraire  ne  saurait  être  donné 
à  l'architecte  départemental  qui  n'est  pas  intervenu  dans 
les  visites  de  la  literie  de  l'école,  pas  plus  que  dans  la  con- 
clusion du  marché. 

Cession  de  mitoyenneté  d'un  mur  de  la  caserne  de  gen- 
darmerie de  Vendôme.  —  Projet  de  contrat. 

«  Elle  a  autorisé  M.  le  Préfet  à  signer  les  projets  de  ces- 
sion de  la  mitoyenneté  d'un  mur  de  la  caserne  de  gendar- 
merie de  Vendôme,  sur  une  longueur  de  5  m.  45  x  3  m.  65 
hauteur  à  Mme  Philippe,  moyennant  une  indemnité  de 
lai  fr.  84. 

111.  —  Subventions,  secours,  etc.  . . 

Demandes  de  secours  sur  les  fonds  des  amendes 
de  répression. 

((  Après  avoir  décidé  qu'aucune  subvention  ne  serait 
accordée  aux  communes  dont  la  valeur  du  centime  serait 
supérieure  à  80  francs,  elle  a  attribué  les  secours  ci-aprèsi: 

((1°  A  la  commune  de  La  Marolle  —  centime  de 
36  fr.  8237  —  une  nouvelle  subvention  de  100  francs  fai- 
sant avec  celle  de  200  francs  à  elle  attribuée  le  19  mai 
1914,  un  total  de  300  francs  pour  1.195  fr.  40  de  travaux 
soit  environ  25  %  de  dépense. 
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«  2«  A  la  commune  de  Saint-Quentin  —  centime  de 
36  fr.  8452  —  les  257  fr.  40  qu'elle  demande  pour 
4,531  fr,  40  de  travaux  sioit  environ  5  %.  Cette  commune 
reçoit  entièrement  satisfaction. 

«  3°  A  ^la  cômmune  de  Saint-Gervais  —  centime  de 
63  fr.  6935  —  400  francs  pour  1.968  fr.  42  de  travaux  soit 
environ  20^  %  de  la  dépense. 

«4°  A  la  commune  de  Courmemin  —  centime  de 
41  fr.  6523  —  900  francs  pour  3.600  francs  de  travaux  soit 
environ  215  %. 

((  5°  A  la  commune  de  Saint-Marc-du-Cor  —  centime  de 
27  fr.  0932  —  450  francs  pour  2.253  fr^  77  de  travaux  soit 
environ  20  %. 

((  6°  A  la  commune  de  Rougeou  centime  de  8  fr.  5533 

—  les  150  francs  qu'elle  demande,  recevant  ainsi  com- 
plète satisfaction. 

((  7°  A  la  commune  de  Renay  —  centime  de  28  fr.  5060 

—  2.170  fr.  93  pour  8.670  fr.  93  de  travaux  soit  environ 
25  %. 

((  8°  A  la  commune  de  Saint-Agil  —  centime  de 
49  fr.  6820  —  500  francs  pour  2.000  francs  de  travaux  soit 
environ  20  %. 

((  9°  A  la  commune  du  Poislay  —  centime  de  46  fr.  0620 

—  136  fr.  61,  faisant  avec  la  somme  de  750  francs  an  té-* 
rieurement    allouée,    un    secoursi    de    886  fr.  61  pour 

■   1.386  fr.  61  de  travaux  soit  environ  64  %. 

«  10°  A  la  commune  de  La  Chaussée-Saint- Victor  — 
,  centime  de  75  fr.  8371  —  3.896  fr.  30  de  travaux  soit  envi- 
ron 64  %.  ' 

«  11°  A  la  commune  de  Villerable  —  centime  de 
39  fr.  28  —  765  fr.  43  pour  5.065  fr.  43  de  travaux  soit  en- 
viron  15  %. 


((  12"  A  la  commune  de  Chiienay  — ^  centime  de 
77  fr.  7736  —  540  francs  pour  5. MO  francs  de  travaux  soit 
environ  10  %. 

((  13°  A  la  commune  de  Cormeray  —  centime  de 
02  fr.  3890  —  1.853  fr.  05  pour  17.853  fr.  05  de  travaux 
soit  environ  10  %  de  la  dépense. 

Maisons  d:  écoles.  —  Demandes  de  secours  sur  les 
fonds  de  l'Etat. 

((  La  commune  de  Saint-Romain-sur-CIier  a  sollicité 
une  subvention  de  l'Etat  dans  les  conditions  de  la  loi  du 
20  juin  1885  et  du  décret  du  15  février  1886  pour  l'aména- 
gement d'une  troisième  classe  à  l'école  communale  de 
tilles. 

((  La  Commission  départementale  a  émis  un  avis  favo- 
rable. 

Collège  de  Blois.  —  Dégrèvement  de  frais  de  pension, 

«  La  Commission  départementale  a  accordé  des  dégrè- 
vements de  frais  de  pension  en  faveur  des  jeunes  gens  ci- 
après  titulaires  d'une  fraction  de  bourse  départementale 
au  collège  de  Blois  : 


Mouche  Raymond    123  » 

Defrances  Jean   '   60  » 

Marquet  Pierre   60  » 

Perrier   Adrien    205  » 

Rentien  Marc    100  » 

Gault  frères    127  » 


Total 


675  » 
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'Lycée  et  collèges  —  Bourses  départementales. 
«  Elle  a  accordé  les  boursesi  suivantes  : 


Collège  de  Blols  : 

Moreau,  à  Saint-Claude   400  » 

Lablanchy,   i  Fresne.*^    234  » 

Richard,  à  Chémery    300  » 

Miard,  à  Lunay    300  » 

Lycée  de  Vendôme  : 

Aretas,  à  Vendôme   146  » 

Vallet,  à  Vendôme   146  » 

Collège  de  jeunes  fu^les  de  Vendôme  : 

Mlle  Blanchard    150  » 

«  Les  100  francs  restant  sont  réservés. 


Ecoles  primaires  supérieure.  —  Attribution  de  bourses 
départementales. 

«  Elle  a  accordé  les  promotions  de  bourses  ci-après  dans 
les  écoles  primaires  supérieures  conformément  à  la  déci- 
^>ion  du  Conseil  général  : 


Ecole  de  Blois  : 

Boui-se 

liour 

JlOU  \  ( 

Rousseau  Marguerite  (internat)  . 

287  50 

400 

Duchesne  Nadine  (internat)  .  . . . 

162  50 

375 

» 

Chadenat  Marthe  (entretien)  . . . 

200  )) 

200 

)) 

Freu  Marthe  (entretien)  .  

200  » 

200 

» 

Carrion  Madeleine  (entretien)  . 

200  )) 

200 

Durand  Geneviève  (entretien)  . 

162  50 

200 

Total 


-  1.575  » 
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Ecole  d'Onzain  : 

Job  Georges  (internat)    287  50  400  » 

Cochonneau  Bernard  (internat)  .  278  50  400  » 

Breillard  René  (entretien)    162  50  200  » 

Bourdoiseau  Roger  (internat)   . .  207  50  400  » 

Total    1.400  » 

Ecole  de  Pontlevoy  : 

Venot  Reine  (internat)    287  50       400  » 

Couette  Germaine  (internat)   . .  .    287  50       400  » 

Total   800  » 

((  Elle  a  décidé  en  outre  d'accorder  les  bourses  nouvel- 
les ci-après  : 

Ecole  de  Blois  : 

Mlle  Gendrot,  de  Talcy,  demi-bourse  d'internat  400  » 

Mlle   Oury,   de   Saint-Gervais,  demi-bourse 

d'internat   400  » 

Mlle    Charpentier,    de    Villefranche,  demi- 
bourse    d'internat    400  » 

Mlle  Daudonnet,  de  Blois,  demi-bourse  d'en- 

Iretien   250  » 

Mlle  Renou,  de  Saint-Agil,  interne,  reliquat  . .  175  » 

•  — '  

Total    1.625  » 


((  Si  Mlle  Gendrot  obtient  une  bourse  nationale,  la  répar- 
tition serait  ainsi  modifiée  : 
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Mlle  Oury,  de  Saint-Gervais,  demi-bourse 
d'internat     400  )r 

Mlle  Charpentier,  de  Villefranche,  demi- 
Lourse    d'internat    400  » 

Mlle  Daudonnet,  de  Blois,  demi-bourse  d'en- 
tretien  250  » 

Mlle  Renou,  de  Saint-Agil,  demi-bourse  d'in- 
lernat   ^.       400  » 

Mile  Giliard,  de  Chouzy,  internat  (reliquat)  .  .       175  » 


"Total    1.625  » 


'      Ecole  d'Onzain  : 

Mandard,  de  Maslives,  demi-bourse  d'internat  400  » 
Fromion,  de  Chouzy,  demi-bourse  d'internat  400  » 
Boussin,  du  Plessis-Dorin,  *  demi-bourse  d  in- 
ternat   ,  400  » 

Total  ..  1.200  » 


Ecole  de  Pontlevoy  : 

Mile  Bardin,  de  Fouillé,  demi-bourse  d'inter- 
nat  400  » 

Mile  Enhuéhard,  de  Fouillé,  demi-bourse 
d'internat   400  » 

Mlle  Boucher,  de  Saint-Georges-sur-Cher,  de- 
rni-bourse  d'internat   400  » 

Mlle  Silly,  de  Maves,  demi-bour-e  d'internat       400  )> 

Mlle  Daunpau,  de  Rougeou,  dmi-bourse  d'in- 
iernlit   400  » 


Total    2.000  » 
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/  Ecole  de  Saint-Aign;^?^  : 

Dubois,  de  Cour-Cheverny,  bourse  d'internat       800  » 
Fessoirat,  de  La  Ville-aux-Çlercs,  bourse  d'in- 
ternat  .800  )) 


Total    1.600  » 

Ecole  de  Romorantin  : 


Goujon,  de  Romorantin,  bourse  d'entretien  .  .  500 
Duval,    de    Chaumont-sur-Tharonne,  bourse 
d'internat    800 


Total   1.300  ^) 


«  Elle  a  rejeté  de  la  demande  de  prolongation  de  bourse 
d'une  année  en  faveur  de  la  jeune  Duffau,  élève  à  l'école 
primaire  supérieure  de  Rlois. 

Collège  de  Blois.  —  Bourses. 

((  Elle  a  été  d'avis  de  répartir  la  somme  de  732  francs 
rendus  disponible  sur  les  crédit  affecté  aux  bourses  au 
collège  de  Blois  de  la  façon  suivante  : 

Au  jeune  Lablanchy   ,   207  » 

Au  jeune  Moreau   175  » 

Au  jeune  Miard    175  )> 

Au  jeune  Richard    175  » 

Collège  de  jeunes  filles  de  Vendôme.  —  Bourse. 

((  Elle  a  accordé  la  promotion  de  bourse  de  cent  francs 
au  collège  de  jeunes  filles  de  Vendôme  à  Mlle  Piriou,  de 
Vendôme. 
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Ecole  normale  d'institutrices.  —  Bourses  d'auditrices 

libres. 

«  Elle  a  attribué  les  deux  bourses  vacantes  d'auditrices 
libres  à  l'Ecole  normale  d'institutrices  à  Mlles  Moriet  et 
Sire. 

Demande  de  transfert  de  bourse  à  l'école  primaire 
supérieure  de  Sens. 

«  Elle  a  autorisé  le  transfert  à  l'école  primaire  supé- 
rieure de  Sens  de  la  fraction  de  bourse  nationale  de 
350  francs  dont  bénéficiait  le  jeune  Gaudin,  aux  cours 
complémentaires  de  Selles-sur-Cher. 

Cours  départemental  d'accouchement  de  Blois.  — 

Bourse. 

((  Elle  a  accordé  la  bourse  départementale  d'élève 
sage-femme  vacante  à  la  maternité  de  Blois  à  Mlle  Fou- 
cher  qui  a  subi  avec  succès  l'examen  d'aptitude  le  14  oc- 
tobre dernier. 

Asile  d'aliénés  de  Blois.  —  Demande  de  relèvement  des 
taux  des  indemnités  de  transfèrement  allouées  aux  in- 
firmiers. 

«  Sur  la  demande  de  M.  le  Directeur  de  l'Asile  et  l'avis 
favorable  de  la  Commission  de  surveillance  de  l'établis- 
sement et  de  M.  le  Préfet,  elle  a  autorisé  le  relèvement 
du  taux  des  indemnités  allouées  aux  infirmiers  chargés 
des  transfèrements  d'aliénés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Pour  le  département  : 

((  î°  Allocation  de  5  francs  pour  chaque  transfert  ne 
comportant  pas  une  absence  de  plus  de  6  heures  ; 


«  2°  Allocation  de  10  francs  chaque  fois  que  le  transi- 
fert  exige  un  repas  au-dehors. 

((  Pour  les  départements  étrangers  : 

((  Allocation  de  2M  francs  par  transfert  èt^ par  journée 
de  déplacement. 

Assistance  aux  familles  nombreuses.  —  Application  de 
l'article  4  de  la  loi  du  1^  juillet  1913.  —  Domicile  iïe 
secours  départemental. 

((  Conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  14  juillet  1913 
elle  a  prononcé  l'admission  à  l'assistance  aux  familles 
nombreuses^  au  compte  du  département,  de  Mlle  Guillon, 
demeurant  à  Candé  et  fixé  son  allocation  mensuelle  à 
5  francs  à  dater  du  1"  septembre  1920. 

Assistance  aux  femmes  en  couches.  —  Application  de 
Variicle  6  de  la  loi  du  17  juin  1913.  —  Domicile  de  re- 
cours départemental. 

((  La  Commistion  départementale  a  donné  acte  à  M.  le 
Préfet  de  sa  communication  de  quarante  et  un  dossiers 
d'assistées  au  titre  de  l'assistance  aux  femmes  en  couches 
^^uxquelleLt  il  a  attribué  le  domicile  de  secours  départe- 
mentale : 

Mme  Dardeau-Pinon,  demeurant  à  Neuvy,  admise  le  5 
juillet  1920. 

Mlle  Dinocheau  Emilienne,  demeurant  à  Cheverny,  ad- 
mise le  14  mai  1920. 

Mme  Fefeu-Maillet,  demeurant  à  Villiers,  admise  le 
28  juin  1920. 

Mlle  Gablier  Henriette,  demeurant  à  Villeromain,  ad- 
mise le  5  juillet  1920. 

Mlle  Gerberon  Georgette,  demeurant  à  Noyers,  admise 
le  10  mai  1920. 
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Mme  Martellière-Proust,  demeurant  à  Villiers,  admise 
le  6  juillet  1920. 

Mme  Mercier-Morisseau,  demeurant  à  Seigy,  admise  le 
18  juin  1920. 

Mlle  Voxeur  Alice,  demeurant  à  Bloi:?,  admise  le  9  juin 
1920. 

Mme  Barrot-Jeannot  demeurant  à  Verseuilles,  admise 
le  15  juillet  1920. 

Mme  'Fernay-Vaclieron,  demeurant  à  Huisseau-sur- 
Cosson,  admise  le  l2  juillet  19iîrj. 

Mme  Gauthier-Ronce,  demeurant  à  Bauzy,  admise  le  8 
juillet  1920. 

Mme  Kerdal  Rose,  demeurant  à  Santenay,  admise  le  7 
juillet  1920. 

Mme  Pelouard-Montigny,  demeurant  à  Oisly,  admise  le 
9  juillet  1920. 

Mme  Ragoua-Bonnet,  demeurant  à  Cour-Cheverny,  ad- 
mise le  5  juin  1920. 

Mme  Testault-Pasnon,  demeurant  à  Oucques,  admise  le 
11  juillet  1920. 

Mme  Vasmaire-Bertrand,  demeurant  à  Mont,  admise  le 
j2  juillet  1920. 

Mme  veuve  Armand  Louzon,  à  Mont,  admise  le  24  dé- 
cembre 1920. 

Mme  Barthélémy-Sauvage,  à  Chambord,  admise  le  14 
décembre  1920. 

Mme  Bosisard  Julienne,  à  Romorantin,  admise  le  13  oc- 
tobre 1920. 

Mme  Charbonnier-Cartier,  à  Maray,  admise  le  2f7  no- 
vembre 1920. 

Mme  Darde-Ruel,  à  Saint-Lubin,  admise'  le  9  janvier 
1921. 

Mme  David  Armandine,  à  Fougères,  admise  le  5  no- 
vembre 1920. 

Mme  Drouault-Huppenoire,  à  Saint-Jacques-des-Gué- 
rets,  admise  le  14  novembre  1920. 
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Mme  Gacq  Alexandrine,  à  Sassay,  admise  le  14  décem- 
bre 1920. 

Mme  Guignard-Gendrault,  à  Saint-Bohairc,  admise  le 
10  septembre  1920. 

Mme  Guiguin-Roger,  à  Montrieux,  admisie  le  1"  décem- 
bre 1920. 

Mme  Guillon  Rachel,  à  Monthou-sur-Bièvre,  admise  le 
8  janvier  1921.  ,  / 

Mme  Le  Breton-Bezault,  à  Avaray,  /admise  le  2  août 
1920. 

Mme  Lepreux-Gordier,  à  Onzain,  admise  le  12  octobre 
1920. 

Mme  Morand-Gaullier,  à  Pruniers,  admise  fe  8  octobre 
1920. 

Mme  Pargon-Drussy,  à  Chémery,  admise  le  23  octobre, 
1920. 

Mme  Roy-MoLigeot,  à  Thésée,  admise  le  18  décembre 
1920. 

Mme  Berthe- Breton,  demeurant  à  Vendôme,  admise  le 
27  septembre  1920. 

Mme  Bois  Eulalie,  demeurant  à  Saint-^Gloud-en-Dunois, 
admise  le  30  avril  1920  par  M.  le  Préfet  d'Eure-et-Loir. 

Mme  Lalande-Ravenel,  demeurant  à  Escombres,  ad- 
Tnise  le  28  mai  1920  par  M.  le  Préfet  des  Ardennes. 

Mme  Gouton-Petit,  demeurant  à  Noyers,  admise  le  4 
septembre  1920. 

Mme  Griffon-Joppart,  demeurant  à  Millançay,  admise 
le  4 ^septembre  1920. 

Mme  Ghaput-Meunier,  demeurant  à  Romorantin,  ad- 
mise le  15  septembre  1920. 

Mme  Guillet-Mprat,  demeurant  à  Lournaud,  admise  par 
M.  le  Préfet  de  Saône-et-Loire,  le  30  août  1920. 

Mme  Bourderioux-Daubr>%  demeurant  à  Saint-Viâtre,. 
admise  le  28  octobre  1920. 

Mme  Loyau-Hallouin,  demeurant  à  Montbazon,  admise 
par  M.  le  Préfet  d'Indre-et-Loire,  le  11  août  192». 
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Assistance  médicale  gratuite.  —  Application  de  l'article 
23  de  la  loi  du  15  juillet  1913.  —  Domicile  de  secours 
départemental. 

((  Elle  a  donné  acte  à  M.  le  Préfet  de  la  communication 
de  trente-huit  dossiears  de  malades  auxquels  il  a  attribué 
le  domicile  de  secours  départemental  : 

Mme  Voxeur  Alice,  hospitalisée  à  Blois,  le  5  juillet  1920. 
Mme  Crochard  Yvonne^  hospitalisée  à  Blois,  le  24  août 
1920. 

M.  Massa ult  Victor,  hospitalisé  à  Blois,  le  28  août  1920. 

Mme  Vigneron  Suzanne,  hospitalisée  à  Romorantin,  le 
20  octobre  1920. 

Mme  Romain  Haydée,  hospitalisée  à  Romorantin,  le  6 
octobre  1920. 

M.  Perrot  Georges,  hospitalisé  à  Romorantin,  le  19  oc- 
tobre 1920. 

Mme  Breton  Gélestine,  femme  Berthe,  hospitalisée  à 
.Vendôme  le  29  octobre  1920. 

Mme  Plessis  Renée,  hospitalistée  à  Blois,  le  2  novembre 

M.  Davesnes  Gustave,  hospitalisé  à  Vendôme,  le  7  no- 
vembre 192f). 

Mme  Gacq  Alexandrine,  hospitalisée  à  Blois,  le  9  no- 
vembre 1920. 

M.  Gucham  Louisi,  hospitalisé  à  Blois,  le  22  juillet  1920. 
Mme  Kerdal  Rose,  hospitalisée  à  Blois,  le  19  mai  1920. 
M.  Martin  Edouard,  hospitalisé  à  Blois,  le  9  juin  1920. 
M.  Verdier  Jean,  hospitalisé  à  Blois,  le  27  avril  1920. 
Mme  Girard  Elise,  hospitalir^ée  à  Vendôme,  le  8  juil- 
let 1920. 

M.  Launay  Louis,  hospitalisé  à  Vendôme,  le  25  mai 
1920. 

M.  Le  Pape  Olivier,  hospitalisé  à  Vendôme,  le  27  juil- 
let 192J0. 
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Mme  Beaujard  Isabelle,  femme  Meunier,  hospitalisée  à 
Bomorantin,  le  5  juillet  1920. 

M.  Duchêne  Louis,  hospitaliaié  à  Marchenoir,  le  17  mai 
1920. 

M.  Premont  César,  hospitalisé  à  Marchenoir,  le  19  fé- 
vrier 1920. 

Mme  Badier  Denise,  hospitalisée  à  Vendôme,  le  7  août 
1920. 

M.  Carron  Joseph,  hospitalisé  à  Bomorantin,  le  29  août 
1920. 

M.  Avignon  Valentin,  hospitalité  à  Vendôme,  le  22  jan- 
vier 1921. 

M.  Berthe  Bernard,  hospitalisé  à  Vendôme,  le  14  jan- 
vier 1921. 

M.  Gadin  Louis,  hospitalisé  à  Blois,  le  2  février  1921'. 
Mme  Bois  Eulalie,   hospitalisée  à    Châteaudun,   le  22 
mars  1920. 

Mme  Dalman  Marcelle,  hospitalisée  à  Blois,  le  12  juin 
1920. 

Mme  Bigeard  Anne-Marie,  hospitalisée  à  Blois^  le  12 
juin  1920. 

M.  Bigeard  Jean-Marie,  hospitalisé  à  Blois,  le  15  juin 
1920. 

Mme  Gerrier  Marie,  hospitalisée  à  Blois,  le  15  septem- 
bre 1920. 

Mme  Tulon  Célina,  hospitalisée  à  Blois,  le  23  août  1920. 
Mme  Guérin-Saulas,  à  Mennetou,  admise  le  26  octobre 
1920. 

Mme  Van  Den  Hoven  Marthe,  à  Sassay,  admise  le  2!  jan- 
vier 1921. 

M.  Avignon  Valentin,  hospitalisé  à  Vendôme,  le  20  dé- 
cembre 1920.  , 

M.  Auger  Louis),  hospitalisé  à  Blois,  le  26  novembre 
1920. 

M.  Badaire  Eugène,  hospitalisé  à  Blois  ,1e  4  novembre 
1920.  f  fl 


—  344  — 


M.  Bigeard  Emile,  hospitalisé  à  Blois,  le  26  septembre 
1920. 

M.  Letoiirdu  Pierre,  hospitalisé  à  Blois,  le  5  janvier 
1921. 

M.  Voile  Louis,  hospitalisé  à  Vendôme,  le  7  février 
,  1921. 

Assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables. 
Application  de  l'article  1^  de  la  loi  du  1^  juillet  1905.  — 
Domicile  de  secours  départemental. 

((  Elle  a,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  14  juil- 
let 1905,  prononcé  l'admission  à  l'asisistance  aux  vieil- 
lards, aux  infirmes  et  aux  incurables,  au  compte  du  dé- 
partement, des  assistés  désignés  ci-après  : 

M.  Duhameau  Constant,  demeurant  à  Chémery,  pour 
une  allocation  mensuelle  de  15  francs  à  dater  du  1"  août 
19^0. 

M.  Dutertre  Adrien,  demeuf'ant  à  Fossé,  pour  une  al- 
location mensuelle  de  7  fr.  50  à  dater  du  1"  août  1920. 

Mme  veuve  Pave-Eveillan,  demeurant  à  Mer,  pour  une 
^^llocation  mensuelle  de  5  francs  à  dater  du  1"  août  192p. 

M.  Saby  Antoine,  demeurant  à  Marcilly-en-Gault,  pour 
une  allocation  mensuelle  de  14  fr.  60. 

M.  Ronce  Silvain  Jules,  né  le  18  mai  1846,  demeurant  à 
Neung-sur-Beuvron,  hospitalisation  à  Blois  avec  effet  du 
16  septembre  1920. 

M.  Soulet  Victor-Marie-Henri,  né  le  21  décembre  1853, 
demeurant  à  Blois,  hospitalisation  à  l'Asile  des  Petites- 
Sœurs  des  Pauvres  à  Blois. 

Mme  Vetard  Marie,  née  le  18  juillet  1839,  sans  rési- 
dence, hospitalisation  à  l'Asile  des  Petites-Sœursi  des  Pau- 
vres à  Blois,  avec  effet  du  31  août  1920. 

Mme  Lamont  Marie,  veuve  Gabriel,  née  le  13  janvier 
1849,  demeurant  à  Pray,  pour  une  allocation  de  6  francs. 
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M.  Laurenceau  François,  né  le  3  novembre  1847,  demeu- 
rant à  Feings,  pour  une  allocation  jde  7  francs. 

M.  Mauger  René,  né  le  7  octobre  1849,  demeurant  à  Fré- 
teval,  pour  une  allocation  de  10  francs. 

M.  Mestivier  Marie-Camille-Arthur,  né  le  2  mars  1847, 
demeurant  à  Avaray,  pour  une  allocation  de  6  fr.  75. 

Mme  Duchesne  Aimée,  née  le  13  janvier  1898,  ancienne 
pupille  de  l'assistance  publique,  à  hospitaliser  à  Dessai- 
gnes. 

^  Assistance  aax  familles  nombreuses.  —  Application  de 
r article  6  de  la  loi  du  H  juillet  1913.  —  Domicile  de  se- 
cours départemental. 

«  Elle  a,  conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du  14  juil- 
let 1913,  prononcé  l'admission  à  l'assistance  aux  familles 
nombreuses  au  compte  du  département  de  : 

M.  Bouard-Thibault  Ludovic,  demeurant  à  Salbris,  pour 
deux  allocations  mensuelles  de  5  francs,  avec  effet  du  1" 
février  1921. 

Mme  veuve  Duboisi-Persillet,  demeurant  à  Blois,  pour 
une  allocation  mensuelle  de  6  francs,  avec  effet  du  1" 
septembre  1920. 

M.  Michau-Jais,  demeurant  à  Onzain. 

IV.  —  Objets  divers. 

Emprunt  de  3.^68.500  francs  autorisé  par  décret  du  22  no- 
vembre 1920  applicable  à  divers  travaux  et  subventions 
départemental  —  Projet  de  contrat. 

«  La  Commission  départementale  a  donné  un  avis  fa- 
vorable au  projet  de  traité  en  date  du  12  février  1921  que 
lui  a  soumia  M.  le  Préfet  en  vue  de  régler  entre  le  dépar- 
tement et  la  Caisse  Nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse les  conditions,  de  l'emprunt  de  3.468,500  francs  au- 
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torisé  par  décret  du  22  novembre  1920  applicable  à  divers 
travaux  et  subventions  d'intérêt  départemental. 

((  Elle  a  autorisé  M.  le  Préfet  à  revêtir  le  contrat  de  sa 
signature. 

Vente  de  Vancieiine  étuve  fixe  du  poste  de  désinfection 
de  Mondouhleau. 

((  Elle  a  autorisé  M.,  le  Préfet  à  vendre,  pour  le  compte 
du  département  à  M.  Leturque  René,  tanneur,  à  Mondou- 
bleau,  au  prix  indiqué  dans  la  promesse  d'acquisition, 
l'ancienne  étuve  fixe  du  poste  de  désinfection  de  Mondou- 
bleau,  appareil  complètement  hors  d'usage. 

Enseignement  postscolaire  agricole. 

((  Après  avoir  pris  connaissance  du  procès-verbal  de  la 
Commission  départementale  d'enseignement  agricole  en 
date  du  25  septembre  1920,  elle  a  adopté  le  programme 
proposé  relatif  à  l'établissement  d'une  école  d'agriculture 
d'hiver  au  lycée  de  Vendôme,  et  d'un  cours  postscolaire  à 
Romorantin. 

Enseignement  postscolaire  public  agricole.  —  Demande 
de  la  commune  de  Saint-Aignan. 

((  Elle  a  émis  un  avis  favorable  à  la  demande  de  créa- 
tion d'un  cours  d'enseignement  postscolaire  public  agri- 
cole de  Saint-Aignan. 

Classement  de  la  ville  de  Vendôme  comme  station  de 
tourisme.  —  Avis. 

«  Elle  a  été  d'avisi  de  donner  un  avis  favorable  au  clas- 
sement de  la  ville  de  Vendôme  comme  station  de  tou- 
risme. 
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Octroi  de  Romorantin.  —  Renouvellement  des  tarifs  et 

règlement. 

«  Elle  a  donné  un  avis  favorable  à  la  prolongation  jus- 
qu'au 31  décembre  1921  des  tarif  et  règlement  de  l'octroi 
de  la  ville  de  Romorantin  actuellement  en  vigueur. 

Enfants  assistés.  —  Communication  de  la  situation  des 
deniers  pupillaires  au  31  décembre  1919. 

«  Elle  a  donné  acte  à  M.  le  Préfet  de  la  communication 
de  la  situation  des  deniers  pupillaires  au  31  décembre 
1919. 

Enfants  assistés.  —  Fourniture  des  layettes  et  uêtures.  — • 
Traité  de  gré  à  gré. 

«  La  Commission  départementale  saisie  par  M.  le  Pré- 
fet du  traité  de  gré  à  gré  recueilli  pour  la  fourniture  dés 
layettes  et  vêtures  aux  enfants  assistés  pendant  l'année 
1921  a  émis  un  avis  conforme. 

Transports  automobiles  en  commun.  —  Contrat  avec  la 
Société  des  transports  départementaux. 

«  Aprèo)  examen  du  projet  de  contrat  à  intervenir  entre 
le  département  de  Loir-et-Cher  et  la  Société  des  trans- 
ports départementaux,  dont  le  siège  social  est  à  Puteaux, 
59,  quai  National,  en  vue  de  rétablissement  d'un  service 
automobile  de  transports  en  commun,  elle  l'a  homologué 
dans  toutes  sies  parties  et  autorisé  M.  le  Préfet  à  le  signer 
£!U  nom  du  département. 
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Tramways  de  Blois  à  Châteaurenault.  —  Vente  par  le  dé- 
partement des  matériaux  composant  V ancien  abri  pour' 
voyageurs,  construit  pour  la  halte  de  Saint-Etienne-des- 
Guérets. 

((  La  Commission  départementale  après  examçn  du 
rapport  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  du  contrôle  des  tram- 
ways :  ' 

«  A  décidé  que  le  bâtiment  abandonné  par  suite  de  la 
transformation,  en  station  de  la  halte  de  Saint-Etienne- 
des-Guérets  est  propriété  départementale  et  qu'il  sera 
vendu  au  profit  du  département. 

Conseil  de  révision.  —  Classe  1921  et  ajournés  des  classes  ^ 
1918,  1919  et  1920. 

«  En!  exécution  des  articles  82  de  la  loi  du  10  août  1871 
et  16  de  la  loi  du  21  mars  1905,  elle  a  attribué  aux  mem- 
bres du  Conseil  général  et  des  Conseils  d'arrondisisement 
les  cantons  dans  lesquels  ils  devront  faire  partie  du  Con- 
seil de  révision  de  1921. 

Le  Président. 
SAUSSET. 


( 
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«  Le  Conseil  donne  acte  à  la  Commission  départementale 
de  sa  communication  et  ratifie  en  tant  que  de  besoin  les 
décisions  qu'e^Ue  a  prises. 


Archiviste  départennental .  —  (Demande  de  rappel  d'augmenta- 
tion de  traitement  et  demande  d'avance  sur  traitement. 

M.  Sausset,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  A  votre  session  de  mai  1920  vousi  avez  bien  voulu,  re- 
connaissant le  zèle  et  le  dévouement  de  M.  Trouillard, 
archiviste  départemental,  l'assimiler,  au  point  de  vue  de 
son  traitement,  aux  chefs  de  division  de  la  Préfecture,  à 
dater  du  1"  janvier  1920,  soit  à  un  traitement  de  début 
de  9.500  francs  par  an. 

«  M.  Trouillard  demande  que  l'augmentation  qui  lui  a 
été  allouée,  porte  sion  effet  du  1"  juillet  1919,  date  de  la 
mise  en  application  du  nouveau  statut  du  personnel  de  la 
Préfecture  et  des  Sous-Préfectures  et  il  demande  en  outre 
à  bénéficier  ^e  l'avance  exceptionnelle  de  traitement  de 
700  francs  accordée  par  l'Etat  à  tous  ses  fonctionnaires, 
en  1919,  avantage  que  vous  avez  bien  voulu  allouer  au 
personnel  desi  bureaux  de  la  Préfecture  et  des  Sous-Pré- 
fectures à  votre  session  de  mai  1920. 

((  M.  le  Préfet  recommande  la  demande  de  M.  Trouil- 
lard à  votre  bienveillant  examen. 

«  La  différence  entre  le  traitement  de  ce  chef  de  service 
au  l*^-^  juillet  1919  (6.370  fr.)  et  celui  demandé  (9.500  fr.) 
étant  de  3.130  francs,  la  rétroactivité  pour  six  mois  entraî- 
nerait le  vote  d'un  crédit  de  1.565  francs  et  l'avance  sur 
traitement  étant  de  700  francs,  c'est  donc  une  comme  to- 
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taie  de  2.265  francs  qu'il  y  aurait  lieu  d'inscrire  au  budget 
supplémentaire  de  1921. 

«  Votre  Commission  des  finances  vous  demande  de  bien 
vouloir  inscrire  le  crédit  de  2.265  francs  au  budget  sup- 
plémentaire de  1921.  » 


Tribunaux  civils  de  BIcIs,  Romorantin  et  Vendôme.   

Menues  dépenses.  — -  Augmentation. 

M.  Sausset,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

((  Messieurs, 

((  MM.  les  présidents  des  tribunaux  civils  de  Blois,  Ro- 
morantin  et  Vendôme  demandent  une  augmentation  des 
crédits  mis  à  leur  disposition  sous  le  titre  menues  dépen- 
ses. 

«  L'augmentation  réclamée  est  de  : 

1.500  francs  pour  le  tribunal  civil  de  Romorantin. 
1.500  francs  pour  le  tribunal  civil  de  Blois. 

800  francsi  pour  le  tribunal  civil  de  Vendôme. 

600  francs  pour  le  parquet  du  tribunal  de  Vendôme. 

((  Votre  Commission  des  finances  vous  demande  de  don- 
ner satisfaction  en  partie  et  à  titre  exceptionnel  à  la  de- 
mandé de  MM.  les  présidents  des  tribunaux  et  d'accorder 
la  somme  de  1.000  francs  au  tribunal  de  Bloisi,  1.000  francs 
au  tribunal  de  Romorantin,  600  francs  pour  le  tribunal 
civil  de  Vendôme  et  400  francs  pour  le  parquet  du  tribu- 
nal de  Vendôme,  mais  il  est  entendu  que  les  crédits  accor- 
dés précédemment  seront  seuls  maintenus  pour  l'année 
prochaine.  » 

Conclusions  adoptées. 
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Caisse  départementale  des  retraites.  —  Liquidation  de  la 
pension  de  IW.  Béas,  rédacteur   principal    à    la  Préfecture. 

M.  Sausset,  au  nom  de  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  M.  Béas,  rédacteur  principal  à  la  Préfecture,  a  été 
admisi  sur  sa  demande  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite à  partir  du  1"  juin  1921. 

«  En  conséquence  M.  le  Préfet  vous  soumet  ses  propo- 
sitions pour  la  liquidation  de  la  pension  à  laquelle  peut 
prétendre  M.  Béas  et  vous  prie  de  vouloir  bien  les  ap- 
prouver. 

«  M.  Béas  bénéficierait  d'une  pension  annuelle  de 
3.712  francsi  avec  jouissance  du  1"  juin  1921. 

«  Votre  Commission  des  finances  est  d'avis  d'approuver 
cette  liquidation,  » 

Conclusions  adoptées. 


Associations  d'intérêt  général.  —  Deniandes  de  subvenùrons. 

M.  Saiisset,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

((  Messieurs, 

«  Malgré  tout  l'intérêt  que  présentent  certaines  associa- 
tions d'intérêt  général, 

((  Votre  Commission  des  finances)  a  le  regret  de  vous 
dire  que  l'état  des  finances  départementales,  ne  nous  per- 
met pas  d'accorder  des  subventions  à  ces  associations.  » 

Conclusions  adoptées.  '  - 
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Frais  de  correspondance  et  de  comnnunication  téléphonique^u 
préfet  et  du  sous-préfet.  ..  Demandes  de  relèvement  dô 
crédit. 

M.  SaLisse,t,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

((  Messieurs, 

((  Vous  avez  bien  voulu,  au  cours  de  votre  session  d'août 
1919,  décider  l'inscription  au  budget  départemental  d'une 
somme  annuelle  de  6.O0O  francsi  pour  les  dépenses  d'ad- 
ministration et  de  personnel  de  l'office  départemental  des 
charbons. 

((  La  liberté  venant  d'être  rendue  au  commerce  des 
charbons  l'office  départemental  procède  actuellement  à 
la  liquidation  de  toutes  les  affaires  concernant  ce  service 
qui  va  cesser  définitivement  de  fonctionner  incessiam- 
jnent,  c'est-'à-dire  dès  ç[ue  le  Ministère  aura  réglé  des 
questions  en  cours. 

((  La  somme  prévue  au  budget  départemental  à  cet  effet 
va  donc  devenir  disponible.  M.  le  Préfet  vous  propose  de 
vouloir  bien  en  affecter  une  partie  à  l'augmentation  du 
crédit  prévu  au  chapitre  4  article  23  du  budget  de  l'exer- 
cice en  coursi  sous  la  rubrique  «  Frais  de  correspondance 
et  de  communication  téléphonique  du  Préfet  et  des.  Sous- 
Préfets  »  :  JOO  francs. 

((  Par  suite  du  relèvement  des  tarifs  postaux  et  télépho- 
niques le  crédit  mensuel  qui  lui  est  accordé,  50  francs,  et 
aux  Sous-Préfets,  4  fr.  25,  estt  manifestement  insuffisant. 

((  M.  le  Préfet  vous  demande  donc,  par  imputation  sur 
le  crédit  disponible  ci-dessus  indiqué,  de  porter  l'alloca- 
tion annuelle  pour  frais  de  téléphone  et  correspondance 
qui  lui  est  allouée,  de  600  francs  à  2.400  francs  et  celle  de 
chacun  des  deux  sous-préfets,  de  50  francs  à  600  francs. 

12 
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«  Votre  dbmmission  des  finances  vous  demande  d'ac-- 
corder  les  crédits  demandés  pour  les  frais  de  correspon- 
dance et  communications  téléphoniques  à  partir  du  l**^ 
juin  1921  imputablosi  sur  le  crédit  disponible  indiqué.  » 

Conclusions  adoptées. 


Associations  d'intérêt  dépa^rtemental .  —  Demandes  de 
subventions. 

M.  Samsety  au  nom   de  la  Commission   des  finances,. 
<lonne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 
<(  M.  le  Préfet  vous  soumet  : 

«  1°  Une  demande  formé  par  l'Union  départementale 
des  sapeurs-pompiers  de  Loir-et-Cher  à  l'effet  d'obtenir 
ime  subvention. 

«  Cette  association  bénéficiait  avant  la  guerre  d'une 
subvention  de  50  francs  portée  à  100  francs  en  1920. 

«  Il  vous  prie  de  vouloir  bien  examiner  s'il  ne  vous)  se- 
rait pas  possible  d'allouer  au  moins  la  même  subvention 
de  100  francs  pour  1921. 

«  2<*  Une  demande  de  subvention  formée  par  la  Société 
«  La  Patriote  Vendômoise  »  en  vue  du  concours  de  gym- 
nastique et  de  tir  qu'elle  organise  pour  les  19  et  20  juin 
prochain. 

«  M.  le  Préfet  la  recommande  à  votre  bienveillante  at- 
tention. 

«  Votre  Commission  des  finances  vous  demande  de 
maintenir  le  crédit  de  100  francs  pour  l'Union  départe- 
mentale des  sapeurs-pompiers  et  d'accorder  à  titre  excep- 
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tionnel  une  subvention  de  200  francs  à  la  Patriote  Vendô- 
moise.  »  , 

Conclurions  adoptées.  ^ 


Asile  d'aliénés  de  Blois.  —  Demande  de  secours  de  M'"*'  Lau- 
rent, veuve  d'un  ancien  préposé  aux  écritures  de  la  Direc- 
tion . 

M.  Pelletier,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  ^ 

«  Dans  sa  séance  du  15  mars  1921,  la  Commission  de 
surveillance  de  TAsile  d'aliénés  a  émis  l'avis  qu'il  y  avait 
lieu  d'accorder  à  titre  de  secours  non  renouvelable  une 
somme  de  200  francs,  à"  Mme  Laurent,*  veuve  d'un  ancien 
préposé  aux  écritures  à  l'Asile,  décédé  au  courant  du  dit 
mois,  après  seize  ans  de  service  à  l'établissement. 

«  Votre  Commission  des  finances  vous  propose  un  vote 
conforme  et  l'imputation  de  la  dépense  sur  le  budget  de 
l'Asile.  » 

,  Conclusions  adoptées 


Congrès  d'aliénhstes.  —  Indemnités  aux  médecins  aliénistcs. 

M.  Pelletier,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  Par  circulaire  du  7  avril  1921,  le  Ministre  de  l'Hygiène, 
et  de  r  Assistance  sociales  signale  l'intérêt  qu'il  y  aurait  k 


ce  qu'un  crédit  soit  prévu  dans  les  budgets  départemen- 
taux pour  permettre  aux  médecins  des  asiles  publics 
d'aliénés  de  se  rendre  au  congrès  des  aliénistesi  et  neuro- 
logisites  qui  ont  lieu  chaque  année  dans  une  grande  ville 
de  France,  ou  des  pays  de  langue  française  ;  le  congrès 
doit  avoir  lieu  cette  année  dans  le  Grand  Duché  de 
Luxembourg.  ' 

((  Votre  Commission  ne  conteste  pas  qu'il  peut  y  avoir 
intérêt  pour  les  médecins  des  asiles  à  prendre  part  à  ces 
réunions  professionnelles,  à  se  rendre  compte  des  nouvel- 
les méthodes,  ainsi  que  des  progrès  à  réaliser,  dans  les 
c  tablissements  consacrés  au  traitement  des  aliénés,  mais, 
en  présence  de  la  situation  budgétaire  elle  estime  qu'il  n'y 
a  pasi  lieu  actuellement  de  vous  proposer  l'inscription 
d'un  crédit  au  budget.  » 

Conclusions  adoptées. 

Le  Conseil  général  s'ajourne  à  demain  15  heures. 
La  séance  est  levée  à  17  h.  30. 


Le  président, 
PICHERY. 


Le  secrétairer 
SAUSSET. 


Séance  dvi  Mercrecli  4  Mai  lOâl 


La  séance  est  ouverte  à  16  h.  20. 

Président  :  M.  Pichery. 
Secrétaire  :  M.  Saunier. 

Sont  présents  :  MM.  Amiot,  Berger,  Besnard-Ferron, 
Boudin,  Denis,  Gauvin  Goudeàu,  Hérault,  docteur  Hu- 
RAULT,  Husson,  JoHANNET,  docteur  Legros,  Pelletier,  Pi- 
chery, Ragot,  Roul^'ît,  Saunier,  Sausset,  Triaureau,  doc- 
teur Vrain. 

Absents  excusés  :  MM.  le  docteur  Chéreau,  Goury  du 
RosLAND,  docteur  Piédallu,  Renard. 

M.  le  Préfet,  assiste  à  la  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  adopté. 

M.  le  Président,  —  Le  Conseil  général  me  permettra 
d'être  son  interprète  auprès  de  notre  collègue  Renard  qui 
vient  d'avoir  le  malheur  de  perdre  son  frère  cette  nuit, 
pour  lui  offrir  au  nom  de  tous,  nos  bien  sincères  condo- 
léances (Assentiments). 
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Réseaux  de  l'Etat  et  d©  l'Orléans.  —  Horaires.  —  Etats  des 
vœux  émis  et  de  leur  instruction. 

M.  Pelletiery  au  nom  de  la  Commission  des  chemins  de 
fer,  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

((  Messieurs, 

((  M.  le  Préfet  a  communiqué  les  états  présentés  par  les 
réseaux  d'Orléans  et  de  l'Etat  faisant  connaître  les  résiul- 
tats  de  rinstruction  des  vœux  par  un  certain  nombre  de 
communes  et  de  la  Chambre  de  commerce  de  Loir-et- 
Cher  pour  obtenir  des  modifications  d'horairesi. 

«  Votre  Commission  des  chemins  de  fer  vous  propose 
de  donner  acte  à  M.  le  Préfet  de  cette  communication  de 
laquelle  il  résulte  que  des'  satisfactions  partielles  3*ont  ou 
vont  être  données  aux  vœux  formulés.  Elle  demande 
qu'un  nouvel  effort  soit  fait  pour  obtenir  satisfaction  en- 
tière et  pour  que  soit  hâtée  l'instruction  des  demandes  en 
cours.  » 

Acte  est  donné. 


Tranrjway  de  Loir-et-Cher.  —  Ligne  tle  Vendôme  à  Droué.  — 
Révision  des  tarifs. 

M.  Pelletier,  au  nom  de  la  Commission  des  chemins  de 
fer,  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

((  JL'Association  des  agriculteurs  de  la  commune  de 
Chauvigny  a  adressé  un  vœu  en  date  du  3  avril  1921,  de- 
mandant la  modification  des  tarifs  de  la  jligne  de  Droué- 
Vendôme. 
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((  Votre  Commission  vous  propose  de  signaler  tout  par- 
ticulièrement oe  vœu  à  Texamen  du  service  du  contrôle 
ainsi  que  de  la  Compagnie  exploitante  et  prie  M.  le  Préfet 
de  faire  connaître  le  résultat  de  l'instruction  qui  sera 
faite  à  rAssociation  de  Chauvigny.  » 

Conclusions  adoptées. 

Ligne  de  Blois  à  Villefranche-sur-Ciher.  —  Horaire  des  trains 
705  et  718.  —  Vœu. 

M.  Pelletier,  au  nom  de  la  Commission  des  chemins  de 
fer,  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

((  Conformément  à  la  demande  de  M.  le  Préfet,  le  Con- 
seil, sur  la  proposition  de  sa  Commission  des  chemins  de 
fer,  donne  acte  de  la  communication  de  la  lettre  de  M.  le 
Ministre  des  Travaux  publics  du  21  décembre  1920,  rela- 
tive à  l'horaire  des  trains  sur  la  ligne  de  Blois  à  Ville- 
fran(?he-sur-Cher.  » 

Conclusions  adoptées. 

Ligne  de  Blois  à  Pont-de-Braye.  —  Horaire  des  trains  V.  B. 
5  et  B.  4.  —  Vœu  du  Conseil  d'arrondissement  de  Vendôme. 

M.  Pelletier,  au  nom  de  la  Commission  des  chemins  de 
fer,  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  Conformément  à  la  demande  de  M.  le  Préfet,  le  Con- 
seil, sur  la  proposition  de  sa  Commission  des  chemins  de 
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1er,  donne  acte  de  la  comniiinication  de  la  lettre  de  M.  le 
Ministre  des  Travaux  publics  du  25  janvier  1921,  relative 
à  l'horaire  des  trains  sur  la  ligne  de  Blois  à  Pont-de- 
Braye.  » 

•  Acte  est  doiiné. 

Office  départemental  des  pupilles  de  la  Nation.    Suî>vencîon 

du  département. 

M.  Pelletier,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

((  Messieurs, 

((  Dans  le  rapport  qui  vous  a  été  présenté  au  mois 
d'août  dernier  et  dont  vous  avez  adopté  les  conclusions, 
votre  Commisision  des  finances,  vous  a  exposé  les  motifs 
pour  lesquels  elle  était  amenée  à  renvoyer  à  Tadministra- 
tion  pour  instruction  complémentaire  la  demande  d'aug- 
mentation de  la  subvention  départementale  à  l'œuvre 
des  pupilles  de  la  nation. 

«  L'affaire  vous  revient  aujourd'hui  complétée  par  Tiiis- 
Iruction  qui  a  été  faite  11  en  résulte  notamment  que  les) 
départements  limitrophes  allouent  à  leur  office  une  sub- 
vention sensiblement  plus  élevée. 

«  Malgré  la  difficulté  de  la  situation  financière,  et  tout 
en  se  référant  aux  considérations  présentées  dans  le  rap- 
I?ort  précité,  votre  Commisision  des  finances  tient  à  affir- 
mer le  témoignage  de  la  profonde  sympathie  du  Conseil 
pour  l'œuvre  des  pupilles  de  la  nation  et  elle  vous  propose 
de  porter  la  subvention  départementale  de  l.OOQ  francs  à 
2.000  francs  à  partir  du  prochain  exercice.  )> 

M.  le  Président.  —  11  est  entendu  que  ces  2Î.O00  francs 
ne  serviront  pas  au  service. 

Conclusions  adoptées. 


V  —  301 


Asile  d'aliénés  de  Blois.  —  Propositions  modifîcatives  au 
budget  de  1921 . 


M.  Pelletier,  a^i  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  Dâns  les  sessions  de  mai  et  d'août  de  Tannée  dernière 
vous  avez  donné  votre  approbation  aux  propositions  qui 
vous  étaient  s'ournises  et  avaient  pour  but  : 

((  1°  La  révision  du  prix  de  pension  de  toutes  les  clas- 
ses des  pensionnaires  ;^ 

«  2°  Le  relèvement  du  prix  de  journée  des  aliénés  étran^ 
gèrs  au  département,  des»  aliénés  indigents  de  Loir-et- 
Cher,  ainsi  que  des  hospitalisés  de  l'hospice  Dessaignes  ; 

((  3°  La  révision  du  statut  du  personnel  infirmier  et 
l'amélioration  des  sialaires; 

((  4°  Le  relèvement  du  traitement  du  personnel  médical 
et  administratif. 

((  Dans  la  présente  session,  M.  le  Préfet  vous  soumet  ses 
propositions  ain&i  que  celles  du  directeur-médecin  de  l'A- 
sile qui  ont  pour  objet  d'apporter  avant  l'établissement 
du  budget  additionnel,  un  ^certain  nombre  de  modifica- 
tions au  budget  de  1921. 

«  En  ce  qui  concerne  les  recettes,  l'administration  vous 
demande  : 

((1°  Un  nouveau  relèvement  du  prix  de  pension  pour 
les  malades  au  compte  des  famillesi  ; 

«  2°  Une  majoration  du  prix  de  journée  des  aliénés  des 
rentres  départements  et  de  l'Etat  ainsi  que  des  hospitali- 
sés de  l'hospices  Dessaignes».  Aucune  modification  n'est 
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apportée  au  prix  de  journée  des  aliénés  indigents)  de  Loir- 
et-Cher  qui  reste  à  2  fr.  90  pour  1921.  Ces  relèvements 
procureront  au  budget  de  l'Asile  une  recette  supplémen- 
taire d'environ  85.000  francs.  Les  nouveaux  prix  indi- 
qués au  tableau  inséré  au  rapport  ont  paru  justifiés  à  vo- 
tre Commisision  qui  vous  propose  de  les  adopter.  Elle 
appelle  toutefois  l'attention  de  l'administration  sur  les 
inconvénients  qui  résultent  pour  les  familles  de  trop  fré- 
quentes variations  des  prix  de  pension,  à  la  villa  Lunier 
et  peut-être  eut-il  été  préférable  que  la  question  du  relè- 
vement ait  été  complètement  tranchée  dèsi  l'année  der- 
nière. Elle  espère  que  ces  prix  présenteront  maintenant 
plus  de  stabilité. 

«  En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  les  nouvelles  deman- 
des portent  : 

«1''  Sur  les  dépenses  restant  à  payer  à.  la  clôture  de 
l'exercice  soit  42.786  fr  90  ; 

«  2°  Sur  les  dépenses  supplémentaires  à  ajouter  d'ores 
et  déjà  au  budget  primitif  et  qui  s'élèvent  à  29.425  fr.  15. 

«  Dans  ce  chiffre  les  crédits  destinés  au  personnel  figu- 
rent pour  18.010  francs  et  les  propositions  formulées  dans 
le  but  d'améliorer  la  situation  du  personnel  infirmier  en- 
trent dans  ces  prévisions  pour  une  somme  de  11.000  francs 
elle  permettra  de  modifier  les  conditions  de  durée  d'avan- 
cement, la  quotité  des  classes  et  leur  nombre.  Votre  Com- 
mission des  finances  vous  propose  de  donner  votre  appro- 
i>ation  à  ces  mesures  qui,  si  elles  ne  donnent  pas  entière 
satisfaction  aux  desiderata  qui  ont  été  exprimés,  sont  une 
manifestation  nouvelle  de  la  sympathie  dont  le  Conseil 
n'a  pas  cessé  de  donner  des  preuves  à  ce  personnel.  Pour 
améliorer  la  reposance  un  crédit  de  1.050  francs  est  prévu. 
Dans  son  rapport  M.  le  Directeur  de  TAsile  a  proposé 
pour  le  personnel  administratif  une  nouvelle  échelle  de 
Iraitement  basée  sur  le  décret  du  27  mars  1920,  concer- 
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liant  les  Asiles  autonomes.  M.  le  Préfet  a  fait  remarquer 
que  l'adoption  de  ces  propositions  aurait  pour  effet  d'at- 
tribuer, aux  intéressés  qui  bénéficient  déjà  d'avantages 
en  nature,  des  traitements  supérieurs  à  ceux  des  chefs  de 
division,  chefs  de  bureau  et  rédacteurs  de  la  Préfecture 
auxquels  ils  ont  été  assimilés  par  les  augmentations  ac- 
cordées) l'année  dernière  .Tenant  compte  de  ces  considéra- 
tions, votre  Commission  tout  en  reconnaissant  les  bons 
services  de  ces  employés  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
modifier  le  statut  voté  il  y  a  un  an  en  faveur  de  ce  per- 
sonnel. 

«  M.  le  Directeur  He  l'Asile  a  fait  remarquer  que  dans 
les  budgets  antérieurs  à  1914,  une  indemnité  de  labora- 
toire et  de  cours  aux  infirmiers  était  inscrite  en  faveur  du 
médecin-adjoint  et  de  l'interne  e  t  il  en  a  demandé  le  ré- 
tablissement. Votre  Commission  vous  propose  qu'une 
somme  de  600  francs  soit  attribuée  au  médecin-adjoint  à 
titre  d'indemnité  de  laboratoire,  et  une  somme  de  200  fr. 
à  l'interne,  chargé  du  cours  aux  infirmiers.  Votre  Commis- 
sion attache  du  prix  à  ce  que  ces  cours  soient  régulière- 
ment faits  et  demande  qi^e  le  directeur  de  l'Asile  rende 
compte  de  leurs  résultats  dans  son  rapport  annuel.  Enfin 
la  Commission  de  surveillance  a  demandé  le  rétablisse- 
ment, en  faveur  de  M.  le  docteur  Olivier,  de  l'indemnité 
allouée,  à  ses  prédécesseurs,  en  raison  du  surcroît  de  tra- 
vail occasionné  par  le  service  de  l'hospice  Dessaignes. 
Cette  indemnité  qui  était  primitivement^  de  1.000  francs> 
fut  portée  en  1914  à  2|.000  francsi  et  ramenée  à  1.000  fr. 
lors  de  la  prise  de  possession  de  ses  fonctions  par  le  pré7 
décesseur  du  docteur  Olivier,  Votre  Commission  recon- 
naît que  la  participation  du  directeur-médecin  de  l'Asile 
au  fonctionnement  de  l'hospice  Dessaignes  justifie  le  ré- 
iablissement  à  son  profit  de  l'indemnité  dont  le  principe  a 
été  antérieurement  établi  et  déférant  au  désir  exprimé 
par  la  '  Commission  de  surveillance  et  appuyée  par  M.  le 
Préfet,  elle  vous  propose  qu'une  indemnité  annuelle  de 


2.000  francs  soit  attribuée  à  M.  le  docteur  Olivier.  Comme 
pour  les  indemnités  prévues  pour  le  jiiédecin  adjoint  et 
l'interne,  la  mesure  aura  effet  à  partir  du  1"  juillet  pro- 
chain. Votre  Commission  se  plaît  à  cette  occasion  à  ren- 
dre justice  aux  efforts,  couronnés  de  succès,  faits  par  M. 
le  docteur  Olivier  pour  développer  la  prospérité  du  pen- 
sionnat et  améliorer  les  services  de  TAsile;  elle  tient  à  lui 
adresser,  au  nom  du  Conseil,  toutes  ses  félicitations. 

((  Le  plan  indiqué  par  le  directeur-médecin  de  l'Asile, 
dans  son  rapport,  pour  les  modifications  et  agrandisse- 
ments à  apporter  à  l'établissement  paraît  s'inspirer  d'une 
appréciation  judicieuse  des  besoins.  Votre  Commission 
vous  propose  d'y  donner  votre  approbation  et  d'autoriser 
M.  le  Préfet  à  poursuivre,  de  concert  avec  la  Commission 
de  surveillance  de  l'Asile,  la  réalisation,  au  mieux  des  in- 
térêts du  département,  des  acquisitions  de  terrains  indi- 
qués, dans  la  limite  du  crédit  prévu. 

«  En  résumé  votre  Commissian  vous  proposie  d'adop- 
ter : 

((  1°  Le  relèvement  du  prix  de  pension  pour  les  mala- 
des au  compte  des  familles, .  conformément  au  tableau 
joint  au  dossier,  à  dater  du  1"  mai  1921. 

«  2°  La  modification  des  frais  de  séjour  des  malades  et 
hospitalisés  au  compte  des  collectivités  à  dater  du  1"  jan-7 
A^ier  1921. 

((  Hospitalisés  au  compte  du  département  de  Loir-et- 
Cher  :  3  fr.  80. 

«  Aliénés  et  hospitalisés  au  compte  des  départements 
'étrangers  et  de  l'Etat  :  4  fr.  50. 

«  3°  La  réglementation  du  personnel  infirmier  et  ou- 
vrier conformément  aux  indications  exposées  dans  le  ta- 
bleau joint  au  dossier. 

«  4°  L'indemnité  de  repoSance  attribué  à  ceux  qui  en 
bénéficient  déjà  de  450  francs  à  650  francs  pour  les  hom- 
mes et  de  400  francs  à  600  francs  pour  les  femmes. 


—  -365  — 


((  Pour  les  bénéficiaires  éventuels  : 

«  Infirmiersi  et  assimilés,  hommes  :  700  francs. 
«  Infirmières  et  assimilées,  femmes  :  650  francs. 
((  Agents  s}3écialisés  :  500  francs. 

((  L'indemnité  de  vesitiaire  aux  sœurs  de  220  à  260  fr. 
pour  les  religieuses  ordinaires  et  270  à  300  francs  pour  les 
autres  religieuses. 

((  6°  Le  relèvement  du  traitement  de  surveillant-chef, 
de  300  francs. 

«  7°  Une  indemnité  de  laboratoire  de  600  francsi  au 
médecin-adjoint  et  une  indeinnité  de  200  francs  à  l'in- 
lerne,  chargé  du  cours  d'enseignement  technique  au  per- 
sonnel, avec  effet  du  V"  juillet  1921. 

«  8^^  Le  rétablissement  en  faveur  de  M.  le  docteur  Oli- 
vier de  l'indemnité  allouée  à  ses  prédécesseurs  pour  le 
service  de  rhospice  Dessaignes  soit  une  somme  annuelle 
de  2;.000  francs  avec  effet  du      juillet  1921. 

«  9°  Le  budget  modificatif  de  l'établissement  d'aliénés 
pour  l'exercice  en  cours,  sous  réserve  des  modifications  et 
suppressions  résultant  du  présent  rapport. 

((  10°  Autoriser  M.  le  Préfet  à  engager,  de  concert  avec 
la  Commission  de  surveillance  de  l'Asile,  des  négociations 
avec  les  propriétaires  de  certains  terrains  avoisinants 
TAcdle,  en  vue  de  leur  acquisition  à  l'amiable.  » 

M.  le  Président.  —  Nous  ne  pouvons  que  remercier  M. 
Pelletier  de  son  consciencieux  et  intéressant  rapport. 

Conclusions  adoptées. 
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Finances  départementales.  —  Effet  rétroactif.    Vœu. 

M.  Pelletier.  —  En  examinant  les  propositions  budgé- 
laires  concernant  tant  le  départemeiiL  que  les  établisse- 
ments! qui  en  dépendent,  votre  Commission  àes  finances  a 
,  été  amenée  à  constater  que  l'usage  paraît  vouloir  se  main- 
tenir de  donner  aux  décisions  engageant  des  dépense^à  de 
personnel  un  effet  rétroactif. 

G  était  naguère  un  principe  de  droit  public  scrupuleu- 
sement observé  que  la  loi  ne  devait  pas  avoir  de  caractère 
rétroactif.  Sous  la  poussiée  des  événements  exceptionnels 
par  lesquels  nous  venons  de  passer,  Parlement  et  Gouver- 
nement ont  donné  le  mauvais  exemple  et  ont  dérogé, 
maintes  fois,  au  cours  des  dernièreâ  années  à  ce  principe 
lutélaire,  au  détriment  de  la  bonne  gestion  des  finances, 
le'j  autres  assemblées  et  les  administrations  publiques  ont 
été  entraînées  dans  la  même  voie  et  il  est  devenu  de  pra- 
tique presque  courante  de  prendre  des  décisions  dont 
Teffet  est  reporté  parfois  à  une  date  bien  antérieure  au 
înoment  où  elles  interviennent. 

Il  est  une  autre  remarque  sur  laquelle  votre  Commission 
appelle  votre  vigilance,  c'e:.t  que  nombre  de  questions 
louchant  l'organisation  de  l'amélioration  des  services  et 
qui  ont  pour  conséquence  d'engager  des  dépenses  perma- 
nentes pour  l'avenir  ne  sont  pas  l'objet  de  prévisions  por- 
tées au  budget  primitif  maisi  apparaissent,  en  cours 
d'exercice,  dans  le  budget  supplémentaire.  Or,  c'est  une 
méthode  financière  qui  ne  saurait  être  encouragée  que 
celle  qui  consiste  à  porter  à  ce  budget  des  dépenses  qui 
ont  leur  place  dans  le  budget  primitif. 

Votre  Commission  des  finance^  appelle  l'attention  de 
M.  le  Préfet  et  de  ses  collaborateurs  sur  l'intérêt  {|u'il  y 
auraiî,  pour  l'avenir,  à  tenir  compte  deo  observations  qui 
précédent,  pour  la  bonne  gestion  des  finances  départe- 
mcnfales. 

t 
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M.  le  Président,  —  Nous  adoptons  le  rapport  qui  vient 
de  nous  être  fait  et  prions  M.  le  Préfet  de  faire  sienne  les 
observations  présentées 

Conclusions  adoptées. 

Asile  d'aliénés  de  Blois.  —  Acquisitions  de  terrains. 

M.  Pelletier,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

((  Messieurs,  i 

«  Dans  ses  propositions  modificatives  budgétaires  pour 
TAsile  d'aliénés,  M.  le  docteur  Olivier  a  prévu  un  Crédit 
destiné  à  permettre  l'acquisition  de  six  parcellesi  de  ter- 
rain, enclavées  dans  le  domaine  départemental  et  d'une 
contenance  totale  de  51  ares  83  centiares  au  prix  de 
100  francs  l'are. 

«  Votre  Comn\ission  vous  propose  de  domier  votre  ap- 
probation cette  acquisition  qui  a  donné  lieu  à  un  avis 
favorable  de  la  Commission  de  surveillance.  » 

Conclusions  adoptées. 


Octroi  de  BIojs.          Suppression  des  taxes  actuelles. 

M.  Goudeau,  au  nom  de  la  Commission  des  afïaires  di- 
verses, donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

((  Messieurs, 

((  M.  le  Préfet  vous  soumet  le  dossier  d'une  demande 
formée  par  le  Conseil  municipal  de  Blois  et  tendant  à  ob- 
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tenir  la  suppression  des  taxes  actuelles  de  l'octroi  de  cette 
ville,  à  partir  du  1"  janvier  1922. 

«  La  municipalité  se  propose  de  remplacer  la  recette 
de  3C0.0C0  francs  représentant  le  produit  net  de  l'octroi  de 
Blois  par  des  taxes  susceptibles  de  produire  le  revenu 
suivant  : 


«  l'^  Taxe  de  2  fr.  50  'X  sur  la  propriété  bâ- 
tie   60.000  » 

«  2°  Taxe  de  4  %  sur  les  loyers  d'habita- 
tion  81.000  » 

«  3°  Taxe  de  5  %  sur  les  locaux  commer- 
ciaux et  industriels   51 . 000  )) 

((  4°  Taxe  sur  les  viandes  à  leur  entrée  à  l'a- 
battoir  118.000  )> 


310.000 

«  Un  prélèvement  sur  le  fonds  commun  de  50.000 


formerait  un  total  de   360.000  » 

c'est-à-dire  présenterait  une  recette  complé- 
mentaire de    60.000  » 

largement  suffisante  pour  faire  face  aux  frais  de  premier 
établissement  des  matrices  et  ensuite  des  rôles  et  des  frais 
de  perception  que  l'on  peut  évaluer  pour  la  première  an- 
uée  à  10.000  francs  environ. 

((  M.  le  Directeur  des  contributions  indirectes  et  M.  le  Di- 
recteur des  contributions  directes,  dans  des  rapports  que 
vous  trouverez  au  dossier,  ne  font  aucune  objection  au 
sujet  du  projet  de  remplacement  proposé  par  la  municipa- 
lité. 

{(  M.  le  Préfet  donne  également  Viw'vj  le  plus  favorable 
PU  projet  municipal. 


«  Messieurs,  dans  ces  conditions,  votre  Commission  des 
affaires  diverses  : 
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«  Con:]idérant  que  la  suppression  des  octrois,  impôt 
suranné,  vexatoire  et  inique,  marque  un  progrès  considé- 
rable au  point  de  vue  social,  économique  et  moral  ; 

((  Considérant  encore  que  les  intérêts  du  personnel  de 
Toctroi  de  Blois  qui  sera  licencié,  seront  sauvegardési  par 
des  retraites  entières  ou  proportionnelles  et  par  des  indem- 
nités ; 

«  Votre  Commission  des  affaires  diverses,  dis-je,  vous 
propose  conformément  aux  dispositions  des  articles  Î37  et 
138  de  la  loi  du  5  avril  1884  et  de  la  loi  du  29  décembre 
1897,  de  donner  un  avis  favorable  : 

((  1«  A  la  suppression  des  taxes  d'octroi  de  la  ville  de 
Blois  ; 

((  2^  A  la  création  des  taxes  de  remplacement  énumérées 
ci-dessus.  » 

Conclusions  adoptées. 


Office  départemental  agricole.  —  Ccmpte-rendu  des  travaux 
entrepris  depuis  la  session  d'août  1920. 


M.  Joharuiet,  au  nom  de  la  Commission  agricole  et  viti- 
cole,  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

((  Messieurs, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  donner  lecture  du  rapport 
adressé  par  M,  le  Président  de  rotïîce  départemental  agri- 
cole. 

((  J'ai  l'honneur  de  vous  remettre  ci-après,  un  rapport 
faisant  connaître,  auasi  brièvement  que  possible,  les  tra- 
vaux entrepris  par  l'ofïice  agricole  depuis  la  session  d'août 
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1920,  les  résultais  déjà  obtenus  et  les  oiDérations  projetées 
pour  les  maisons  prochames. 

((  Il  est  nécessaire,  en  efï'et,  que  le  Conseil  général  soit 
tenu  constamment  au  courant  des  aetes  exécutés  par  l'of- 
fice agricole  en  vue  d'intensifier  la  production  du  sol., 

((  Ce  rapport  comprend  trois  parties  relatives  :  la  pre- 
mière, à  la  production  végétale,  la  deuxième,  à  la  produc- 
tion animale  et  la  troisième,  à  l'économie  rurale,  à  la  mu- 
tualité et  à  l'enseignement  agricole. 

g  I.  —  Production  végétale. 

«  L'importance  de  la  production  végétale  est  si  grandp 
dans  ce  département,  elle  a  une  telle  influence  sur  la  si- 
tuation matérielle  et  morale  de  notre  département,  in- 
fluence qui  s'exerce  d'une  manière  directe  par  la  vente  des 
grains,  des  légumes,  des  fruits,  des  vins,  et  aussi  d'une  ma- 
nière indirecte  par  la  vente  des  produits  animaux  issus,, 
pour  la  plus  grande  partie,  après  transformation,  des  four- 
rages récoltés  dans  nos  champs  et  nos  prés,  que  l'office 
agricole  a  songé  de  suite  à  développer  rapidement  les  ren- 
dements de  ces  principales  cultures. 

«  Intensification  de  la  production  du  blé.  —  L'office  a 
porté  son  premier  effort  sur  la  production  du  blé,  en  ou- 
vrant, en  192i0,  comme  je  vous  l'ai  fait  connaître  en  août 
dernier,  un  concours  de  blés  de  semence,  à  la  suite  duquel 
il  a  distribué  à  chacun  des  lauréats  de  premières  et  deuxiè- 
mes catégories,  de  deux  à  trois  quintaux  de  blés  de  se^ 
mence,  provenant,  pour  partie,  de  grands  sélectionneurs 
anglais  et  suisses  et,  pour  autre  partie,  des  meilleures  mai- 
sons françaises: 

Les  blés  anglais  et  suisses  ont  coûté,  à  cause  du  change, 
près  de  ^50  francs  le  quintal  et  les  blés  français  entre  140 
et  180  francs.  Ils  ont  tous  été  ,cédés  au  prix  uniforme  de 
100  francs  le  quintal,  à  la  condition  imposée  aux  bénéfi- 
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ciaires  de  rie  les  semer  qu'en  terres  bien  pourvues  d'engrais 
et  parfaitement  préparées  et  de  réserver  pour  la  sémence, 
en  1921,  la  totalité  des  bons  grains  qui  en  proviendront. 

L'office  a  cédé  aux  associations  communales,  pour  essais, 
au  même  prix,  de  ces  mêmes  blés,  à  la  condition  également 
de  réserver  à  la  semence  la  production  entière  de  nos  blés. 

((  Nous  avons  ainsi  réparti  : 

200  quintaux  de  blés  anglais  coûtant  .......    48.560  05 

50  quintaux  de  blés  suisse  coûtant   13.014  55 

356  quintaux  de  blés  français  coûtant    58.004  40 

(Frais  de  transport,  camionnage  et  réexpédition,  compris). 
Soit  en  tout  606  quintaux  de  blés  de  semence  pour  la 
somme  de  119.579  francs  qui  ont  été  rétrocédés  pour 
60.600  francs. 

((  La  perte  a  été,  pour  l'office,  de  58.979  francs  soit,  par 
quintal,  de  97  fr.  30. 

((  Mais,  étant  donnés  les  soins  et  les  engrais  apportés  à 
leur  culture,  ces  blés  ne  donneront  vraisieniblablement 
pas  moins  de  10  pour  1,  soit  6.060  quintaux  de  grains 
triés,  descendant  de  bonnes  lignées  qui  serviront,  à  l'au- 
lomne  1921,  à  l'ensemencement  de  4.000  hectares  que  nous 
3  ecommanderonc.  de  bien  préparer  et  de  bien  fertiliser. 
Si  on  ajoute  à  cette  quantité  les  606  quintaux  importés  en 
1920,  on  reconnaît  qu'à  l'automne  prochain,  la  perte  de 
l'ofïîce  se  sera  répartie  sur  6.666  quintaux  au  moins  de  blés 
sélectionnés  et  son  sacrifice  financier  ne  dépasse  guère 
8  fr.  80  par  quintal  de  &emences  réparties  dans  la  plupart 
des  communes  du  département.  Pour  être  complet,  il  faut 
ujoufer  que  cette  action  heureuse  se  prolongera  en  dé- 
croissant pendant  plusieurs  années  au  grand  profit  de 
tous. 

((  Comme  les  70.000  hectares  qui  seront  sians  doute  em- 
blavés à  l'automne  prochain  nécessiteront  environ  100.000 
quintaux  de  semences,  les  grains  produits  en  1921  par  nos 
blés  im])orfés  couvriront  plus  de  1/17  ou  6  %  de  cette  sur- 
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x'ace.  Par  cette  opération,  l'office  provoquera  une  augmen- 
tation très  sensible  de  la  production  du  blé  sur  plu;j  de 
1.000  hectares,  en  démontrant  aux  plus  routiniers  les 
avantages  qui  résultent  de  la  sélection  des  semences. 

((  Amélioration  dans  la  culture  de  l'avoine.  —  L'avoine, 
cultivée  avant  la  guerre  sur  97.000  hectares,  s'étend  à 
peine  aujourd'hui  à  85.000 ;  en  outre,  les  mauvaises  condi- 
tions cullurales  imposées  par  la  guerre  ont  déterminé  une 
dégénérescence  profonde  de  la  plupart  de  nos  variétés 
cultivées  et  un  envahissement  très  fâcheux  des  terres  par 
les  mauvaises  herbes,  d'oif  diminution  de  nos  rendements. 

((  Il  aurait  fallu,  ici  encore,  que  l'otïlce  intervielme  pour 
importer  de  T étranger  des  semences  sélectionnées.  Mal- 
heureusement, l'élévation  du  change  portant  à  IQO  francs 
le  prix  de  revient  du  quintal  d'avoine  étrangère  rendait 
pratiquement  impossible  les  achats  à  l'étranger  par  l'of- 
lice  qui  aurait  dû  perdre  ici  sur  chaque  quintal  irois  fois 
au  moins  la  valeur  vénale  courante  de  l'avoine  chez  nous, 
étant  donné  aussi  que  l'avoine  intéresse  moins  le  pays  que 
le  blé. 

«  Nous  nous  sommes  contentéd  d'acheter  pour  des 
champs  d'essais  directement  surveillée  par  l'office,  des  se- 
mences dont  il  payait  50  %  en  laissant  25  %  à  la  charge  de 
l'association  communale  et  25  '/^  à  celle  de  l'expérimenta- 
teur. 

«  Quinze  champs  d'essais  de  cette  nature  ont  été  ainsi 
étaiblis  au  printemps  1921.  Ils  montreront  la  valeur  com- 
parée des  variétés  ci-après  :  Hâtive  de'Mesdag,  Pluie  d'or. 
Victoire,"  ainsi  que  l'action  des  engrais. 

((  En  outre,  l'office  a  mis  les  principaux  producteurs  de 
semences  en  rapport  direct  avec  les  cultivateurs!  désirant 
en  acheter. 

((  Triage  mécanique  des  semences.  —  Si  rimportation 
de  semences  sélectionnées  doit  être  recommandée  et  en- 


vouragée,  on  ne  peut,  pour  bien  des  raisons,  songer  à  ne 
.-emer  que  des  grains  importés. 

((  C'est  pourquoi  i'otïice  a  voulu  porter  à  vingt-cinq  le 
nombre  des  semoirs  mis  à  la  disposition  des  associations 
agricoles,  lequel  avait  été  fixé  primitivement  à  dix-huit. 

«  Le  règlement  établi  porte  que  ces  instrumentsi  seront 
Jaissés  en  dépôt  gratuitement  pendant  une  année  à  la  dis- 
position de  l'association  qui  pourra  l'acheter  en  bénéfi- 
ciant d'une  réduction  de  30  %  ;  il  pourra  être  aussi  acheté 
par  un  groupe  de  sociétaires  avec  réduction  de  2P  %  et 
par  un  sociétaire  avec  réduction  de  20  %.  Dans  les  trois 
cas,  les  sociétaires,  pourront,  à  tour  de  rôle,  faire  trier 
leurs  grains,  moyennant  une  redevance  convenable  à  ver- 
ser aux  possesseurs. 

«  Amélioration  dans  la  culture  des  pommes  de  terre.  — 
Les  difficultés  signalées  à  propos  de  rimportation  des  se- 
mences d'avoine  se  sont  reproduites,  mais  avec  un  peu 
moiffs  d'intensité,  pour  les  pommes  de  terre. 

((  Aussi,  l'office  a-t-il  limité  ses  achats  à  l'étranger  à 
10.000  kilos  de  pommes  de  terre  sélectionnées  par  la  So- 
ciété d'agriculture  de  Hollande  et  exemptes  des  maladies 
contagieuses»  (la  mosaïque  et  lenroulement)  qui,  en 
France,  nuisent  de  manière  si  regrettable  à  nos  rende- 
ments. Ces  pommes  de  terre  ont  été  réservées  aux  essais 
et  plantées  isolément  pour  éviter  de  prendre  cesi  mêmes 
maladies  au  contact  des  pommes  de  terre  françaises.  Les 
essais  en  seront  faits  dans  une  trentaine  de  communes 

«  L'office  a,  en  outre,  créé  seize  champs  pour  l'essai 
comparatif  de  cinq  variétés  de  pommes  de  terre  et  quatre 
champs  pour  celui  de  douze  variétés.  Chacun  de  ces 
champsi  est  aussi  le  siège  d'une  démonstration  sur  l'action 
des  engrais. 

((  Amélioration  des  terres.  —  La  terre  (sol  et  sous-sol) 
est  à  la  fois  la  maison  et  le  garde-manger  de  la  plante. 
De  son  état,  de  sa  fertilité,  de  sa  propreté  dépend  la  pro- 
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duction  dea  cultures  qu'on  lui  confie.  L'office  ne  pouvait 
donc  se  désintéresser  de  l'amélioration  de  ses  propriétés. 
Et,  dès  l'an  dernier,  il  a  provoqué  la  création  de  chanips 
d'essais  et  de  démonstrations  sur  l'emploi  des  engrais,  sur 
le  sous-solage,  sur  le  scarifîage,  etc.. 

«  Il  a  institué,  cette  année,  les  essaisi  et  démonstrations 
précédemment  décrits  à  propos  des  pommes  de  terre  et 
de  l'avoine.  Mais,  pour  ameublir  le  sous-sol,  pour  l'aérer, 
pour  lui  donner  la  perméabilité  qui  lui  manque  en  bien 
des  endroits,  lesi  instruments  font  complètement  défaut  à 
la  campagne.  Aussi,  l'office  a-t-il,  poûr  permettre  d'opérer 
des  sous-solages,  acheté  cinq  brabants  doubles  avec  sou- 
soleuses  et  trois  charrues-fouilleuses  ou  sous-soleuses.  Il  a, 
en  outre,  acheté  un  piilvériseiir  et  trois  semoirs  en  lignes, 

«  Désirant  aussi  appeler  l'attention  des  cultivateurs  sur 
les  avantages  de  la  destruction  des  plantes  adventices 
(moutarde,  coquelicots,  renoncules,  nielles,  etc..)  l'office 
vient  d'acheter  un  pulvérisateur  à  grand  travail  et  de  Te 
mettre  à  la  disposition  d'une  de  nos  associations  pour 
traiter,  par  une  solutioi^  contenant  10  kilos  d'acide  sulfu- 
rique  dans  100  kilos  d'eau,  les  céréales  de  printemps  en- 
vahies par  ces  plantes. 

((  Il  a  accordé  une  subvention  à  l'Association  des  Viti- 
culteurs de  Loir-et-Cher  pour  lui  permettre  d'organiser  : 

«  1°  Une  excursion  viticole  en  Alsace  et  en  Rhénanie 
puis  d'en  publier  le  compte-rendu  ; 

((  2°  Une  foire  aux  vins,  cidres,  et  eaux-de-vie  de  Loir- 
et-Cher,  à  Blois. 

«  Programme  des  travaux  à  exécuter.  —  La  partie  du 
programme  restant  à  exécuter  en  ce  qui  concerne  la  pro« 
duction  végétale  comprend  : 

((  1°  Un  concovirs  de  culture  de  blé  et  de  seigle  ; 
«  2°  Un  concours  de  culture  de  plantes  sarclées  ; 
«  3«  Un  concoursi  de  jardins  scolaires  ; 
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((  4°  Des  essais  et  démonstrations  sur  les  labours  de  dé- 
foncement,  sur  la  destruction  des  mauvaises  plante:^,  sur 
la  lutte  contre  les  maladies  des  plantes  cultivées,  sont  en 
voie  d'organisation  ; 

((  5°  Des  primes  ont  été  mises  à  la  disposition  de  la  So- 
ciété d'Horticulture  de  Loir-et-^Gher  pour  ouvrir,  en  1921, 
im  concours  de  jardins  ouvriers. 

I^.  —  Production  animale. 

((  La  production  animale  est  sous  la  dépendance  directe 
de  la  production  végétale.  Aussi,  par  des  démonstrations 
activement  poursuivie^ii  par  nos  associations,  allons-nous 
déterminer  avec  toute  la  rapidité  possible,  une  augmenta- 
tion de  la  quantité  des  fourrages  produits. 

«  D'ailleurs,  les  prix  très  élevés  qu'ont  atteint  les  pro- 
duits animaux  et  particulièrement  la  viande  ont  encouragé 
les  éleveurs  à  soigner  leur  production  fourragère. 

Mais,  ce  que  ne  connaissent  pas  assez  ces  derniers  et 
ce  qu'ils  ne  mettent  pas  suffisamment  en  pratique,  c'esit  la 
sélection  des  reproducteurs  bovins,  ovins  et  porcins. 

((  Pour  montrer,  par  des  faits  précis,  les  avantageai  que 
présente  l'emploi  de  reproducteurs  bien  choisis  dans  une 
lignée  longuement  sélectionnée,  l'oflice  avait,  dès  l'établis- 
sement de  son  programme  de  1920,  décidé  d'acheter  tout 
d'abord  desi  reproducteurs  de  race  bovine  normande,  pro- 
venant de  la  meilleure  région  productrice,  le  Cotentin.  La 
Rèvre  aphteuse  qui  a  sévi  si  fortement  dans  toute  la  Nor- 
mandie l'a  obligé  à  remettre  ses  premiers  achatsi  au  mois 
de  février  1921. 

((  Deux  moyens  ont  été  mis  à  la  disposition  desi  éleveurs 
pour  se  procurer  des  reproducteurs  de  cette  race  : 

«1°  Tous  les  éleveurs  ont  été  invités  à  se  rendre  le  2  fé- 
yrier  à  la  foire  de  Montebourg  (Manche)  pour  y  acheter, 
souD  le  contrôle  d'une  Commission  désignée  par  l'office, 
les  taureaux  et  génisses  dont  ils  avaient  besoin. 
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((  Quatre  taureaux  de  1.550,  4.000,  et  4.100  fi;ancs  et  sept 
génisses  de  1.650  à  2.700  francs  ont  été  achetés)  dans  ces 
conditions. 

((  Les  acheteurs  de  taureaux  ont  reçu  une  prime  de  con- 
servation de  15  %  et  les  acheteurs  de  génisses  une  prime 
de  conyervalion  de  10  %. 

«  2°  Les  vingt-cinq  taureaux  et  les  quarante-sept  génis- 
ses achetés  à  Montebourg  les^  31  janvier,  1"  et  2  février  ont 
été  vendus  aux  enchères  entre  les  membres  des  Comices 
agricoles  et  des  Associations  agricoles  :  à  Romorantin,  le  9 
février,  à  Vendôme,  le  11  et  à  Blois,  le  12.  La  mise  à  prix 
était  fixée  à  70  %  du  prix  de  revient  pour  les  taureaux  et 
à  80  %  pour  les  génisses. 

((  L'office  agricole  avait  tout  d'abord  projeté  de  faire 
une  vente  publique,  mais  les  frais  en  sont  si  élevés  aujour- 
d'hui qu'il  a  dû  y  renoncer  et  confier  à  l'Union  desi  Asso- 
ciations agricoles  de  Loir-et-Cher  fondée  le  29  janvier,  la 
mission  d'opérer  pour  son  compte  les  achats  et  les  ventes 
d'animaux  reproducteurs. 

((  Les  résultats  de  cesf  opérations  sont  résumés  dans  le 
tableau  ci-après  : 


DESIGNATION 

PRIX 

de  revient 

PRIX 

de  vente 

PERTE 

Taureaux   

84.629  30 
123. dH9  90 

72.220  " 

96.420 

12.409  30 

26  719  90 

207.769  20 

168  640 

3Ô.129  20 

«  Des  chiffres  qui  précèdent,  il  résulte  : 


«  l*'  Que,  pour  les  taureaux,  les  prix  de  revient  ont  va- 
rié de  1.675  à  5,500  francs,  les  prix  de  vente  de  1.550  à 
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4.750  francs  et  que  le  prix  moyen  par  tête  a  été  de  2.880 
Irancs. 

«  2°  Que,  pour  les  génisses,  les  prix  de  revient  ont  été 
de  1.725  à  3.150  francs,  les  prix  de  vente  de  1.200  à  3.450 
francs  et  le  prix  moyen  par  tête  de  2.051  francs 

«  3°  Que  la  perte  de  rofTice  a  été,  pour  les  vingt-cinq 
taureaux  de  12.409  fr.  30  en  moyenne,  par  tête  de  496  fr. 
et  pour  100  :  14,6. 

((  4°  Que  la  perte  subie  sur  les  quarante-sept  génisses  a 
été  de  26.719  fr.  90,  sioit  par  tête  526  francs  et  pour  100  : 
21,7. 

«  5°  Que  la  perte  moyenne  sur  la  totalité  des  animaux 
importés  a  été  de  18,8  %. 

«  Remarque.  —  La  Coimnission  a  noté  que,  sur  le 
champ  de  foire  de  Montebourg,  les  génisses  étaient  plus 
recherchées  et  plus  chères  relativement  que  lesi  taureaux. 
On~  explique  ce  phénomène  économique  par  les  achats 
importants  et  très  renouvelés  qui  ont  été  effectués  par  le 
commerce  pour  les  régions  libérées  et  qui  comportent 
toujours  une  proportion  beaucoup  plus  élevée  de  femelles 
que  de  mâles. 

«  D'autre  part,  les  éleveurs  de  Loir-et-Cher  ont  généra- 
lement trouvé  les  lots  de  taureaux  très  bons  et  meilleurs 
que  ceux  des  génisses.  Leai  premiers  se  sont  d'ailleurs 
mieux  vendus  que  les  dernières. 

((  Enfin,  si  on  ajoute  aux  animaux  achetés  aux  enchères 
ceux  qui  ont  été  achetés  à  Montebourg  par  les  éleveurs 
eux-mêmes,  on  trouve  que  l'élevage  de  Loir-et-Cher  s'est 
enrichi  de  vingt-neuf  taureaux  et  de  cinquante-quatre  gé- 
nisses de  race  normande  pure. 

«  De  nouvelles  importations  sont  réclamées  par  les  éle- 
veurs. 

«  Importation  de  reproducteurs  porcins.  —  Pour  les  rai- 
sons sanitaires  exposées  plus  haut,  l'office  a  dû  remettre 


au  printemps  actuel  rimportation  des  reproducteurs  por- 
cins. La  baisse  qui  s'est  produite  sur  les  animaux  de  cette 
espèce  et  principalement  sur  les  jeunes  n'a  peut-être  pas 
encore  atteint  son  point  le  plus  bas.  Or,  en  période  de 
baisse  des  cours,  les  opérations  que  nous  avons  projetées 
sont  difïiciles.  Aussi,  allons-nous  tenter  de  petites  ventes 
de  six  à  dix  verrats  de  15  à  20  kilos,  rigoureusejnent  sélec- 
tionnés, dans  chacun  des  centres  de  production  porcine  de 
Bracieux  et  de  Mondoubleau  (1).  Si  ces  opérations  réus- 
sissent, nous  les  renouvellerons  sur  une  plus  grande 
échelle  et  en  choisissant  pour  les  ventes  d'autres  centres  si 
on  le  demande. 

((  Essais  tendant  à  vulgariser  l'emploi  des  tourteaux 
dans  la  nourriture  des  animaux  domestiques.  —  Chaque 
année,  les  grandes  huileries  établies  dans  nos  poris  de 
commerce  (Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  Le  Havre,  Dieppe, 
Dunkerque,  etc..)  ne  trouvant  pasi  en  France  l'écoulement 
de  la  totalité  de  leurs  tourteaux,  en  expédient  des  quan- 
tités considérables  à  l'étranger  (en  Angleterre,  en  Belgi- 
que, en  Hollande,  en  Danemark,  en  Suède  et  même  en 
Allemagne).  En  même  temps,  nous  importons  de  la  vian- 
de frigorifiée.  Ainsi,  parce  que  nous  ne  savons  pas  utiliser 
noB  tourteaux,  nous  laissons  commettre  cette  faute  écono- 
mique de  permettre  la  sortie  de  France  de  matières  pre- 
mières essentielles  de  la  production  de  la  viande  et  nous 
importons  ensuite  celle-ci  à  grands  frais. 

«  L'office  agricole  de  Loir-et-Cher  a  pensé  qu'il  fallait 
faire  un  gros  effort  pour  développer  chez  nous  dans  toute 
la  mesure  du  possible  la  consommation  des  tourteaux.  Il 
a  proposé  à  l'office  régional  un  programme  dont  voici  le 
résumé  :  100.000  kilos  de  tourteaux  dont  60.000  environ 
d'arachide  et  40.000  de  palmiste  seront  achetés  par 
rUnion  des  Asisociations  agricoles  de  Loir-et-Cher  et  ré- 

(1)  Ce  soDt,  des  craonnais  qne  no  is  iiiipoi  ferons  îi  Bmcieux  el.  des  nor- 
mands A  Mondoubleau. 
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partis  par  séries  de  vingt  tonnes  chacune  avec  les  sub- 
ventions ci-après  consenties  par  Tofïice  régional  : 

40  %  aux  vingt   premières   tonnes  ; 

30  %  aux  vingt  tonnes  siuivantes  ; 

20  %  aux  vingt  tonnes  suivantes  ; 

15  %  aux  vingt  tonnes;  suivantes  ; 

10  %  aux  vingt  dernières  tonnes. 

«  En  échange  de  ces  subventions,  les  expérimentateurs 
seront  tenus  de  rendre  compte  des  résultats  qu'ils  auront 
obtenus  en  suivant  dans  Talimentation  de  leurs  animaux 
les  instructions  qui  leur  ont  été  données. 

«  45.000  kilos  ont  déjà  été  distribués  dans  ces  condi- 
tions. 

((  55.000  kilos  seront  répartis  à  l'automne. 

((  Création  de  ruchers  scolaires.  —  Pour  enseigner  pra- 
tiquement l'apiculture,  l'ofïice  a  confié  à  la  Société  d'Api- 
culture de  Loir-et-^Cher  la  mission  '  d'établir  des  ruchers 
scolaires  à  raison  d'un  par  canton  et  d'un  ruche^  supplé- 
meritaire  affecté  à  l'Ecole  d'agriculture  d'hiver.  Les  délé- 
gués de  la  Société,  après  avoir  établi  et  peuplé  la  ruche, 
devront  donner  aux  instituteurs  et  au  public  les  leçons  et 
applications  nécessaires  à  la  bonne  conduite  des  abeil- - 
les. 

■\ 

«  Programme  des  travaux  à  effectuer.  —  Parmi  les  tra- 
vaux projetés  pour  améliorer  notre  bétail,  figurent  les 
concours  à  ouvrir  dans  tout  le  département  pour  récom- 
penser les  possesseurs  de  bons  reproducteurs,  mâles  des 
espèces  bovine,  ovine  et  porcine.  On  commencerait  par 
l'espèce  bovine. 

«  Des  primes  de  conservation  d'une  valeur  pouvant  va- 
rier de  200  à  500  fr.  seraient  attribuées  aux  propriétaires 
des  meilleurs  géniteurs  à  condition  qu'ils  les  conservent 
pendant  une  année  au  moins  après  le  concours.  La  Com- 
mission établirait  pour  chaque  animal  présenté  un  tableau 
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iiidiquani  le  nombre  de  points  attribués  pour  les  caractè- 
res ou  parties  de  Fanimal  dont  il  importe  de  connaître  la 
qualité.  Pour  éviter  trop  de  déplacements  aux  animaux, 
des  centres  de  réunion  seraient  fixés  au  nombre  de  trente 
à  quarante  pour  le  département.  Les  concurrents  choisi- 
j  aient  eux-mêmes  parmi  les  centres,  celui  qui  leur  con- 
viendrait le  mieux  pour  présenter  leurs  taureaux. 

«  En  1922^  un  grand  concours  serait  inaititué  à  Blois  à 
l'occasion  de  la  distribution  de  la  prime  d'honneur  et  des 
prix  culturaux  Ce  concours  comprendrait  une  section 
spéciale  pour  chacune  de  nos  principales  races  bovine, 
ovine  et  porcine.  Les  taureaux  ayant  obtenu  les  premières! 
primes  en  1921,  seraient  spécialement  appelés  à  figurer 
au  concours  de  1922. 

ni.  —  Economie  rurale,  mutualité,  enseignement 

AGRICOLE. 

«  Poursuivant  sa  campagne  en  vue  de  l'organisation 
méthodique  de  la  mutualité  rurale,  l'office  a  terminé  la 
création  de  soixante  associationsi  agricoles  communales 
ou  intercommunales  groupant  les  cultivateurs  de  soixante- 
sept  communes.  11  a,  en  outre,  réuni  ces  associations  en 
un  groupement  de  deuxième  degré,  appelé  «  Union  des 
Associations  agricoles  de  Loir-et-Cher  »  et  fondé  à  Blois, 
le  29  janvier  dernier. 

«  Ces  groupements  ont  pour  objet  la  défense  des  inté- 
rêts professionnels  de  leursi  membres,  le  groupement  des 
commandes  pour  l'achat  en  commun  des  matières  pre- 
mières, instruments  et  machines  nécessiaires  à  l'agricul- 
ture et  éventuellement  le  groupement  des 'vproduits  pour 
leur  vente  en  commun.  Ils  apportent  à  l'office  agricole 
leur  précieuse  collaboration  pour  la  vulgarisation  des 
bonnes  rriéthodes  culturales,  l'organisa tion  de  la  sélection 
des  plantes  cultivées  et  des  animaux  domestiques,  la  pro- 
pagation  des  saines  pratiques  d'alimentation  du  bétail. 
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rétablissement  dans  chaque  commune  d'une  bibliothèque 
agricole.  '  ' 

«  Grâce  à  une  organisation  des  plus  économiques, 
l'Union  a  pu  procurer  aux  associations  affiliées  des  en- 
grais, du  sulfate  de  cuivre,  du  soufre,  des  pommes  de 
terre  et  des  tourteaux  à  des  prix  sensiblement  inférieurs 
à  ceux  qui  ont  été  appliqués  à  la  même  époque  par  le 
commerce  local  et  par  d'autres  groupements.  11  ne  s'agit 
pas  ici  bien  entendu  des  tourteaux  livrés)  pour  essais  à 
prix  réduit,  mais  bien  de  tourteaux  achetés  aux  meilleurs 
huileries  et  livrés  au  prix  de  revient  par  l'Union. 

«  De  l'avis  d'un  grand  nombre  d'agriculteurs,  l'organi- 
fiation  sociale  de  l'agriculture  réalisée  par  l'office  agricole 
le  29  janvier  —  il  y  a  moinsi  de  trois  mois  par  conséquent 
—  a  fait  économiser  des  sommes  importantes  à  ses  adhé- 
rents et  a  ménie  déterminé  une  certaine  diminution  du 
prix  des  matières  premières  de  l'agriculture  que,  sanst 
l'Union,  les  cultivateurs  n'auraient  vraisemblablement  pas 
connue. 

«  Vœux.  —  L'office  agricole  a  émis  des  vœux  relatifs  à 
la  livraison  des  blés,  à  la  vente  des  veaux  femelles,  au 
droit  de  circulation  et  au  tarif  de  transport  à  appliquer 
aux  vins,  aux  tarifs  de  transport  de  la  chaux  pour  l'agri- 
culture, à  la  réglementation  du  travail  en  agriculture, 
etc. 

«  Enseignement  agricole.  —  L'office  agricole  se  préoc- 
cupe vivement  des  moyens  de  donner  l'enseignement 
agricole  aux  enfants,  aux  jeunes  gens  et  aux  jeunesi  filles 
qu'il  est  possible  de  conserver  dans  la  carrière  agricole. 

«  Les  programmes  établis  en  exécution  de  la  loi  du  2 
août  1918  sur  l'ens'eignement  public  professionnel  de  l'a- 
griculture semble  bien  réaliser  tous  les  desiderata  que 
Ton  peut  formuler  à  cet  égard. 

«  Malheureusement,   le  nombre  des   personnes  possé- 
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dant  lea  aptitudes  nécessaires  pour  répondre  aux  besoins 
de  l'organisation  projetée  et  commencée  est  assez  faible. 

«  D'autre  part,  les  élèves  qui  devraient  suivre  les  cours 
postscolaircs  agricole:.!  sont  assez  difficiles  à  réunir. 

((  L'ofïice  considère,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de 
limiter,  pour  l'hiver  prochain,  à  douze  le  nombre  de  ces 
cours,  en  ne  les  confiant  qu'à,  des  instituteurs  ou  des  insti- 
tutrices aya^t  des  aptitudes  reconnues  pour  cet  enseigne- 
ment et  pouvant  obtenir  la  collaboration  de  techniciens 
ou  de  praticiens,  instruits  (ingénieurs  agronomes,  ingé- 
nieurs agricoles,  agriculteurs  instruits,  d'écoles  pratiques 
d'agriculture,  d'écoles  d'horticulture,  d'écoles  d'agricul- 
ture d'hiver,  horticulteurs,  arboriculteurs,  apiculteurs, 
etc.). 

<(  Il  eapère  que  la  baisse  éventuelle  du  matériel  de  lai- 
terie, de  cuisine  et  de  ménage  lui  permettra  bientôt  d'éta- 
blir dans  le  département  une  école  ménagère  agricole 
ambulante  pour  jeunes  filles. 

((  Quant  à  l'Ecole  d'agriculture  d'hiver,  vous  verrez,  par 
le  rapport  adressé  à  M.  le  Préfet  par  M.  le  Directeur  des 
servdces  agricoles,  qu'il  ne  lui  manque  qu'un  contingent 
suffisant  d'élèves  pour  rendre  au  département  tous  les 
services  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre. 

((  Dans  tous  les  cas  et  pour  toutes  ces  formes  de  ren- 
seignement agricole,  l'office  esit  disposé  à  fournir,  dans  la 
limite  de  ses  moyens,  aux  cours  et  écoles  qui  sont  ou  se- 
ront ouverts,  le  matériel  dont  l'acquisition  est  reconnue 
nécessaire  et  que  l'Etat  ne  peut  donner  directement. 

«  Programme  des  travaux  à  effectuer.  —  Les  travaux 
restant  à  faire  pendant  l'exercice  comprennent  : 

((  1°  La^'création  par  chaque  association  agricole  com- 
munale d'une  bibliothèque  agricole  devant  comprendre, 
dès  l'automne,  les  meilleurs  ouvrages  élémentaires  d'agri- 
<.ulture  et  de  science  appliquée  à  l'agriculture.  La  dépensie 
pourra   être  prélevée   dans  chaque  association   sur  son 
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fonds  de  réserve  provenant  des  cotisations  de  ses  adhé- 
rents, de  la  subvention  accordée  par  l'office  —  cette  sub- 
vention non  renouvelable  est  actuellement  de  500  francs 
pour  les  associations  nouvellement  créées  —  et  par  de  lé- 
gers prélèvements  sur  le  chiffre  de  ses  affaires. 

«2°  Un  concours!  de  jardins  scolaires  et  de  jardins  ou- 
vriers ruraux. 

«  3°  L'attribution  de  primes  ou  encouragements  : 

«  a)  Aux  propriétaires  ou  aux  fermiers  qui,  au  cours 
de  l'année  192?l,  auront  établi  des  logements  hygiéniques 
et  agréables  pour  leur  personnel  ; 

((  b)  Aux  propriétaires,  fermiers  et  métayers  ayant  éta- 
bli, en  '1921,  des  plate-formes  à  fumier  et  des  fosses  à  pu^ 
rin  étanches,  jusqu'à  15  %  de  la  dépense  ; 

«  c)  Aux  communes  et  aux  associations  qui  auront  or- 
ganisé la  destruction  des  animaux  nuisibles  (corbeaux, 
campagnols,  chenilles,  etc.).  La  prime  pourra  si'élever 
jusqu'à  40  %  de  la  dépense. 

«  Tels  sont,  en  résumé,  les  travaux  entrepris  depuis  le 
mois  d'août  dernier  par  l'office  départemental,  ceux  qui 
restent  à  faire  et  les  résultatsi  déjà  obtenus.  » 

Acte  est  donné. 

Ecole  d'agriculture  d'hiver  de  Vendôme. 

M.  Johannet,  au  nom  de  la  Commission  agricole  et  vi- 
ticole,  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  Votre  Commission  d'agriculture  vous  propose  d'a- 
bord de  maintenir  une  école  d'agriculture  d'hiver  dansi  le 
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département  de  Loir-et-Cher.  Malgré  les  sacrifices  incom- 
bant à  rofïice  départemental  et  au  département  du  fait 
du  maintien  de  cette  école  nous  estimons  que,  mieux  con- 
nue, elle  est  appelée  à  rendre  de  réels  services  aux  culti- 
vateurs, quoi  qu'en  ait  dit  une  certaine  presse  inspirée  par 
on  ne  sait  quels  sentiments  haineux. 

((  Je  vous  propose.  Messieurs,  d'adresLer  à  M.  le  Pro- 
viseur du  lycée  de  Vendôme  tous  nos  remerciements  pour 
le  dévouement  qu'il  a  déployé  à  l'organisation  dans  son 
établissement  de  Fécole  d'agriculture  d'hiver  alors  que 
les  directeurs  des  collèges  du  département  avaient  refusé 
de  la  recevoir.  Je  vous  demande  également  d'adresser 
tous  nos  remerciements  au  personnel  administratif  et  en- 
Sieignant  de  ce  lycée. 

«  Nous  ne  saurions  oublier,  M.  le  Directeur  des  servi- 
ces agricoles  non  plus  que  les  professeurs  d'agriculture  et 
adjoints  qui  l'ont  aidé  pour  l'enseignement  (technique  de 
l'école  et  qui  n'ont  ménagé  ni  leur  temps  ni  leur  peine. 

«  La  Commission  d'agriculture  vous  propose  également 
de  laisser  l'ofïice  départemental  agricole  libre  de  choisir 
le  lieu  où  se  tiendra  à  l'avenir  l'école  d'agriculture  d'hi- 
ver. » 

M.  Berger.  —  Je  désirerais  connaître  les  conclusions  du 
rapport  adressé  par  M.  le  Provisseur  du  lycée  de  Ven- 
dôme à  M.  le  Recteur  de  l'Académie  de  Paris. 

M.  Johaniiet.  —  Ces  conclusions  sont  les  suivantes  : 


((  De  l'exposé  qui  précède  il  semble  résulter  avec  évi- 
dence que  depuis  deux  ans  les  circonstances  ont  été  par- 
fois) étrangement  défavorables  à  l'expérience  tentée  dans 
notre  établissement  et  que,  par  conséquent,  cette  expé- 
rience même  ne  peut  fournir  une  base  solide  à  une  dis- 
cussion loyale: 

.  ((  Je  n'examinerai  pas  le  plaidoyer  des  partisans  du  trans- 
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fert  de  Fécole  à  Bloisi  qui  décorent  de  noms  pompeux  des 
organisations  souvent  modestes,  parfois  seulement  proje- 
tées. Ils  ne  font  généralement  que  reproduire,  en  les 
adaptant  à  Tépoque,  les  arguments  invoqués,  il  y  a  125 
ans,  en  flqréal  et  germinal  de  l'an  III,  lors  de  la  création 
d'une  .école  centrale  en  Loir-et-Cher  (C.  F.  Bonhoure,  le 
collège  et  le  lycée  de  Vendôme,  pages  242  sqq). 

((  Il  n'est  pas  exact  d'affirmer  que  Blois  est  le  centre  éco- 
nomique du  Loir-et-Cher  tout  entier.  Le  département 
manque  à  ce  point  de  vue  d'homogénéité.  L'arrondisse- 
ment de  Vendôme  jouit  d'une  complète  autonomie.  Les 
cantons  de  la  vallée  du  Cher,  Montriohard,'  Saint-Aignan, 
Selles,  Mennetou  subissent  Tattrait  de  Tours  et  de  Vier- 
zon  beaucoup  plus  que  celui  de  Blois.  Les  cantons  de  Sal- 
bris,  Lamotte-Beuvron,  Ouzouer  sont  en  relations  d'af- 
faires presqu'exclusivement  avec  Orléans. 

((  Je  n'insisterai  pas  sur  les  avantages)  offerts  par  notre 
lycée  à  l'école  d'agriculture  ;  nos  bâtiments  sont  très)  vas- 
tes et  nous  mettons  à  la  disposition  de  l'école  tous  les  lo- 
caux qu'elle  peut  désirer,  nos  ateliers  de  boisi  et  de  fer 
sont  utilisés  par  ses  élèves,  le  parc,  le  jardin  du  lycée 
pourraient  l'être  également  si  les  professeursi  d*agricul^ 
ture  désiraient  procéder  à  des  exercices  d'application.  Les 
communes  permettraient  la  création  immédiate  d'un  ate- 
lier de  tonnellerie  que  M.  le  Directeur  départemental 
semblait  envisager  l'an  dernier. 

((  L'enseignement  donné  à  l'école  par  M.  le  Directeur  dé- 
partemental et  ses)  collaborateurs  résidant  à  Blois  les 
oblige  à  des  déplacements  hebdomadaires.  Il  serait  possi- 
ble de  remédier  à  cet  inconvénient  réel  en  désignant  un 
titulaire  au  poste  vacant  de  professeur  d'agriculture  de 
l'arrondissement  de  Vendôme. 

((  En  me  plaçant  au  point  de  vue  des  intérêts  de  notre 
lycée  je  crois  devoir.  Monsieur  le  Recteur,  attirer  votre 
attention  sur  refïet  que  produirait  la  suppression  de  l'é- 
cole d'agriculture.  L'administration  collégiale  n'en  avait 
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nullement  sollicité  la  création,  mais,  à  la  réalisation  des 
projets  de  l'administration  départementale  elle  a  apporté, 
de  même  que  le  corpa  professoral,  son  concours  loyal, 
t-mpressé,  sans  réserve.  Il  n'a  pas  dépendu  d'cMe  que  l'ex- 
périence tentée  en  donnât  des  résultats  entièrement  satis- 
faisants. )) 

M.  Berger.  —  11  était  très  intéressant  de  lire  ce  rapport. 

Je  ne  ferai  pas  un  plaidoyer  tendant  au  maintien  de 
récole  d'agriculture  à  Vendôme  mais  avant  toute  chose, 
je  rends  hommage  au  concours  actif,  empressé  et  dévoué 
dont  a  fait  preuve  le  personnel  enseignant  du  lycée  de 
A^endôme. 

A  la  suite  de  circonstances  défavorables  étrangères  à 
Fagriciilture,  l'école  a  ouvert  tardivement,  en  décembre 
1919  et  n'a  groupé  qu'un  petit  nombre  d'élèves. 

Nous  n'opposons  pas  Vendôme  à  Blois  et  à  Romoran- 
îin,  et  il  n'a  jamais  été  dans  iiotre  pensée  de  considérer 
Vendôme  comme  le  centre  géographique  du  département. 

Vous  nous  avez  demandé  de  faire  des  élèves  de  l'école 
autre  chose  que  des  lycéens. 

'  Nos  élèves  ne  sont  pas  des  lycéens  à  qui  on  fait  appren- 
dre les  Géorgiques  de  Virgile  ;  ce  sont  Icsi  fils  d'agricul- 
teurs se  livrant  à  un  travail  pratique  et  soutenu  pour 
se  perfectionner  dans  'les  questions  agricoles,  ennemis  de 
la  routine. 

M.  le  Président.  —  A  l'exception  d'un  seul  en  effet,  tous 
les  autres  élèves  sont  des  fils  de  cultivateurs. 

M.  Berger^  —  Vous  avez  dit  la  vérité,  mon  cher  prési- 
dent. , 

On  s'est,  plaint  que  l'enseignement  technique  ait  été 
donné  par  le  professeur  d'agriculture  de  Romorantin 
obligeant  celui-ci  à  des  déplacements  fréquents  et  coû- 
teux. 


I 
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C'est  la  conséquence  fâcheuse  du  détaclieniejîi  à  Paris, 
i\u  Ministère,  du  titulaire  de  la  chaire  de  Vendôme. 

S'il  y  avait  eu  un  professeur  d'agriculture  à  Vendôme^ 
la  question  actuelle  ne  se  serait  pas  posée.  Je  demande  à 
M.  le  Préfet  que  le  professeur  détaché  à  Paris  vienne  re- 
Ijrendre  possession  de  son  poste  ;  c'est  là  qu'il  pourra 
rendre  service  aux  fils  de  nos  cultivateurs. 

Si  vous  estimez  qu'il  faut  installer  l'école  ailleurs  qu'à 
Vendôme,  nous  ne  nous  y  opposons  pas. 

Si  vous  décidez  auc-isi  qu'une  seule  est  suffisante  pour  le 
département,  installez-là  où  vous  jugerez  utile. 

Ce  que  nous  demandons,  c'est  qu'au  lendemain  de  la 
guerre  nos  fils  d'agriculteurs  y  reçoivent  l'enseignement 
agricole  pratique  dont  il^  ont  besoin  mais  nous  insistons 
pour  que  cette  école  soit  maintenue  dans  le  département. 

Nous  sommes  persuadés  que  les  enfants  de  nos  cultiva- 
teurs) trouveront  près  de  leurs  professeurs  l'accueil  em- 
pressé qu'ils  ont  trouvé  jusqu'ici  près  de  ceux  du  lycée 
de  Vendôme  et  comme  M.  Johannet  l'a  fait,  j'adresse  tous 
r<os  remerciements  au  personnel  administratif  et  ensei- 
gnant de  ce  lycée,  à  M.  le  Provisiseur,  à  M.  le  Directeur 
des  services  agricoles,  et  à  M.  le  Professeur  d'agriculture 
de  Romorantin  pour  le  dévouement  qu'ils  ont  déployé  à 
l'organisation  de  l'école  d'agriculture  de  Vendôme. 

M.  le  Président.  —  Je  remercie  M.  Berger  de  ses  con- 
clusions et  de  »on  désintéressement  des  questions  locales. 

Comme  le  propose  la  Commission  d'agriculture,  je  suis 
d'avis  de  renvoyer  l'étude  de  la  question  à  l'office  dépar- 
temental agricole. 

Nous   rapporterons    nos   conclusions!  à  notre  session 
d'août  car  il  est  très  important  que  les  intéressés  soient 
renseignés  de  bonne  heure  sur  l'emplacement  de  la  nou- 
velle école. 

Je  crois  devoir  ajouter  que  l'office  agricole  à  l'intention 
de  la  transférer  à  Blois. 


Sous  le  bénéfice  des  observations  qui  précèdent  le  rap- 
port de  la  Commission  agricole  et  viticole  est  adopté. 


Ecole  d'agriciBÎture  d'hiver  fixe  de  Vendôme.  —  Comité  de  sup- 
veiliance  et  de  perfectionnement.  —  Désignation  de  trois 
membres  du  Conseil,  général . 

M.  Johannet,  au  nom  de  la  Commissii^n  agricole  et  viti- 
cole, donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  Votre  Commission  agi-icole  et  viticole  vous  propose 
de  désigner  MM.  Amiot,  Johannet  et  Sausset  poux  faire 
partie  du  Comité  de  surveillance  ef  de  perfectionnement 
■de  l'école  d'agriculteur  d'hiver  pour  l'année  1921.  » 

Conclusions  adoptées. 


Service  vétérinaire.  —  Indemnité  à  l'employé  chargé  du 

service 


M.  Johannet,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  Votre  Commission  des  finances,  vu  les  lourdes  char- 
ges du  budget  départemental,  regrette  de  ne  pouvoir  don- 
ner satisfaction  à  cette  demande.  » 

'i 

Conclusions  adoptées. 
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Société  scolaire  de  sports,  de  gymnastique  et  de  préparation 
militaire  «  La  Percheronne.  »  —  Demande  de  subvention. 

M.  Amiot,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

<(  Votre  Commission  des  finances  vous  propose  d'ajour- 
ner la  demande  présentée  à  la  session  d'août  prochain.  » 

Conclusions  adoptées. 

Dénombrement  de  la  population,  -r—  Vœu  du  Conseiif  municipal 

de  Romorantîn. 

M.  Amioty  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  Votre  Commission  des  finances  vous  propose  de  ne 
pas  vous  associer  au  vœu  émis^par  le  Conseil  municipal 
de  Romorantin.  » 

Conclusions  adoptées. 


Personnel  de  la  préfecture  et  des  sou  s- préfectures.  —  Compte 
d'emploi  pour  1920  des  fonds  affectés  aux  traitements. 


M.  Berger,  au  nom  de  la   Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

♦ 

«  Messieurs", 

»  Votre   Commission   des  finances,  après  examen  du 
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compte,  vous  propose  de  donner  acte  à  M.  le  Préfet  de  sa/ 
communication.  » 

Acte  est  donné. 


Jardinier  de  'a  Préfecture.   .     Achat  de  fournitures. 

M.  Berger,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  Votre  Commission  des  finances  vous  propose  d'al- 
louer, à  titre  exceptionnel  à  M.  Gilles),  jardinier  à  la  Pré- 
fecture, une  somme  de  six  cents  francs,  pour  achat  de 
fourniture.  » 

Conclusions  adoptéesi. 


Tramways  départementaux.  —  Maintien  dans  les  dépendances 
de  la  gare  de  Vendôme  (T.  L.  C.)  d'une  vaie  métrique  ins- 
tallée par  l'autorité  militaire. 

M.  Berger  au  nom  de  la  Commission  des  chemins  de  fer 
et  de  la  Commission  des  finances,  donne  lecture  du  rap- 
port suivant  : 

((  Messieurs-, 

((  Votre  Commisision  des  finances  a  été  saisi  d'un  rap- 
port de  M.  l'Ingénieur  en  chef  du  contrôle  des  tramways 
tendant  au  maintien  dans  les  dépendances  de  la  gare  de 
Vendôme  (T.  L.  C.)  d'une  voie  métrique  installée  par  l'au- 
torité militaire. 
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«  Le  barême  proposé  par  le  service  chargé  de  la  liqLii- 
dation  des  installations  de  chemins  de  fer  faites  pendant 
les  hostilités  a  permis  d'évaluer  la  dépense  totale  à  envi- 
ron 2.400  francs,  chiffre  qui  fait  ressortir  un  prix  moyen 
linéaire  peu  différent  de  ceux  d'avant-guerre. 

«  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  consulté  a  décidé 
le  rattachement  éventuel  de  la  dépense  au  compte  des  tra- 
vaux complémentaires  de  la  ligne  de  Vendôme  à  Mon- 
doubleau.  Ce  rattachement  aurait  pour  conséquence  de 
faire  bénéficier  le  département  de  la  subvention  de  l'Etat 
qi^i  se  calcule  annuellement  à  environ  2  %  du  capital  de 
construction. 

«  Voire  Commission  des  finances  vous  propose  :  1°  de 
décider  le  maintien  de  la  voie  dont  il  s'agit*;  2°  à  autori- 
ser M.  le  Préfet  de  régler  au  nom  du  département  cette 
acquisition;  3""  d'inscrire  à  cet  effet  au  budget  supplémen- 
taire de  1921,  un  crédit  de  2.400  francs).  » 

Conclusions  adoptées. 

Conseil  départemental  d'hygiène  et  commissions  sanitaipes.  — 
Désignation  de  quatre  membres  du  Conseil  général. 

M.  le  docteur  Yrain,  au  nom  de  la  Commission  des  affai- 
res diverses,  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

((  Messieurs, 

«  Les  pouvoirs  des  quatre  membres  du  Conseil  général, 
qui  font  partie  du  Conseil  départemental  d'hygiène  et  des 
commissions  sanitaires  étant  expirés,  nous  sommes  invi- 
tés à  pourvoir  à  leur  remplacement.  Nous  vous  proposons 
de  proroger  les  pouvoirs  de  MM.  les  docteurs  Legros  et 
Vrain,  et  M.  Goudeau  et  nous  vous  prions  de  désigner  un 
quatrième   membre,  en  remplacement  de  M.  Ajam,  dé- 
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cédé,  et  de  vouloir  bien  le  choisir  de  préférence  dans  Tar- 
rondissement  de  Vendôme. 

«  Votre  Commission  vous  propose  de  désigner  M.  le  doc- 
teur Piédallu.  » 

Conclusions  adoptées. 


Office  dépaHdmental  de  lutte  antituberculeuse.  _  Désignation 
de  deux  délégués. 


M.  le  docteur  Vrain,  au  nom  de  la  Commission  des  affai- 
res diverses^'donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

((  Messieurs, 

«  L'office  départemental  de  lutte  antituberculeuse  qui 
vient  d'être  créé,  doit,  aux  termes  de  ses  statuts,  compren- 
dre deux  membres  du  Conseil  général.  » 

M.  le  Préfet.  —  En  raison  de  la  participation  de  plus  en 
plus  grande. du  département  dans  la  lutte  antituberculeuse 
surtout  par  suite  de  l'application  de  la  loi  Honorât,  j'es- 
time que  les  représentants  du  département  doivent  occu- 
per une  place  importante  dans  le  Comité  départemental 
de  lutte  antituberculeusie  qui  vient  d'être  créé  et  qui  a  pour 
but  de  diriger,  de  contrôler  les  efforts  déjà  si  bienfaisants 
des  trois  dispensaires  de  Blois,  Vendôme  et  Romorantln. 
Les  statuts!  du  Comité  départemental  prévoient  dans  la 
composition  de  son  Conseil  d'administration  deux  conseil- 
lers généraux,  il  m'apparaît  que  ce  nombre  est  insuffisant. 
Je  vous  propose  d'en  désigner  non  pas  deux,  mais  quatre. 
Si  vous  acceptez  ma  proposition,  je  m'emploierai  à  faire 
modifier  les  statuts  du  Comité  départemental  de  lutte  an- 
tituberculeuse afin  de  le  mettre  len  harmonie  avec  votre 
décision. 
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Les  quatre  membres  proposés  siont  :  MM.  les  docteurs 
Chéreau,  Hureau,  Legros  et  Vrain. 

Conclusions  adoptées. 


Comité  des  sites  et  monuments  pittoresques  de  Loir-et-Cher, 

—  Vœu. 

M.  le  docteur  Vrain,  au  nom  de  la  Commission  des  aff  ai- 
res diverses,  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

((  Messieurs, 

((  Le  Comité  des  sites  et  monuments  pittoresques  de  Loir- 
et-Cher  nous  adresse  un  vœu,  nous  demandant  de  modifîier 
lesi  constructions  projetées  d'une  maternité  et  d'une  crèche 
adoptées  par  le  Conseil  général  dans  sa  session  d'août  1920, 
et  de  choisir  un  autre  emplacement,  l'emplacement  choisi^ 
d'après  elle,  ayant  pour  conséquence,  de  nuire  à  l'esthéti- 
que de  ce  site  historique  ;  la  Commission  des  sites  et  mo- 
numents naturels  de  caractère  artistique,  consultée  par 
M.  le  Préfet,  sur  invitation  de  M.  le  Ministre,  de  l'Instruc- 
tion publique,  tout  en  émettant  l'avis  que  le  jardin  de 
l'Hôtel-Dieu  soit  classé  parmi  les  sites  pittoresques,  a  con- 
clu que  le  projet  en  question,  sous  réserve  de  quelques  mo- 
difications dans  la  construction,  ne  compromettrait  nulle- 
ment l'esthétique  de  ce  site  historique,  et  la  Commission 
des  hospices,  un  peu  souveraine  en  l'espèce,  a  été  du  même 
avis.  Nous  ne  pouvons  donc  que  nous  ranger  à  l'opinion 
exprimée  tant  par  le  Comité  des  sites  et  la  Commission  des 
hospices  et  ne  donner  aucune  suite  au  vœu  du  Comité  des 
sites.  ))  - 

La  proposition  de  la  Commission  est  mise  aux  voix. 
M.  Boudin  vote  contre. 
Conclusions  adoptées. 


L 
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M.  le  docteur  Vrain.  —  Au  sujet  de  la^  précédente  déci- 
sion du  Conseil  général  concernant  la  Ikaternité,  je  tiens 
à  faire  une  déclaration  :  J'ai  suivi  depuis  un  certain  temps 
le  mouvement  des  entrées  et  des  sorties  dans  cet  établis^ 
sèment  et  j'ai  constaté  qu'il  était  en  moyenne  de  sept  à 
huit  chaque  mois.  Il  aurait  donc  été  prématuré  et  excessif 

de  faire  une  Maternité  qui  aurait  coûté  deux  millions  

Nousi  n'avons  donc  rien  à  regretter  de  oe  que  nous  avons 
fait,  et  nous  avons  conscience  d'avoir  sauvegardé  à  la  fois 
l'intérêt  des  malades  et  l'intérêt  du  département. 


Chasse.  —  Ouverture  généraile.  —  Ouverture  et  clôture  de  la 
chasse  du  lièvre,  de  la  perdrix  et  de  la  caille. 

M;  Husson,  au  nom  de  la  Commission  des  affaires  diver- 
ses, donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

((  M.  le  Préfet  vous  prie  dé  vouloir  bien  émettre  votre 
avis  sur  la  fermeture  partielle  anticipée  que  vous  semble- 
rait comporter  la  chasse  du  lièvre,  de  la  perdrix  et  de  la 
caille. 

((  Il  fait  remarquer  que  des  gibiers  sont  devenus  fort  ra- 
res en  Loir-et-Cher  et  que  leur  conservation  siemblerait 
exiger  une  limitation  assez  étroite  du  temps  pendant  le- 
quel leur  chasse  pourrait  être  permise. 

«  M.  le  Préfet  vous  demande  aussi  de  faire  connaître 
votre  avis  sur  la  date  qu'il  conviendrait  de  fixer  pour  l'ou- 
verture générale  de  la  chasse  en  1921. 

«  Messieurs,votre  Commission  des  affaires  diverses,  con- 
sidérant que  la  période  normale  de  la  chasse  a  déjà  été 
réduite  d'un  mois)  en  ces  dernières  années,  est  d'avis  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'envisager  une  nouvelle  réduction. 
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«  En  conséquenoe,  elle  propose  de  fixer  la  date  d'ouver- 
ture au  dimanche  4  septembre  et  celle  de  la  fermeture  au 
^"  janvier  qui  va  tomber  un  dimanche.  » 

M.  Ragot.  —  Je  tiens  à  signaler  un  fait  qui  a  pour  con- 
séquence de  raréfier  le  gibier.  Si  la  chasise  au  gibier  d'eau 
est  ouverte  avant  la  date  d'ouverture  générale  de  la  chassie, 
des  rabatteurs  ramènent  le  gibier  de  la  plaine  au  bord  des 
cours  d'eau  où  il  est  détruit  en  même  temps  que  les  ca- 
nards et  autres  oiseaux  aquatiquesi. 

M.  Boudin.  —  Il  appartient,  dans  ce  c|as,  au  maire  de 
faire  verbaliser. 

M.  le  Président.  —  Cette  question  pourra  être  discutée 
tout  à  l'heure  lorsque  nous  aurons  à  nous  occuper  de  la 
date  d'ouverture  de  la  chasse  au  gibier  d'eau. 

Conclusions  adoptées. 


O'uvertui^  de  la  première  session  ordinaire  des  Conseils  géné- 
raux. —  iM'odification  de  ra^ticle  23  de  la  loi  du  10  août 
1871 . 

M.  Husson,  au  nom  de  la  Commission  des  affaires  diver- 
ses, donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

((  M.  le  Préfet  nous  communique  une  circulaire  en  date 
du  25  avril  dernier  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  sur  la 
modification  de  l'article  23  de  la  loi  du  10  août  1871  fixant 
l'ouverture  de  la  première  session  ordinaire  des  Conseils 
généraux  au  second  lundi  qui  suit  le  jour  de  Pâques. 

«  Et  pr>^  le  Conseil  général  de  vouloir  bien  émettre  un 
avis  sur  les  deux  systèmes  envisagés  par  le  Gouvernement 
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ou  d'indiquer,  le  cas  échéant,  les  raisons  qui  vous  paraî- 
traient justifier  le  maintien  de  la  législation  actuelle. 

«  Messieursi,  votre  Commission  des  affaires  diverses, 
après  examen  de  la  question,  vous  propose  d'adopter  le 
premier  des  deux  systèmes  envisagés,  c'esit-à^dire  ae  fixer 
au  dernier  Uindi  d'avril  l'ouverture  de  la  première  session 
des  Conseils  généraux.  » 

Conclusiions  adoptées. 


Maisons  'école.  —  Demandes  de  secours  sur  les  fonds  de 
l'état.  —  Avis.  —  Délégation  à  la  Commission  départemen- 
tale. 

'      M.  Hiisson,  au  nom  de  la  Commission  des  affaires  diver- 
ses, donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

((  Les  communes  ci^après  désignées,  sollicitent  une  sub- 
vention de  l'Etat  dans  les  conditions  de  la  loi  de  finances 
du  31  juillet  1920  (art.  93)  et  du  décret  du  21  décembre 
1920  pour  travaux  scolairesi. 

((1°  Landes-le-Gaulois.  —  Surélévation  et  transforma- 
tion de  l'école  de  filles  ; 

((  2°  Binas.  < —  Construction  de  préaux  et  d'annexés  au 
groupe  scolaire  ; 

«  3°  Monthou-sur-Cher  (hameau  de  Vineuil).  —  Appro- 
priation d'un  immeuble  en  école  mixte. 

«  Ces  demandes  nous  ont  paru  très  justifiées  et  votre 
c=    Conmiission  des .  affaires  diverses  vous  propose  d'y  don- 
ner un  avis  favorable. 

«  Elle  vous  demande  en  outre  de  donner  tousi  pouvoirs 
à  la  Commission  départementale  pour  donner  son  avis 
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sur  les  projets  qui  pourraient  être  présentés  d'ici  à  la  pro- 
chaine sêscion  d'août.  » 

Concluoions  adoptées. 


Trarr.vays  départementaux.  —  Jonction  des  rgarès  de  Blois. 

M.  Husson,  au  nom  de  la  Commission  des  chemins  de 
fer,  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

((  Dans  sa  séance  du  18  août  dernier,  le  Conseil  général 
de  Loir-et-^Cher,  sur  la  proposition  de  la  Commission 
d'études,  avait  décidé,  en  «principe,  l'exécution  desi  travaux 
nécessaires  à  Taménagement  des  gares  de  Blois-Vienne  et 
Blois-Les  Lices  et  avait  inscrit  à  cet  effet,  au  chapitre  28, 
article  9,  du  budget  départemental  de  l'ex,erci€e  1921,  un 
crédit  de  130.000  francs. 

((  Cette  assemblée  avait,  en  outre,  délégué  à  la  Commis- 
sion d'études  le  soin  de  rechercher,  d'accord  avec  la  muni- 
cipalité de  Blois  et  avec  son  concessionnaire,  les  moyens 
techniques  et  fiinanciers  nécessaires  pour  asisurer,  d'une  fa- 
çon rationnelle,  l'exploitation  du  tronc  commun  entre  les 
deux  gares  ci-dessus  visées.  Un  crédit  prévisionnel  de 
1^20.000  francs'  avait  été  inscrit  dans  ce  but  au  même  bud- 
get, mêmes  chapitre  et  article  pour  être  employé  éventuel- 
lement, dans  des  conditions  à  fixer  par  le  Conseil  général 
sur  la  proposition  de  la  Commission  d'études  après  avis 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Loir-et-Cher. 

«  Ayant  été  appelé  à  faire  partie  de  la  Commission 
chargée  d'étudier  les  bases  à  adopter  pour  l'élaboration  du 
plan  d'exteinsiori  dont  l'établissement  est  imposé  à  la  ville 
de  Blois  par  la  loi  du  14  mars  1919,  M.  l'Ingénieur  en  chef 
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du  contrôle  des  tramways  a  été  amené  à  ste  demander,  si 
additionnant  les  ressources  éventuelles  de  la  ville  de  Blois, 
du  département  et  de  l'Etat,  il  ne  serait  pas  possible  de 
réaliser  la  jonction  cherchée  entre  les  réseaux  départe- 
mentaux nord  et  sud  de  la  Loire  dans  des  conditions  moins 
défavorables  que  celles  qui  ont  été  envisagées  jusqu'ici 
par  Temprunt  pur  et  simple  de  Tavenue  Victor-Hugo. 

«  Aujourd'hui  M.  le  Préfet  vous  communique  le  rapport 
que  lui  a  fait  parvenir  ce  chef  de  iervice  sur  la  question 
eînvisagée. 

«  M.  l'Ingénieur  en  chef  nous  montre  tous  les  inconvé- 
nients et  les  difïicultés  que  présente  la  jonction  des  gares 
par  la  rampe  de  l'avenue  Victor-Hugo  et  les  avantages 
qu'offriraient  l'établisGement  d'une  voie  de  raccordement 
partant  de  l'église  Saint-Vincent  et  allant  rejoindre,  par 
les  rues  du  Pont-du-Gast  et  de  la  Garenne,  une  gare  des 
tramways  qui  pourraient  être  établie  à  proximité  du  ci- 
metière et  servirait  de  terminus  aux  lignes  de  Blois-Ouc- 
ques  et  de  Blois-Chàteaurenault. 

«  La  gare  deALices  pourrait  être  supprimée  et  le  tron- 
çc-tn  Blois-Lices-Poudrière  incorporé  à  la  ligne  n°  1  des 
tramways  urbains  avec  prolongement  éventuel  jusqu'à  la 
foret  de  Blois.  Une  voie  de  raccordement  s'embranchant 
sur  la  ligne  de  l'Etat  de  Vendôme  à^Blois  permettrait  réta- 
blissement d'une  gare  de  transbordement  de  voie  large  qui 
pourrait  d'ailleuro  être  éventuellement  prolongée  jusque 
vers  Frileuse  aux  frais  collectifs  des  industriels  intéressés 
des  quartiers  dédia  Gare  et  des-  Allées. 

«  M.  l'Ingénieur  en  chef  vous  propose  :en  conséquence  de 
délibérer  sur  les  propositions  ci-après  : 

«  1°  Ajourner  l'acquisition  projetée  du  tracteur  de  30 
tonnes  pour  la  traction  des  wagons  chargés  dans  la  rampe 
Victor-Hugo. 

«  2°  Décider  la  mise  à  l'étude  du  tracé  envisagé  pour~ 
le  tramway  par  les  quartiers  de  la  Garenne  et  des  Basses-- 
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franges  sur  les  bases  générales  indiquées  au  rapport  €t 
affecter  à  cette  étude  un  crédit  de  5.000  francs. 

((  3°  Autoriser  rexécution  des  travaux  nécessaires  pour 
assurer  un  raccordement  provisoire  en  gare  des  Lices  en 
vue  du  passage  du  matériel  nécessaire  à  l'exploitation  de 
la  ligne  d'Oucques  à  Châteaudun. 

«  4°  Autoriser  Fexécution  des  travaux  de  déviation  de 
la  rue  du  Dauphin  ainsi  que  l'aménagement  de  la  plate- 
forme des  terrains  à  incorporer  à  la  gare  de  Blois»- Vienne 
(T.  L.  G.)  pour  rinstallation  des  voies  de  raccorcTement 
dont  la  pose  serait  toutefois  différée. 

M(  5°  Accorder  à  la  \dlle  de  Blois  une  subvention  éven- 
tuelle pour  l'exploitation  de  la  ligne  n°  1  des  tramways  de 
Blois  entre  les  gares  de  Blois-Vienne  et  Blois  P.-O.,  sub- 
vention qui  ne  dépasserait  pas  6.500  francs  par  an  et  qui 
serait  calculée  à  raison  de  moitié  des  déficits  mio  à  la 
charge  de  la  ville  de  Blois  en  vertu  de  ses  accords»  avec  la 
Société  concessionnaire. 

«  6°  Bamener  à  106.500  francs  le  crédit  de  350.0o0  francs 
porté  à  l'article  9  du  chapitre  28  du  budget  de  1921,  crédit 
([ui  aurait  à  faire  face  aux  dépenses  prévues  par  les  pro- 
positions 1°  à  5°  ci-dessus., 

«  Messieurs,  votre  Commission  des  chemins  de  fer  vous 
propose  d'accepter  les  propositions  qui  vous  sont  soumi- 
.ses.  » 

Conclusions  adoptées. 

Contrôle  de  la  ligne  de  Saint-Aignan  à  Blois.  —  Vœu. 

M.  Hassoriy  au  nom  de  la  Commission  des  affaires  diver- 
ses, vous  propose  de  donner  acte  à  M.  le  Préfet  de  sa  com- 
munication. 

Acte  est  donné. 
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Archives  départementales.  —  Demande  d'installation  de 
l'éclairage  électrique. 

r 

M.  Roulet,  au  nom  de  la  Commission  des  travaux  pu- 
l)lies,  donne  lecture  du  rapport  suivant  : . 

a  Messieurs, 

«  M.  le  Conservateur  des  archives  départementales,  dans 
un  rapport  que  vous  trouverez  au  dossier,  signale  a  M.  -e 
Préfet  rinsufïisance  du  mode  d'éclairage  des  archives. 

«  En  effet  des  personnes  venant  de  l'extérieur  pour  ef- 
fectuer des  recherches  ont  dû  s'éclairer  au  pétrole,  mode 
d'éclairage  insuffisant,  particulièrement  pour  les  sialles  de 
travail  et  dans  certaines  salles  les  recherches"  ne  peuvent 
être  faites  qu'à  la  lueur  d'une  bougie  à  partir  de  3  heures 
de  l'après-midi,  l'installation  électrique,  d'après  le  devis, 
s'élèverait  à  1.122  fr.  70. 

«  Messieurs,  la  Commission  des  travaux  publics  donne 
un  avis  favorable  à  cette  demande  et  renvoie  le  dossier  à 
la  Commission  des  finances.  » 

Conclusions  adoptées. 

Le  dossier  est  renvoyé  à  la  Co?i)mission  des  finances. 

Kcutes  départsmentales  et  service  vâcâsial.  —  Révision  des 
salaires  des  cantonniers. 

M.  Triaureaii,  au  nom  de  la  Commission  des  travaux  pu- 
blics, donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

((  Mes:^ieurs, 

«  Votre  Commission  des  travaux  publics  est  saisie  d'un 
rapport  de  M.  Tarnier,  rapport  très  solidement  étudié  — 
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comme  toujours  —  dans  lequel,  après  avoir  fait  la  preuve 
qu'il  a  autant  de  peine  à  recruter  ses  cantonniers  que  les 
maires  de  vos  communes  ont  de  mal  à  recruter  leurs 
pompiers,  il  vous  propose  d'augmenter  les  salaires  de  ces 
braves  gens.  Les  salaires,  à  proprement  parler,  ne  chan- 
gent guère,  mais  il  attribue  une  prime  au  travail  qui  per- 
mettra aux  boms  cantonniers  départementaux  d'obtenir 
mensuellement  une  rémunération  sensiblement  égale  à 
celle  des  cantonniers  de  l'Etat. 

«  Votre  Commission  des  travaux  publics  vous  prie.  Mes- 
sieurs, d'accueillir  favorablement  le  rapport  de  M.  l'Ingé- 
nieur en  chef  et  renvoie  le  projet  à  la  Commission  des  fi- 
nances. )) 

Conclusions  adoptées. 

Le  dossier  est  renvoyé  à  la  Commission  des  finances. 

( 

Eccle  normale  d'institutrices.  —  Wécessité  d'un 
agrandissement. 


M.  Triaureau,  au  nom  de  la  Commission  des  travaux  pu- 
piics,  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

<(  Mes&ieurs, 

«  Les  cantonniers,  les  pompiers.  Il  n'y  en  a  plus  dit-on. 
Heureusement,  nous  avons  beaucoup  d'élèves  institutrices 
en  revanche.  Il  est  nécessaire  d'agrandir  l'Ecole  normale 
d  institutrices. 

«  L'école  actuelle  a  été  construite  pour  recevoir  trente 
élèves. 

«  Lorsque  le  nombre  dépassa  ce  chiffre  de  quatre,  cinq, 
huit  ou  dix,  on  put  loger  ces  jeunes  filles  en  trop  dans  l'in- 
firmerie transformée  en  dortoir,  mais  bientôt,  pour  desi  rai- 
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sons  précises,  l'école  devra  recevoir  de  soixante  à  soixante- 
cinq  internes  ;  il  n'y  a  donc  lieu  d'envisager  un  agrandis- 
sement des  locaux. 

«  Votre  Commisision  des  travaux  publics  vous  prie  donc 
de  désigner  une  Commission  qui,  avec  M.  TArchitecte  dé- 
partemental, étudiera  la  question  et  nous  peroiettra  d'être 
en  face  de  propositions  précises  au  mois  d'août  prochain.  » 

Conclusions  adoptées. 

Le  dossier  est  renvoyé  à  la  Commission  des  finances. 


Ecols  normale  d'Snstituteurs.  —  Améliorations  à  réalis3P. 

M.  Triaureau,  au  nom  de  la  Commission  des  travaux  pu- 
plics,  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

((  Messieurs, 

((  Votre  Commission  des  travaux  publics  est  saisie  par 
M.  l'Inspecteur  d'Académie  d'une  demande  de  travaux  des- 
tinés à  améliorer  l'installation  matérielle  de  TEcole  nor- 
male d'instituteurs. 

«  Il  semble  que  tout  d'abord  les  résultats  espérés  de- 
vaient être  obtenus  sans  qu'une  grande  dépense  fût  néces- 
saire. 

«  Cependant,  le  très  minutieux  devis  de  M.  l'Architecte 
départemiental  s'élève  à  un  total  de  86.428  fr.  28  centimes. 

((  Ne  paraît-il  pas  que  les  désirs  de  M.  l'Inspecteur  d'Aca- 
démie aient  été  dépassés  ? 

«  Vu  la  situation  financière  du  département,  votre  Com- 
mission des  travaux  publicsi,  tout  en  affirmant  sa  :Terme  vo- 
lonté de  faire  tous  ses  efforts  pour  donner  aux  jeunes  mai- 
Iresi  de  renseignement  laïque  tous  les  moyens  nécessaires  à 
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leurs  ^besoins,  estime  qu'il  y  a  lieu  de  reporter  le  projet 
pour  vérification,  à  la  session  d'août. 

((  Cependant,  elle  le  renvoie  à  la  Commission  des  finan- 
ces qui  décidera,  selon  ses  ressources. 

Conclusions  adoptées. 

Le  dossier  est  renvoyé  à  la  Commission  des  finances. 


Eccle  normale  d'institutrices  de  Blois.  —  Travaux 
d'appropriation  du  logen^ent  de  la  directrice. 


M.  Triaiireau,  au  nom  de  la  Commission  des  travaux  pu- 
plics,  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

((  M"^  Valin  a  remplacé  en  octobre  1920,  comme  direc- 
Irice,  M'"'  Foucret,  à  l'Ecole  normale  d'institutrices  de 
Blois. 

((  Le  logement  occupé  par  IVr'"  Valin  a  besoin  de  répara- 
tions indispiensables.  Les  réparations  nécessiteraient  une 
dépense  totale  de  2.678  francs. 

«  Votre  Commission  des  travaux  publics,  se  rendant 
compte  des  odieuses  sensationo  qu'éprouve  tout  locataire 
lorsqu'il  s'installe  dans  un  appartement  sale,  vous  prie  de 
faire  bon  accueil  à  la  demande  de  M'*'  Valin,  et  renvoie 
le  dossier  aux  finances.  » 

Conclusions  adoptées. 


Le  dossier  eot  renvoyé  à  la  Commission  des  finances. 
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Ecole  primaire  supérieure  d'Onzain.  —  Installation  d'un  ser- 
vice de  distribution  d'eau .  —  Demande  de  crédit  spécial 
pour  abonnement  au  téléphone. 

M.  Triaureau,  au  nom  de  la  Commission  des  travaux  pu- 
plics,  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

((  Le  Comité  de  patronage  de  l'Ecole  primaire  supérieure 
d'Onzain  émet  un  vœu  relatif  à  l'établissement  du  cou- 
rant électrique  qui  permettrait  de  réaliser  «  à  peu  de 
frais  )),dit  le  vœu,  l'installation  d'un  service  de  distribu- 
tion d'eau  :  Coût,  12.2*33  fr.'  05. 

«  Vu  les  prix  décroisisants  des  matériaux  et,  probable- 
ment de  la  main-d'œuvre,  votre  Commission  des  travaux 
publics  estime  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  à  ces  améliora- 
tions, qui  ne  sont  pas  d'une  urgence-imperative. 

((  Pour  l'école  d'Om^ain,  il  est  fait  ipe  demande  de  200 
francs  pour  abonnement  au  téléphone,  la  Commission  des 
travaux  publics  se  déclare  incompétente,  et  renvoie  la  de-  ^ 
mande  à  la  générosité  de  la  Commission  des  finances. 

Conclusions  adoptées. 

Le  dossier  est  renvoyé  à  la  Commission  des  finances. 

Commission  d'étude  de  la  Maternité.  —  Proposition. 

M.  Triaureau  donne  lecture  de  la  proposition  suivante  : 
<(  Messieurs, 

((  A  la  session  d'août,  il  en  fut  terminé  avec  la  mater- 
nité de  Blois  qui,  en  somme,  sera  un  établissement  régio- 
nal, tout  en  étant  départemental.  C'est  bien. 


((  Mais  étant  donné  qu  il  se  trouvera,  espérons-le,  des  . 
femmes  enceintes  ailleurs  que  dans  la  région  de  Blois,  il 
nous  eîÂ  venu,  par  hasard,  à  l'idée  que  la  région  Vendô- 
moise,  comme  la  région  Romorantinoise  pouvaient  égale- 
ment avoir  des  femmes  enceintes  qui  pourraient  réclamer, 
par  nécessité,  le  secours  d'une  hospitalisation. 

((  Or,  en  ce  moment,  Fhospice  de  Vendôme  ne  peut  re- 
cueillir les  femmes  à  la  veille  d'avoir  un  enfant  que  dans^ 
un  réduit  dont  je  n'ose  faire  la  description  pour  ne  cha- 
griner personne.  Qu'il  vous  suffise  de  savoir  que  les  fem- 
mes enceintes  et  accouchées  sont  en  ce  moment  hospitali- 
sées dans  un  réduit  infâme,  réduit  —  ©t  je  cite  les  paroles 
du  président  Ribemont-Dessaignes  —  a  occupé  il  y  a  très 
peu  d'années  par  lesi  prostituées  de  Vendôme  qui*  étaient 
atteintes  de  syphilis  et  de  blennorrhagie  ».  C'est  une  infa- 
mie. 

((  Ce  vœu  ne  prétend  qu'à  pooer  le  problème. 

((  Dans  quelques  années,  lorsque  les  disponibilités  se- 
jont  existantes  ou  pourront  être  créées,  je  vous  demande. 
Messieurs,  de  penser  que  nous  avons  le  devoir  de  recueillir 
sainement  les  femmes  qui  doivent  être  des  mères  et  de 
les  placer  dans  un  endroit  digne  d'elle. 

«  Messieurs,  je  vous  prie  de  faire  bon  accueil  à  ce  vœu 
et  de  le  confier  à  la  bienveillante  attention  d'une  commis- 
sion d'études.  »  » 

M.  Hérault.  —  A  la  session  d'août,  à  la  suite  de  l'aban- 
don du  projet  départemental  de  la  maternité  il  avait  été 
entendu  que  la  Commission  d'étudesi  existante  continue- 
rait à  fonctionner.  Cette  Commission  n'a  donc  pas  besoin 
d'être  renouvelée  et  le  vœu  de  M.  Triaureau  pourra  donc 
être  examiné  par  elle. 

M.  le  Président.  —  C'est  exact,  cette  Commission  existe, 
îl  a  été  entendu  qu'elle  pourra  continuer  à  fonctionner  sous» 
réserve  qu'elle  n'engagera  aucun  crédit  d'architecte. 

La  proposition  est  adoptée. 
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Permis  de  chasse. 

M.  Denis,  au  nom  de  la  Commission  des  affaires  diver- 
ses, donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  Votre  Commission  des  affaires  diverses  vous  propose 
de  donner  acte  à  M.  le  Préfet  de  sa  communication. 

Acte  est  donné. 


Chasse  au  gibier  d'eau,  avance  de  la  date  d'ouverture. 

M.  Denis,  au  nom  de  la  Commission  des  affaires  diver- 
ses, donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Mesisieurs, 

«  M.  le  Préfet  vous  demande  d'émettre  un  avis  sur  les 
dates  d'ouverture  et  de  fermeture  de  la  chasse  au  gibier 
d'eau. 

«  Votre  Commission  des  affaires  diverse::;  vous  propose 
l'ouverture  le  premier  dimanche  de  juillet  et  la  fermeture 
au  premier  dimanche  de  mars.  » 

M.  Saasset.  —  Les  canards  causent  d'importants  dégâts 
dans  le  canton  de  Salbris. 

J'ai  vu,  au  mois  d'août  dernier,  dans  un  étang  cultivé  de 
Sologne,  des  milliers  de  ces  oiseaux  y  saccager  un  magni- 
fique champ  de  blé. 

Les  dégâts  causés  aux  avoines  sont  également  considé- 
rables. 

Dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  je  demande  que  la  chasse 
au  gibier  d'eau  soit  avancée  plutôt  que  retardée. 
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M.  Ragot.  —  Je  vous  signalais  tout  à  l'heure  le  fait  de 
chasseurs  qui,  tout  en  ne  s'écartant  pas  des  bordsi  des  ri- 
vières où  ils  y  chassaient  le  canard,  se  faisaient  accompa- 
gner de  rahatteursi  suivant  comme  eux  les  rives  mais  à 
une  certaine  distance  dans  la  plaine  dans  le  but  de  rabat- 
tre le  gibier  sur  la  rivière  où  il  était  alors  détruit. 

J'estime  que  pour  prévenir  cet  abus,  il  serait  utile  de 
n'autoriser  la  chasse  au  gibier  d'eau  que  sur  les  rivières 
mêmes  et  non  à  côté. 

M.  le  Préfet.  —  Goniformément  aux  règlements  actuels, 
la  chasse  au  gibier  d'eau  n  est  permise  qu'à  une  distance 
maximum  de  30  mètres  des  rives,  des  étangs  et  des  riviè- 
res. 

L'année  dernière,  à  votre  session  de  mai,  vous  aviez 
émis  le  vœu  que  cette  chasse  soit  avancée  au  4  juillet,  alors 
qu'elle,  n'ouvre  chaque  année  que  le  14  de  ce  mois. 

M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  à  qui  j'avais  fait  tenir 
votre  désir  m'a  fait  connaître  qu'il  ne  lui  était  pas  possi- 
ble d'avancer  la  date  d'ouverture  qui  n'a  lièu  dans  aucun 
autre  départemen/t  avant  le  14  juillet  chaque  année,  date 
à  laquelle  les  halbrans  commence  généralement  à  être  co- 
mestibles. 

Il  est  à  présumer  que  la  demande  que  vous  formulez  ac- 
tuellement aura  une  suite  semblable,  j'en  saisirai  néan- 
moins M.  le  Ministre. 

Mais  il  faudrait  toutefois  vous  mettre  d'accord  sur  la  date 
à  choisir,  soit  celle  du  premier  dimanche  de  juillet,  soit 
le  14  ou  celle  d'ouverture  générale  de  la  chasse. 

M.  le  Président.  —  Si  nous  adoptions  cette  dernière  date, 
il  n'y  aurait  plus  de  canards  à  chasser  car  ils  seraient  tous 
partis. 

En  Sologne,  il  est  nécessaire  d'ouvrir  la  chasse  au  ca- 
nard au  début  de  juillet  pour  éviter  que  les  récoltes  de 
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blé,  d'avoine  et  de  sarrazin  ne  soient  saccagées  comme 
nous  le  déclarait  M.  Sausset. 

Conclusions!  adoptée^.  i 


Règlement  général  sur  les  chemins  vicinaux.  —  Modification 
des  articles  28  et  71  §  2.  —  Avis. 

M.  Denis,  au  nom  de  la  Commission  des  affaires  diver- 
ses, vous  propose  d'adopter  le  projet  d'arrêté  présenté  par 
M.  le  Préfet. 

Conclusions  adoptées. 

Office  départemental  agricole. —  Nomination  de  deux  membres- 

M.  Denis,  au  nom  de  la  Commission  agricole  et  viticole, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

((  Par  suite  du  décès  de  MM.  Ajam  et  Vacher,  membres 
du  Conceil  de  Fofïîce  départemental  agricole,  deux  places 
restent  vacantes  dans  le  dit  Conseil  : 

«  Votre  Commission  d'agriculture  vous  propose  de  nom- 
mer MM.  Beaujouan,  agriculteur  à  Roche,  et  Beaumont,  à 
Binas.  » 

Conclusions  adoptées. 
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Fixation  des  prix  de  journée  dans  les  établissements 
hospitaliers. 

M.  Saunier,  au  nom  de  la  Commission  des  tinances, 
donne  lecture  du  rapport  siuivant  : 

«  Mesisieurs, 

«  Aux  termes^  de  la  loi  du  14  février  1921,  Tarticle  7  de 
la  loi  du  28  juin  1918  est  remplacé  par  des  dispositions 
dont  les  principales  ^ont  les  suivantes  : 

«  Jusqu'au  31  décembre  1924  le  prix  de  journée  des  per- 
«  sonnes  placées  dans  les  hôpitaux  ou  hospices  au  compie 
«  des  communes,  des  départements  et  de  l'Etat  en  exécu- 
«  tion  des  lois  des  15  juillet  1893,  27  juin  1904  et  l4  juil- 
«  let  1905,  est  fixé  par  arrêté  du  préfet,  sur  la  proposition 
((  des  Commissions  administratives  et  après  avis  du  Con- 
«  seil  général  ou  de  la  Commission  départementale  ;  il 
«  pourra  être  revisé  annuellement  et  ne  sera  pas  infé- 
«  rieur  au  prix  de  journée  constaté  pour  l'année  précé- 
«  dente. 

((  A  titre  transitoire  les  rappels  des  différences  existant 
«  entre  les  prix  de  journée  et  le  prix  de  revient  pour  l'an- 
ii  née  1919  pourront  être  demandés  par  les  Comiuïssïotjs 
^  ((  administratives,  par  les  Conseils  municipaux  ou  les 
«  Commissions  départementales  dans  un  délai  d'un  mois, 
u  à  partir  de  la  présente  loi. 

((  La  fixation  du  prix  de  journée  aura  effet  du  l'''^  janvier 
«  de  l'année  au  cours  de  laquelle  aura  été  pris  l'arrêté  du 
((  préfet.  » 

a  Saisies  de  ces  textes,  les  Commissions  administratives 
de  divers  établissements  hospitaliers  du  département  ré- 
clamant le  bénéfice  des  nouvelles  dispositions  législatives, 
ont  exposé,  dans  des  délibérations  jointes  au  dossier;  un 
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état  financier  établissant  le  chiffre  des  différences  cons- 
tatées entre  les  prix  de  journées  mis  en  application  en 
1919  et  en  1920  et  le  prix  de  'rèvient  de  ces  journées. 

((  Les  tableaux  établis  au  rapport  de  M.  le  Préfet  indi- 
quent les  demandes  de  rappelsi  présentées  par  les  admi- 
nistrations hospitalières. 

«  Les  délibérations  demandant  le  rappel  des  différences 
constatées  entre  les  prix  de  journée  appliqués  pendant  les 
années  1919  et  1920  et  leurs  prix  de  revient  paraissant 
être  établis  sur  des  justifications  légales  et  susceptibles 
d'un  accueil  favorable,  M.  le  Préfet  a  cru  toutefois  devoir 
faire  une  réserve  en  ce  qui  concerne  la  demande  de  rap- 
pel présentée  par  la  Commission  administrative  des  ho5t- 
pices  de  Blois  sur  les  résultats  de  l'exercice  1920. 

«  En  1920,  le  Conseil  général,  cédant  aux  instances»  de 
radministration  de  cet  établissement,  a  admis  exception- 
nellement que  le  prix  de  journée  des  malades  de  l'assis- 
tance médicale  gratuite  pourrait  être  fixé  à  6  francs.  Dans 
la  délibération  du  21  marsi  19211,  la  Commission  adminis- 
trative des  hospices  de  Blois  a  constaté  que  le  prix  de 
revient  de  la  journée  s'est  élevé  à  8  fr.  30  et  demande 
par  suite  un  rappel  de  2  fr.  30  s' appliquant  à  14.244  jour- 
nées, soit  un  rappel  de  32.765  fr.  80. 

«  Il  n'y  aurait  aucune  observation  à  présenter,  si  les 
chiffres  donnés  comprenaient  les  dépenses  d'hospitalisa- 
tion des  malades  de  la  commune  de  Blois,  mais  cette  com- 
mune se  borne,  par  suite  de  conventions  particulières,  à 
verser  dans  la  caisse  des  hospices  une  subvention  forfai- 
taire de  45.000  francs  pour  assurer  l'hospitalisation  de 
sies  malades.  En  adoptant  les  chiffres  fixés  par  la  Commis- 
sion administrative  de  l'hospice  de  Blois,  on  arrive  à 
cette  anomalie,  d'un  prix  de  revient  pour  la  journée  de 
8  fr.  30  pour  les  communes  autres  que  celle  de  Blois  et 
de  3  fr.  61  seulement  pour  cette  dernière  commune. 

«  Dans  ces  conditions,  il  semble  équitable  de  calculer 
le  prix  de  revient  de  la  journée  d'hostpitalisation  sans  te- 
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nir  compte  du  forfait  de  45.000  francs  versé  par  la  ville 
de  Blois  et  par  suite  de  diviser  le  montant  total  des  dé- 
penses annuelles,  déduction  faite  de  celjes  déduites  par 
la  loi  pour  la  fixation  du  prix  de  revient,  par  le  nombre 
total  des  journées  d'hospitalisation. 

«  De  cette  façon,  les  communes  autres  que  Blois  ne 
paieraient  que  le  prix  réel  de  revient  des  journées  de 
leurs  hospitalisés  et  ne  supporteraient  pasi  une  part  de 
la  différence  entre  les  45.0000  francs  du  forfait-  et  les 
prix  de  revient  des  journées  d'hospitalisation  des  mala- 
des de  la  commune  de  Blois. 

«  Dans  ces  conditions,  votre  Commission  des  finances 
vous  propose,  en  conformité  de  la  loi  du  14  février  1921, 
d'accepter  les  rappels  demandés  par  les  établissements 
hospitaliers  après  rectification  dans  le  sens  sus-indiqué  à 
l'égard  des  hospices  de  Blois  des  chiffres  fixés  en  la  déli- 
bération de  la  Commission  administrative  de  cet  établis- 
sement. » 

M.  le  Président.  —  Voilà  un  excellent  rapport  dont  nous 
ne  pouvons  que  remercier  M.  Saunier  (Assentiment.) 

Conclusions  adoptées. 


Prix  de  Journée  d'hospitalisation  dans  les  hôpitaux  et  hospices. 
—  Révision  des  tarifs  pour  1921 . 


M.  Saunier,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  M.  le  Préfet  soumet  à  votre  examen  les  délibérations 
par  lesquelles  les  Commissions  administratives  des  hos- 
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pices  de  Bloisi,  Vendôme,  Romorantin,  Marchenoir,  Mer, 
Montoire  et  l'hospice  Dessaignes  ont  demandé  en  confor- 
mité de  l'article  7  de  la  loi  du  18  juin  1918  modifié  par 
la  loi  du  14  février  dernier  qu'il  soit  procédé  pour  l'année; 
1921  à  la  révision  du  tarif  des  journées  d'hospitalisation. 

«  A  ces  documents  est  joint  un;  tableau  contenant  l'in- 
dication des  prix  demandés  ainsi  que  celle  des  éléments 
de  comptabilité  srur  lesquels  les  Commissions  administra- 
tives ont  établi  leur  calcul. 


((  Les  prix  demandés  sont  : 

A.  M.  G. 

A.  V.  &  I. 

Pour  Blois  1921   

8  30 

4  95 

Pour  Vendôme  

7  » 

4  50 

Pour   Romorantin  .  

6  50 

5  » 

Pour  Marchenoir  1931   

5  48 

5  43 

Pour  Mer  1921   

3  40 

3  30 

Pour  Montoire  5  fr.  18  sans 

distinction  1920   

5  18 

5  18 

Hôpital    Dessaignes  (aucune 
indication). 

«  Votre  Commission  invite  le  Préfet  à  fixer  les  prix  die 
journées  dans  le  sensi  déterminé  par  la  loi  du  14  février 
dernier  et  après  vérification  des  chiffres  indiqués  par  les 
Commissions  administrativeiGi  à  l'égard  de  l'hôpital  de 
Blois  dont  les  prix  de  journées  démandés  dans  la  délibé- 
ration de  la  Commission  administrative  de  cet  établisse- 
ment peuvent  avoir  été  calculés  en  tenant  compte  du  for- 
fait annuel  payé  par  la  ville  de  Blois,  ayant  pour  effet 
d'augmienter  le  chiffre  des  prix  de  revient  des  journées 
d'hospitalisation.  » 

Conclusions  adoptées. 


•i 
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Union  des  'grandes  associations  françaises  pour  l'essor  natio- 
nal.'—  Demande  d'adoption  des  communes  dévastées  par  la 
guerre. 


M.  Saunier,  au  nom  de  la  Commission  des  finances^ 
donne  lecture  du  Tapport  suivant  : 

«  Messieurs, 
((  M.  le  Préfet  soumet  à  votre  examen  ; 

«1°  Une  lettre  de  M.  le  Président  de  l'Union  des  gran- 
des Associations  Françaises  pour  l'effort  national  deman- 
dant d'attirer  de  nouveau  la  bienveillante  attention  des 
Gonseilsi  généraux  sur  l'adoption  des  communes  dévas- 
tées par  l'agression  allemande.  Déjà  sur  2.000  villesi  et 
villages  qui,  l'année  dernière,  n'avaient  pas  trouvé  de 
marraines,  800  ont  été  adoptés  par  les  divers  départe- 
ments au  cours  de  cesi  trois  derniers  mois  et  des  millions^ 
leur  ont  été  affectés. 

«  D'autre  part  un  décret  du  10  avril  1921  a  constitué 
au  ministère  des  régions  libérées,  sur  la  proposition  du 
ministre  et  à  la  demande  même  de  l'Union,  un  Comité  su- 
périeur pour  la  coordination  des  secours  publics  et  pri- 
vés! soit  en  argent,  soit  en  nature  dans  ces  régions.  Ce  Co- 
mité présidé  par  M.  Fournier-Sarlovèze,  député  de  l'Oise, 
va  proposer  au  ministre  dies  mesures  d'ordre  général  des- 
tinées à  assurer,  avec  le  contrôle,  la  meilleure  utilisation 
des  fonda  recueillis  tant  en  France  que  dans  les  autres 
pays.  ' 

«  M.  le  Président  de  l'Union  fait  observer  que  l'action 
à  exercer  en  faveur  des  communes  dévastées  est  d'autant 
plus  opportun  qu'elle  est  sollicitée  par  les  représentants 
de  la  France  à  l'étranger. 
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«  Notre  ambassadeur  aux  Etats-Unis.  M.  Jusserand,  a 
fait  connaître  que  pour  entraîner  les  Américains  à  don- 
ner à  nos  provinces  martyres  le  puissant  concours  que 
leurs  ressourcesi  leur  permettent  d'offrir  si  généreuse- 
ment, la  première  condition  est  que  les  communes  de  la 
France  entière,  leur  marquent  d'abord  tout  leur  intérêt 
d'une  manière  efficace. 

«  2°  Une  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  et 
de  M.le  Ministre  des  Régions  libérées  du  30  avril  ISCtf!  con- 
sidérant comme  important  de  créer  au  bénéfice  des  ré- 
gions ruinées  par  la  guerre,  un  mouvement  de  solidarité 
venant  desi  départements  et  des  communes  non  sinistrés 
eii  faveur  des  collectivités  qui  ont  supporté  toutes  les 
épreuves  de  la  guerre. 

«  Un  tel  élan  ne  pourrait  manquer  de  démontrer  à 
l'étranger  où  l'exemple  ne  tarderait  pas  à  être  suivi,  l'ef- 
fort de  la  France  pour  son  relèvement. 

«  M.  le  Ministre  demande  que  l'effort  tenté  dans  ce  but 
devrait,  pour  être  efficace,  être  garanti  pendant  une  pé- 
riode d'une  assez  longue  durée  et  indique  le  moyen  d'ar- 
river à  ce  but. 

«  Malheureusement  la  situation  financière  de  noire  dé- 
l)artement  est  trop  obérée  pour  qu'un  effort  sérieux  soit 
fait  dans  les  termes  demandés  et  tout  en  assurant  les  ré- 
gions dévastées  de  toute  notre  sympathie,  de  notre  appui 
moral  et  de  notre  désir  de  voir  effacer  dans  ces  régions, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  le  souvenir  des  misères 
qu'elles  ont  endurées,  votre  Commission  des  fînancesi  pro- 
pose à  votre  assemblée  d'encourager  les  communes  du  dé- 
partement à  participer  dans  la  mesure  de  leurs  moyens  à 
la  restauration  des  communes  dévastées  qui  leur  ont  été 
assignées  par  la  Société  de  Loir-et-Cher  de  fUnion  des 
grandes  Associations.  » 

Conclusions  adoptées. 
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Tramways  dépaptementaux .  —  Résultats  de  l'exploitation  et 
situation  financière. 

M.  Saunier,  au  nom  de  la  Commission  des  chemiRs  tîe 
fer,  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

((  Messieurs, 

«  Votre  Commission  des  chemins  de  fer,  après  en  avoir 
délibéré  et  avoir  entendu  contradictoirenient  les  repré- 
sentants des  Compkgnies  concessionnaires  et  M.  l'Ingé- 
nieur en  chef  du  contrôle  propose  à  votre  approbation 
les  conclusions  siuivantes  : 

((  Considérant  que  les  accords  en  vigueur  donnent  au 
département  la  faculté  d'imposer  aux  Compagnies  con- 
cessionnaires en  ce  qui  concerne  notamment  îcs  horaires 
et  les  tarifs,  les  mesures  qui  lui  paraissent  propres  a  ré- 
duire les  déficits  d'exploitation. 

«  Considérant  que  les  horaires  en  vigueur  sur  certaines 
lignes  soulèvent  de  nombreuses  protestations  dei>  popula- 
tions intéressées  et  restreignent  d'une  façon  importante 
l'utilisation  de  cesi  lignes  par  les  voyageurs. 

«  Considérant  que  la  suppression  des  tarifs  spéciaux 
pour  le  transport  des  marchandises  en  petite  vitesse  a  eu 
pour  effet  conjointement  avec  l'augmentation  des  tarifs 
généraux  et  avec  la  révision  de  la  classification,  d'entraî- 
ner pour  certaines  catégories  de  marchandises  pondéreu- 
ses  essentielles  à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  des  majo- 
rations de  tarifs  atteignant  jusqu'à  740  %  du  tarif  kilomé- 
trique d'avant-guerre. 

«  Considérant  que  cette  situation  a  pour  conséquence 
une  réduction  importante  du  trafic  et  par  conséquent  une 
aggravation  certaine  du  déficit  dont  la  plus  grande  par- 
tie est  actuellement  à  la  charge  du  département  et  qu'elle 


s 


^st  en  outre  un  obsitaele  au  développement  de  la  produc- 
tion générale  et  à  l'abaissement  du  coût  de  la  vie. 

((  Considérant  qu'on  doit  tout  d'abord  chercher  à  assu- 
rer l'équlibre  financier  de  l'exploitation  de  nos  tramways 
en  leur  conservant  le  maximum  du  trafic  compatible  avec 
l'activité  et  les  ressources  deo  populations  desservies. 

((  Considérant  que  l'effectif  du  matériel  fourni  par  ie 
département  aux  concessionnaires  serait  suffisant  s'il  était 
remis  en  état  pour  faire  face  à  un  trafic  notablement  su- 
périeur au  trafic  actuel  ainsi  que  le  prouvent  les  résultats 
d'exploitation  des  années  antérieures  et  notamment  ceux 
des  exercices  1917  et  1918. 

«  Le  Conseil  général  décide  radoption  des  mesures»  ci- 
aprè^  : 

«  1°  Les  tarifs  spéciaux  en  vigueur  pour  le  transport  des 
marchandises  P.  V.  en  1914  et  qui  ont  été  supprimés  au 
coursi  des  hostilités  seront  rétablis  et  majorés  dans  une 
mesure  comparable  à  celle  admise  pour  les  tarifs  géné- 
raux et  qui  ne  pourra  en  aucun  cas  dépasser  400  %. 

«  2"  En  ce  qui  concerne  les  tarifs  voyageurs,  il  con- 
viendra de  rétablir  la  délivrance  des  billets  d'aller  et  re- 
tour avec  réduction  de  20  %  sur  le  tarif  général  et  d'abais- 
ser de  6  kilomètres  à  3  kilomètres  la  distance  qui  corres- 
pond au  minimum  de  perception. 

«  3°  Les  horaires  actuellement  en  vigueur  seront  révi- 
sés en  vue  d'une  adaption  plus  complète  aux  besoinsi  des 
populations  sans  que  cette  révision  ait  pour  conséquence 
une  modification  notable  du  parcours  kilométrique  des 
trains  tel  qu'il  résulte  des  horaires  actuellement  homolo- 
gués. 

«  4°  Le  crédit  provisionnel  inscrit  au  budget  primitif  de 
^'exercice  1921  pour  le  remboursement  aux  concessionnai- 
res par  le  département  des  déficits  lui  incombant  est  porté 
de  910.000  francs  à  1.456.000  francs. 
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«  5°  Une  Commission  de  quatre  membres  choisis  parmi 
l'assemblée  départementale  examinera  en  collaboration 
avec  M.  le  Préfet  et  avec  le  service  du  contrôle,  avant  le 
30  juin  1921,  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  véri- 
fication effective  des  résultats  financiers  de  l'exercice  1920 
accusés  par  les  comptes  d'exploitation  présentés  par  les 
Compagnies  concessionriairesi. 

<(  Cette  Commission  s'assurera  que  les  sommes  reve- 
nant  au  personnel  de  ces  Compagnies  en  vertu  de  l'arti- 
cle 8  des  avenants  en  vigueur  pour  les  repos  et  salaires 
différés  pendant  la  guerre  leur  soient  effectivement 
payées  avant  la  liquidation  par  le  département  des  défi- 
cits d'exploitation  afférents  à  l'exercice  1920. 

((  Elle  recherchera  également  s'il  n'est  pas  possible  de 
réaliser  des  conditions  d'exploitation  plus  favorables  et 
plus  économiques  sur  tous  les  réseaux  de  tramways  con- 
cédés par  le  département. 

«  Votre  Commission  des  chemins  de  fer  vous  propor? 
pour  faire  partie  de  cette  Commission  MM.  Pichery,  doc- 
teur yrain,  Besnard-Ferron  et  Saunier.  » 

M.  Saunier.  —  La  situation  présente  un  déficit  d'exploi- 
tation très  important.  Il  semble  paradoxal  de  diminuer  les 
tarifs!  pour  augmenter  les  recettes.  Néanmoins  c'est  la 
seule  solution  à  envisager  c'est  tout  au  moins  une  expé- 
rience à  tenter. 

M.  Berger.  —  Je  m'associe  pleinement  à  l'avis  émis  par 
la  Commission  des  chemins  de  fer. 

Actuellement  il  e.^it  de  toute  urgence  d'acheter  des  ma- 
chines et  des  wagons  et  de  réparer  tout  le  matériel.  11  res- 
sort en  effet  des  renseignements  qui  nous  ont  été  commu- 
niqués que  depuis  la  guerre,  le  matériel  roulant  a  dimi- 
nué de  50  %.  11  est  impossible  dans  ces  conditions  i-d  faire 
une  bonne  explpitation.  Nous  sommes  convaincus  qu'une 
meilleure  gestion  amènera  un  meilleur  résultat  et  qu'a- 
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vec  d,e  la  méthode,  de  Tordre  et  de  réconomie.  la  situa- 
tion se  rétablira. 

M.  le  Président.  —  Le  trafic  en  1^18  et  en  1919  était  plus 
considérable  qu'actuellement  et  cependant  il  était  effec- 
tué avec  le  même  matériel.  Si  lesi  recettes  de  l'exploita- 
tion ont  diminué,  cela  tient  aussi  du  fait  que  les  tarifs  sont 
trop  élevés.  Le  Conseil  général  espère  que  leur  réduction 
aura  l'avantage  d'accroître  le  trafic  et  de  développer  la 
production  dans  le  département.  Si  nos  espérances  se 
réalisent,  nous  aurons  ainsi  fait  œuvre  utile. 

Conclusions  adoptées. 


Assistance  publique.  —  Budget  supplémentciire  de  1921. 

M.  le  docteur  Hurault,  au  nom  de  la  Commission  des 
finances,  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  En  rapprochant  les  crédits  prévus  au  budget  primitif 
de  1921  pour  les  divers  services  d'asisistance  des  sommes 
dépensées  en  192f),  M.  l'Inspecteur  de  l'Assistance  publi- 
que a  été  amené  à  constater  que  sur  certains  pointsi,  les 
prévisions  applicables  à  l'année  courante  se  signalent  par 
leur  insuffisance. 

«  Les  crédits  complémentaires  demandés  sont  les  sui- 
vants : 
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CHAPITRE  9 

ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE 


DESIGNATION  DES  DEPENSES 

DÉPENSES 

CONSTATÉES 

60  1920 

(REDITS 

OUVERTS 

pour  1921 

INSUF- 
FISANCES 

lo  Pour  malades  ayant  le  domi- 

cile communal    

454.963  37 

440.000 

90.000 

2o  Pour  malades  ayant  le  domi- 

cile départemental  

25.S23  84 

48.000 

40.000 

30  A  la  charge  de  l'Etat  

42.020  » 

40.000 

4.000 

40  Recours  à  exercer  

18.031  70 

40.000 

40.000 

Total   444.000 

dont  à  la  charge  des  communes    40.500  » 

à  la  charge  cju  département  32.725  » 

à  la  charge  de  l'Etat   30.775  » 

Recours    10.000  )> 


Total  égal   114.000  » 
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CHAPITRE  10 


Assistance  aux  vieillards.  Infirmes  et  Incurables. 


DEPENSES 

DESIGNAT!  )N 

CREDITS 

DES  DÉPENSES 

CoiTiplément 

TOTAL 

OUVERTS 

Allocations 

fie 

(Jj 

2»  A1IUL.GIIIU1JS  IIJcil 

suelles.  —  Com- 

495.627  03 

461  273  53 

,956.900  56 

920.000  » 

50.000  » 

7.  Allocations  men- 

suelles. —  Dépar- 

temental   

8.363  57 

6.221  98 

14.585  55 

15.000  )) 

1.000  » 

12.  Allocations  men- 

suelles. —  Elat . . . 

4.007  92 

2  930  )) 

6.937  92 

7.000  >> 

1.000  « 

3.  Hospitalisalions. 

—  Communal . . . 

[380.481  10 

)) 

380.481  10 

350.000  » 

35.000  )) 

Total 

87.000  )) 

dont  à  la  charge  des  communes   14.640  » 

à  la  charge  du  département   11.732  50 

à  la  charge  de  l'Etat    60.627  50 


Total  égal    87.000  )> 


c 
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CHAPITRE  11 


Assistance  aux  familles  nombreuses. 


DEPENSES 

w 

DÉSIGNATION 

DBS  DÉPENSES 

CREDITS 

Complé- 

TOTAL 

OUVERTS 

Alloc*tioDs 

ment 

de  l'Etat 

INSU4 

2  allocations  men- 

suelles. —  Com- 

185.685 

384.340 

534.025 

500.000 

40.000 

Allocalionsmensuel- 

les.   —  Départe- 
mental   

on 

4.030 

4.64t 

4.500 

500 

Allocations'raensuel- 

1    les.  —  Etat 

562 

4.010 

'J.572  1 

4.000  - 

4.000 

Total 

44.500 

dont  à  la  charge  des  communes   3.944  » 

à  la  charge  du  département   2.657  07 

à  la  charge  de  l'Etat   34.898  93 


Total  égal    41.500  » 


CHAPITRE  12 


Assistance  aux  femmes  en  couches. 


ni?CTPivr  A  TTTmvr 

Dli(t5llrI>Al  1U1>I 
DES  DEPENSES 

DEPENSES 
dffccluëes 
en  1920 

SOMMES 
prévues 
pour  1921 

INSUFFISANCES 



2  allocations  —  domicile 

102.947  75 

95.000' 

25.000 

3  allocations.  —  domicile 

2.482  50 

1.500 

1.500 

6  primes  aux  accouchées 

allaitant  leurs  enfants 

11  a  été  payé 

au  sein  (loi  du  24  octobre 

en  janvier  et 

1919)    à  la  charge  de 

H) 

février  4921, 

l'Etat  

242.910  » 

250.000 

70.000 

49  785  fr. 

Total   96.500 

dont  à  la  charge  des  communes   8.250  » 

à  la  charge  du  département   5.110  » 

à  la  charge  de  l'Etat  ...    83.140  » 

\   

Total  égal    96.500  » 


((  En  conséquence,  la  charge  du  département  à  inscrire 
au  budget  supplémentaire  de  1921  serait  de  52.224  fr.  57. 

«  Votre  Commission  des  finances  vous  propose  d'accep-' 
ter  ces  propositions.  » 

Conclusions  adoptées. 
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Maternité  de  Blois.  —  Demande  d'augmentation  du  taux  des 

bourses. 

M.  BoudUi,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

((  Messieurs, 

((  Un  crédit  de  800  francs  est  prévu  au  budget  départe- 
mental (chapitre  18  article  3)  pour  entretien  de  bourses 
à  la  Maternité  de  Blois,  deux  à  400  francs. 

((  Par  délibération,  que  vous  trouverez  au  dossier,  la 
Commission  administrative  des  Hospices  de  Bloisi  dé- 
mande, en  raison  de  l'augmentation  toujours  croissante 
des  denrées  indispensiables  à  la  vie,  le  relèvement  du 
taux  de  ces  bourses. 

«  Le  taux  des  bourses  dans  le  département  du  Loiret 
est  de  600  francs.  Dans  la  Sarthe,  il  esit  de  420  francs. 

((  L'Eure-et-Loir  accorde  une  indemnité  de  4  francs  par 
jour  aux  élèves  étrangères  à  la  ville  de  Chartres  pendant 
la  durée  des  cours. 

((  Prenant  cette  demande  en  considération,  votre  Com- 
mission des  finances  vous  propose  d'élever  le  crédit  de 
400  francs  soit  200  francs  par  bourses  qui  seront  ainsi  por- 
tées à  600  francs  l'une  à  compter  du  1"  juillet  prochain. 

((  Cette  augmentation  sera  inscrite  au  budget  de  l'an- 
née courante.  » 

Conclusions  adoptées. 

Comité  départemental  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre.   

Indemnité  de  déplacement. 

M.  Boudin,  au  nom\de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  Aux  termes  du  décret  du  26  février  1918,  relaif  à  l'oi - 
ganisation  de  l'Office  national  et  des  Comités  des  mutilés 


et  réformés  de  la  guerre,  le  Conseil  général  peut  allouer 
aux  memibres  du  Comité  départemental,  des  frais  de  dé- 
placement, calculés  sur  les  mêmes  bases  que  ceux  appli- 
cables aux  déplacements  des  conseillers  généraux,  son  en 
ce  qui  concerne  le  département  de  Loir-et-Cher,  0  fr.  10 
par  kilomètre  tant  à  l'aller  qu'a.u  retour  et  12  francs  par 
jour  d'indemnité  de  séjour.  » 

Avis  favorable.  Conclusions  adoptées. 


Maternité  de  Blois.  —  Indemnité  à  la  maîtresse  sage-femme. 

M.  Boudin,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant"  : 

«  Messieurs, 

«  Aux  termes  de  sa  délibération  du  19  août  19l20,  por- 
tant adoption  d'un  projet  de  construction  de  Maternité 
avec  Crèche  dans  les  locaux  de  l'Hôtel-Dieu  de  Blois,  le 
Conseil  général  s'est  engagé  à  porter  de  1.800  francs  à 
3.000  francs  le  traitement  de  la  maîtresse  sage^femme. 
Mais  cette  décision  ne  doit  prendre  effet  que  lorsque  le 
nouvel  établissement  fonctionnera. 

«  Votre  Commission  des  finances  croit  désirable  que, 
dores  et  déjà,  la  maîtresse  sage-femme  de  la  Maternité 
dont  le  service  est  des  plus  assujettissants,  reçût  une  plus 
large  rétribution. 

«  Le  jour  où,  dans  un  but  d'assistance  maternelle,  les 
femmes  accouchant  à  la  Maternité  allaitant  leur  enfant  au 
sein,  ont  été  autorisées  à  y  séjourner  pendant  un  délai  de 
deux  mois  (c'estna-dire,  dès  le  mois  de  sepembre  1919), 
Mlle  Fourcade  maîtresse  sage-femme,  a  bien  voulu  ac- 
cepter la  charge  d'attributions  nouvelles  augmentant  sen- 
siblement ses  peines. 


«  Il  est  pourtant  équitable,  en  attendant  l'augmentation 
de  traitement  prévue  au  projet  de  construction  de  Mater- 
nité, de  lui  accorder  pour  la  dédommager  de  ce  siurcroît 
d'occupation,  depuis  qu'elle  l'a  pris  en  charge,  une  in- 
demnité spéciale. 

((  Votre  Commission  des  finances  estime  qu'il  est  possi- 
ble de  porter  le  bénéfice  de  cette  indemnité  au  1"  juillet 
192|il  et  d'en  fixer  le  chiffre  à  50  francs  par  moisi. 

«  Le  montant  en  sera  prélevé  sur  le  crédit  prévu  à  l'ar- 
ticle 2  du  ch  apitre  7  pour  paiement  «  de  salaires  aux 
nourrices  ». 

Conclusiions  adoptées. 

Service  de  la  vaccine  obligatoire.  —  Frais  de  déplacement  ac- 
coi^dée  aux  médecins  vaccinateurs  et  aux  délégués  sanitai- 
res. 

M.  Boudin,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  En  conformité  des  délibérations  du  Conseil  général 
en  date  des  20  août  1918  et  29  avril  1919,  des  frais  de  dé- 
placement avaient  été  accordés  par  arrêté  de  M.  le  Pré- 
fet du  15  mai  1919,  aux  médecins  vaccinateurs  et  aux  dé- 
légués sanitaires  pour  toutes  missions,  avec  effet  du 
1"  janvier  1918  et  un  an  après  la  cessation  des  hostilités. 

((  Cette  période  d'application  étant  expirée  depuis  le  24 
octobre  1920,  votre  Commission  vous  propose  d'autoriser 
M.  le  Préfet  à  proroger  l'octroi  des  frais  de  déplacemenl 
dont  il  s'agit  pour  une  nouvelle  période  de  deux  ans  en  • 
raison  de  la  cherté  de  la  vie  qui,  bien  qu'en  baisse,  peut 
se  poursuivre  encore  quelques  temps.  » 

Conclusions  adoptées. 


Assâsiance  médicaSe  gratuite.  —  Honoraires  médicaux. 


M.  Boudin,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

((  Dans  sa  séance  du  29  avril  1919,  siaisi  par  le  Syndicat 
des  médecins  de  Loir-et-Cher  d'une  demande  d'augmenta- 
tion des  honoraires  médicaux  applicables  au  service  de 
l'assistance  médicale  gratuite,  le  Consieil  général  a  décidé 
de  porter  de  1  franc  à  2  francs  le  prix  de  la  visite  et  de 
la  consultation  et  de  doubler  l'indemnité  kilométrique  en 
la  fixant  à  1  franc  à  l'aller  et  1  franc  au  retour. 

«  M.  le  Préfet  a  reçu  et  nous  a  communiqué  l'extrait 
d'une  nouvelle  délibération  du  Syndicat  des  médecins  de- 
mandant des  relèvements  de  prix  de  visite  et  de  consiul- 
tation  du  tarif  chirurgical  et  de  l'indemnité  \kilométrique., 

((  Comme  vous  le  voyez.  Messieurs,  nous  voici  loin  d'une 
vieille  mais  bien  belle  coutume  qui  se  perpétue  depuis 
prèsi  de  trois  siècles  à  la  Faculté  «de  médecine  de  Mont- 
pellier. 

«  Lors  de  sa  soutenance  de  thèse,  le  candidat  futur  doç:- 
teur  prête  encore  ce  qu'on  iappelle  le  «  Serment  d'Hippo- 
crate  »  que  je  vous  demande  la  permission  de  citer  : 

((  En  présence  des  maîtres  de  cette  école,  de  mes  chers 
<(  condisiciples  et  devant  l'fefïigie  d'Hippocrate,.  je  promets 
«  et  je  jure,  au  nom  de  l'Etre  Suprême,  d'être  fidèle  aux 
<(  lois  de  l'honneur  et  de  la  probité  dans  l'exercice  de  la 
«  médecine.  Je  donnerai  mes  soins  gratuits  à  Vindigent^ei 
«  n'exigerai  jamais  un  salaire  au-dessus  de  mon  travail. 
<(  Admis  dans  l'intérieur  des  maisons,  mes  yeux  n'y  Ver- 
«  ront  pas  ce  qui  s'y  passe,  ma  langue  taira  les  secrets 
<(  qui  me  sont  confiés  et  mon  état  ne  servira  pas  à  cor- 
«  rompre  les  mœurs  ni  à  favoriser  le  crime.  » 
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((  Respectueux  et  reconnaissant  envers  mes  maîtres  je 
«  rendrai  à  leurs  enfants  l'instruction  que  j'ai  reçue  de 
i<  leurs  pères. 

«  Que  les  hommes  m'accordent  leur  estime  si  je  suis 
(V  fidèle  à  mes  promesses,  que  je  sois  couvert  d'opprobre 
et  méprisé  de  mes  confrères  si  j'y  manque.  » 

((  Ces  coutumes,  messieurs,  sont  trop  belles  pour  y 
ajouter  quoi  que^ce  soit.  Souhaitons  qu'elles  se  perpé- 
tuent. Elles  sont  génératrices  d'honneur  et  de  bonté. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  votre  Commission  appréciant' les 
arguments  de  MM.  les  médecins,  vous  propose  de  donner 
à  chacune  de  leurs  demandes  la  suite  ci-après  : 

((1°  Prix  des  visites  et  de  consultations  : 

«  Le  coût  de  la  vie  tend  à  une  baisse  qui  ne  peut  man- 
quer de  s'accentuer  jusqu'au  retour  à  la  vie  à  peu  près 
i^ormale.  Néanmoins  votre  Commission  estime  qu'il  y  a 
une  distinction  à  faire  entre  la  visite  et  la  consultation 
et  que  pour  la  première  seulement  le  prix  pourrait  en 
être  porté  à  3  francs  en  augmentation  d'un  franc,  le  prix 
de  la  consultation  restant  fixé  à  2  francs. 

«2°  Tarif  chirurgical  : 

« 

«  Le  relèvement  des  prix  de  ce  tarif  ne  saurait  avoir 
lieu  qu'après  un  examen  préalable  confié  à  la  Commis- 
sion de  vérification  des  mémoires  à  l'assistance  médicale 
gratuite  avec  mandat  de  préparer  un  rapport  sur  lequel 
l'assemblée  départementale  statuerait  lors  de  sa  prochaine 
session.  11  sera  bien  entendu,  et  quoi  qu'il  arrive,  qu'il 
restera  interdit  aux  praticiens  d'exiger  des  malades  la  dif- 
férence entre  lesr  prix  du  tarif  et  ceux  qu'ils  exigent  de 
leur  clientèle  payante. 

((  3'^  Indemnité  kilométrique  : 

((  La  baisse  sensible  du  ppx  de  l'essence  dont  le  com- 
merce va  devenir  incessamment  libre  est  un  motif  suf- 
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fisant  pour  faire  rejeter  le  chef  de  la  demande  dont  la 
comparaison  malheureuse  avec  des  professionnels  ne  se 
soutient  pas,  les  médecins  ne  devant  avoir  d'.autres  sou- 
cis que  de  couvrir  leurs  frais  de  transport. 

«  Si  vous  acceptez  lesi  conclusions  que  le  rapporteur  de 
la  Commission  des  finances  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser il  sera  inscrit  en  dépenses  l'augmentation  du  prix  desi 
visites  à  compter  du  1^'  juillet  192(1.  » 

Conclusions  adoptées. 


Assistance  médicale  gratuite.  —  Modification  du  règlement 

départemental . 

M.  Boudin,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  :  * 

((  Messieurs, 

((  Le  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  ayant  ré- 
vélé certainsi  abus,  le  Conseil  général  a  estimé  qu'il  y  au- 
rait intérêt  à  en  réviser  le  règlement  et  à  le  modifier  dans 
des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  être  fait  usage  de 
cette  assistance  que  dansi  des  cas  réellement  justifiés.  Les 
abus  dont  il  est  question  proviendraient,  notamment,  du 
fonctionnement  du  service  médical  à  domicile. 

«  Aux  termes  du  règlement  départemental  de  Loir-et- 
Cher  le  président  du  bureau  d'assisiance  ou  son  délégué 
doit  délivrer  à  toute  personne  inscrite  sur  la  liste  d'as- 
sistance médicale,  ainsi  qu'à  toute  personne  admise  d'ur- 
É(ence,  un  carnet  à  souches  contenant  un  certain  nombre 
de  billets  de  visites.  Ce  carnet  reste  toujours  en  la  possies- 
sion  de  l'assisté  et  si'il  est  insuffisant  il  peut  en  être  dé- 
livré un  autre. 


«  De  ces  dispositions  il  ressort  que  toute  personne  î)é- 
néfîciaire  de  l'ayiisistance  médicale  ,gi*a,tuite,  a  cons^tam- 
ment  dans  ses  mains  un  certain  nombre  de  bons  de  vi- 
sites, et  qu'elle  peut  les  employer  à  son  gré,  sans  contrôle. 
D'où  la  conséquence  que  dans  bien  des  cas,  les  assistés 
appellent  ou  consultent  le  médecin  sans  nécessité  réelle. 

((  11  est  bien  dit  dans  les  instructions  que  lorsque  le  mé- 
decin reconnaît  que  le  malade  exige  de  trop  fréquentes* 
visites,  il  n'est  pas  tenu  de  répondre  à  ses  exigences  et 
doit  prévenir  la  famille  et  le  maire,  mais  dans  la  pratique, 
ces  recommandations  siont  trop  souvent  perdues  de  vue. 

((  C'est  donc  sur  ce  point  qu'une  modification  du  règle- 
ment départemental  paraît  devoir  être  envisagée. 

((  Dans  certains  départements,  particulièrement  dans  la 
Nièvre,  l'Indre-et-Loire  et  la  Sarthe,  le  service  médical  à 
domicile  s'exerce  à  peu  prèsi  de  la  façon  suivante  : 

«  Chaque  fois  qu'un  malade  assisté  a  besoin  du  con- 
cours du  médecin,  il  doit  se  procurer  à  la  mairie,  soit  par 
lui-même,  soit  par  sa  famille  : 

«  1°  Un  bon  de  visite  ou  de  consultation  ;  ^ 
((  2°  Une  feuille  de  maladie. 

((  Ces  bons  de  gratuité  et  feuilles  de  maladie  sont  dé- 
livrés par  le  maire,  président  du  bureau  d'assistance,  ou 
son  délégué,  et  sont  détachés  d'un  carnet  à  souchesi  spé- 
cial. 

«  Le  bon  de  visite  n'est  délivré  qu'au  malade  qui  est 
obligé  par  son  état  d'appeler  le  médecin  chez  lui. 

((  Le  bon  de  consultation  est  destiné  au  malacTe  qui  peut 
se  rendre  au  domicile  du  médecin. 

«  La  feuille  de  maladie  a  pour  but  de  donner  a  l'ad- 
ministration et  à  la  commission  de  contrôle  tous  les  élé- 
ments de  nature  à  apprécier  le  fonctionnement  du  ser- 
vice. Elle  est  délivrée  avec  le  premier  bon  de  visite  ou 
^de  consultation. 
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«  1Si  le  médecin  juge,  lors.de  sa  première  visite,  que 
l'état  du  malade  en  nécessite  une  seconde,  il  doit  le  men- 
tionner sur  la  feuille  de  maladie  et  informer  rinléresisé 
d'avoir  à  se  procurer  un  nouveau  bon.  11  opère  de  même 
•  à  la  seconde  visite. 

((  Cette  manière  de  procéder  peut  permettre  à  .J'admi- 
nistration  municipale,  dont  le  devoir  est  de  n'engager  qu'à 
bon  escient,  les  finances  de  la  commune,  de  se  rendre 
compte  de  la  mesure  dans  laquelle  il  est  fait  appel  à  la 
gratuité  médicale. 

«  Il  importe  asisurément  de  ne  pas  être  trop  parcimo- 
nieux dans  la  délivrance  des  bons  délivrés  aux  malades 
privés  de  ressources,  mais  il  est  aussi  du  devoir  desi  mai- 
res d'éviter  des  abus  susceptiblesi  d'entraîner  les  commu- 
nes dans  des  dépenses  que  ne  justifierait  pas  suffisam- 
ment la  situation  des  assistés. 

«  Sans  préjuger  des  résultats  à  attendre  de  ce  système, 
il  a  paru  à  votre  Commission,  icomme  à  M.  le  Préfet,  mé- 
riter d'être  signalé  à  votre  attention,  que  sa  pratique  dans 
le  département  de  Loir-et-Cher  pouvait  être  tentée  et 
qu'alors  il  y  avait  lieu  de  modifier  les  dispositions  du  rè- 
glement départemential  afférentes  à  cette  partie  du  ser- 
vice qui  pourraient  être  libellés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  malade  admis  à  rassi&tance  médicale  aura  le  li- 
ft bre  choix  de  son  médecin,  mais  à  la  condition  que  sia 
«  rémunération  sera  celle  du  médecin  le  plus  rapproché 
<(  de  son  domicile.  < 

<(  Les  communes  qui  en  feront  la  demande  pourront 
«  être  autorisées,  après  avis  de  la  Commission  départe- 
«  mentale,  à  organiser  un  service  d'assistance  médicale 
((  gratuite  à  l'abonnement. 

«  Le  maire,  président  du  bureau  d'assistance  médicale 
«  ou  son  délégué,  doit  délivrer  à  tout  individu  malade 
<'  porté  aur  la  liste  d'assistance  on  a  toute  personne  dont 
«  Ttulmissicn  a  cfé  prononcée  d'urgence,  en  vertu  des  ar- 
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K(  ticles  19,  20,  23  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  les  billets 
«  suivants,  lui  dofTnant  droit  aux  soins  médicaux  gra- 
«  tuits  : 

«  1"  Un  bon  pour  une  visite  ou  consultation  ; 
(c  2°  Une  feuille  de  maladie. 

«  Chaque  billet  sera  détaché  d'un  C|ar^et  à  souche  spé- 

cial  et  devra  mentionner  le  numéro  d'inscription  du 
((  malade  sur  la  liste  des  indigents,  ses  nom  et  prénoms. 

((  Sauf  en  cas  d'extrême  urgence,  dansi  les  conditions 
<(  prévues  à  l'article  13,  nul  ne  pourra  réclamer  les  soins 
«  du  médecin  s'il  n'est  muni  du  bon  de  visite  ou  de  con- 
((  sultation  sus-visés. 

«  Le  bon  de  vi&ite  n'est  délivré  qu'au  malade  qui  est 
a  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  au  domicile  du  méde- 
((  cin.  Il  est  conservé  par  le  médecin  oïl  la  sage-femme  ap- 
«  pelé  par  le  malade.  Le  praticien  y 'mentionne  toutes  les 
«  indications  de  nature  à  faciliter  le  règlement  de  sies  ho- 
a  noraires  calculés  d'après  le  tarif  adopté.  Il  devra  être 
«  produit  à  l'appui  des  mémoires  présentés. 

«  Le  bon  n'est  valable  que  pour  une  seule  visite.  Pour 
«  chaque  nouvelle  visite  reconnue  nécessiaire,  le  malade 
«  devra  se  pourvoir  d'un  nouveau  bon. 

«  Lorsqu'il  s'agit  d'un  aecouchement,  i\  en  sera  fait 
<(  mention  sur  le  bon  par  1»  mot  «  accouchement 

((  Le  bon  de  consultation  sera  délivré  au  malade  capa- 
«  ble  de  se  rendre  au  domicile  du  médecin. 

((  Comme  le  bon  de  visite,  il  est  conservé  par  le  prati- 
«  cien  pour  être  produit  à  l'appui  de  son  mémoire. 

((  Il  n'est  légalement  valable  que  pour  une  seule  con- 
«  sultation.  • 

«  La  feuille  de  mialadie  est  ^conservée  par  le  malade. 
((  Elle  est  présentée  au  médecin  à  chaque  visite  ou  con- 
te sultation  avec  le  bon  réglementaire. 

«  Le  médecin  doit  y  consigner  son  ndm,  et,  s'il  y  a  lieu, 
«  la  distance  kilométrique  de  son  domicile  à  celui  du  ma- 


—  432  — 


«  lade.  Il  indique  la  date  de  chaque  visite  ou  consulta- 
«  lion. 

«  La  même  feuille  suffît  pour  le  cours  d'une  maladie. 
«  File  est  remise,  la  maladie  terminée,  au  maire  de  la 
<(  commune  qui  la  signe  et  la  transmet  immédiatement  à 
«  la  Préfecture.  Elle  servira  ultérieurement  à  contrôler 
«  les  mémoires. 

((  Dans  le  casi  d'extrême  urgence  et  alors  qu'il  y  a  im- 
«  possibilité  de  se  procurer  immédiatement  la  feuille  de 
«  maladie  et  le  bon  de  visite  nécessaires,  les  médecins  et 

sages-femmes  peuvent  être  appelési  directement  par  le 
«  malade  ou  sa  famille,  sur  la  production  d'une  pièce  of- 
((  ficielle  établissant  qu'il  est  inscrit  sur  la  liste  des  indi- 
ce gents,  et  qu'il  est  avéré  que  son  état  nécessite  des  soins 
((  immédiats. 

«  La  situation  du  malade  doit  être  régularisée  dans  les 
«  vingtnquatre  heures. 

((  Les  ordonnances  médicales  devront  toujours  être  éta- 
«  blies  sur  lesi  formules  annexées  aux  bons  de  visite  ou  de 
«  consultation. 

«  Elles  seront  datées  et  signées  lisiblement.  » 

«  Si  l'assemblée  départementale  accepte  les  disposi- 
tions proposées  par  sa  Commission,  elles  auront  effet  à 
partir  du  l'''  janvier  1922.  » 

Concluions  adoptées. 

/Iseîstance  médecale  gratuite.  —  Relèvement   des  honoraires 
des  sages-femmes. 

M.  Boudin,  au  nom  de  la   Commission   des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Mîessieurs, 

«  Aux  termes  de  trois  pétitions  collectives  déposées  sur 
le  bureau  du  Conseil  général,  un  certain  nombre  de  sages- 
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femmes  des  arrondissements  de  Blois,  Vendôme  et  Romo- 
rantin  ont  demandé  que  le  taux  des  honoraires  qui  leur 
sont  attribués  pour  le  service  de  l'assistance  memcale 
gratuite,  soit  porté  de  20  à  50  francs.  Un  vœu  conforme  a 
été  émis  en  réunion  du  27  février  1920,  par  le  Syndicat 
général  des  sages-femmes  de  France  et  des  colonies. 

«  D'accord  avec  l'administration  préfectorale,  votre 
Commission  estime  qu'une  augmentation  du  taux  de  l'in- 
demnité accordée  aux  sages-femmes  de  l'assistance  médi- 
cale gratuite  semble  justifiée. 

«  Des  renseignemefits  qui  figurent  lau  dossier,  il  ressort 
que  dans  neuf  départements  voisins  du  Loir-et-Cher,  le 
montant  de  ces  honoraires  varie  entre       et  50  francs. 

«  Votre  Commission  vous  propose  d'accepter  le  chiffre 
de  40  francs  et  de  prévoir  au  budget  supplémentaire  un 
complément  de  ressources  égal  à  la  dépense  constatée  sur 
les  résultats  du  dernier  exercice,  mais  à  compter  du 
1"  juillet  prochain.  » 

Conclurions  adoptées. 


Assistance  mcdicals  gratuite.  —  Tarif  pharmaceutique. 

M.  Boudin,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

((  Messieurs, 

«  Au  cours  de  sa  dernière  session  statuant  sur  une  de- 
mande du  Syndicat  des  pharmaciens  de  Loir-et-Cher. 

((  Le  Conseil  général  a  décidé  de  réduire  de  20  à  12  % 
la  remise  appliquée  aux  mémoires  des  médicaments 
fournis  à  l'assistance  médicale  gratuite,  aux  réfugiés  et 
aux  enfants  assistés. 

«  Aux  termes  d'une  nouvelle  requête,  le  Syndicat  des 
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pharmaciens  insiste  pour  que  la  réduction  de  la  remise 
dont  il  s'agit,  soit  fixée  comme  il  l'avait  demandé,  non  pas 
à  12  %  mais  à  10  %. 

((  Votre  Commission  des  finances,  en  présence  des  ten- 
dances au  retour  des  prix  normaux  de  toute  chose,  ne 
pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'accueillir  cette  demande  qui  se 
traduirait  par  une  augmentation  de  dépenses  de  plus  de 
3.000  francsi  que  l'état  des  finances  départementales  ne 
permet  d'ailleurs  pas  de  faire  pour  cet  objet.  » 

Conclusions  adoptées. 


Secc'Jî's  tDmporaàrss.  —  Relèvement  du  tarif. 

M.  Boudin,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

((  Messieurs, 

((  Votre  Commission  des  finances,  s'inspirant  des  mo- 
tifs de  haute  moralité  et  d'humanité  qui  ont  guidé  notre 
collègue  Triaureau,  vous  propose  la  réalisation  pure  et 
simple  de  son  vœu  adopté  d'ailleurs  par  l'assemblée  dé- 
partementale ià  la  session  d'août  dernier  : 

«  Aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  27  juin  1904, 
«  un  ^secours  temporaire  est  accordé  à  l'enfant  que  sa 
<(  mère  ne  peut  nourrir  ni  élever  faute  de  ressources,  en 
((  vue  de  prévenir  son  abandon. 

((  La  quotité  de  ce  secours  est  réglée  par  le  Conseil  gé- 
((  néral. 

«  Dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  le  tarif  des  se- 
((  cours  temporaires  attribués  aux  enfants  nouveaux-nés, 
«  est  établi  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Enfant  de  la  naissance  à  un  an,  élevé  au  sein,  12  fr.  50. 
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((  Enfant  de  la  naissance  à  un  an,  élevé  au  r)iberon 
((  10  francs. 

((  Ces  minimes  subsides  notoirement  inférieurs  au  vaux 
<(  du  salaire  des  nourrices  mercenaires,  que  l'on  peut  éva- 
((  luer  au  minimum  à  60  francs  par  mois,  ne  sauraient 
((  plus  avoir  le  caractère  que  le  législateur  a  entendu  leur 
((  donner  en  décidant  qu'ils  seraient  préventifs  d'aban- 
«  don. 

((  D'où  la  conséquence  inéluctable,  que  la  plupart  des 
i(  mères  pauvres  v  (notamment  les  fillesi-mères),  abandon- 
(c  nent  leurs  enfants  à  la  naissance,  et  qu'un  nombre  con- 
«  sidérable  de  nourrissons  souvent  venus  au  monde  dans 
<(  des  conditions  défectueuses  et  brusquement  privés  de 
«  l'allaitement  maternel  seul  capable  de  leur  rendre  la 
«  vigueur  nécessaire,  succombent. 

((  Au  moment  où  le  problème  de  la  repapulation  si'im- 
«  pose  à  l'attention  des  pouvoirs  publics  ;  au  moment  où 
<(  la  protection  de  la  maternité  et  celle  ^de  la  première 
<(  enfance  se  présentent  comme  les  principaux  facteurs 
«  de  la  lutte  contre  la  mortalité  infantile,  cet  état  cre  cho- 
«  ses  revêt  une  importance  qui  nq  saurait  échapper  à 
«  l'attention  du  Conseil  général. 

«  Au  cours  de  sa  session  de  février  dernier,  l'assem- 
«  blée  départementale  impressionnée  par  l'excessive  mor- 
«  talité  qui,  au  cours  des  dernières  années  avait  sévi  à  la 
«  Crèche  de  l'Hôtel-Dieu,  a,  sur  la  proposition  de  l'aamf- 
«  nisfration,  voté  lesi  ressources  nécessaires  pour  permet- 
«  tre  à  toute  femme  accouchant  à  la  Maternité  qui  en  fe- 
i(  rait  la  demande,  d'y  séjourner  pendant  deux  mois  avec 
«  son  nourrisson.  Ce  dernier  peut  ainsi,  avant  son  placé- 
«  ment  en  nourrice,  bénétîcier  de  l'allaitement  maternel 
((  et  échapper  aux  dangers  d'une  trop  brusque  séparation 
«  du  sein  de  sa  mère. 

a  Cette  me-  ure  a  donné  d'excellents  résultats. 

«  Mais  on  ne  saurait  la  considérer  comme  suffisante. 
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((  car  elle  n'est  que  strictement  temporaire  et  ne  s'appli- 
((  que  qu'à  un  nombre  limité  d'enfants. 

((  Il  m'a  paru  que  la  situation  était  assez  grave  pour 
((  qu'il  sioit  fait  davantage,  et  pour  que  toute  femme  né- 
«  cessiteuse,  dépourvue  du  soutien  d'un  mari,  puisse 
«  trouver  auprès  de  la  collectivité,  le  moyen  d'élever  l'en- 
«  faut  qu'elle  met  au  monde,  enfant  que  son  extrême  mi- 
((  sère  l'incite  à  abandonner  à  l'Assistance  publique. 

«  Pendant  sta  session  de  mai  dernier,  le  Conseil  géné- 
«  ral,  cédant  aux  exigences  actuelles  de  la  vie,  a  décidé 
«  que  les  nourrices  des  enfants  assistés  élevés  au  sein  re- 
«  cevraient  65  francs  par  mois  et  que  l^s  nourrices  au 
((  biberon  recevraient  un  prix  de  pension  de  55  francs.  » 

((  Votre  Commission  des  finances  vous  propose  d'attri- 
buer à  la  mère  de  l'enfant  avant  qu'elle  ait  songé  à  s'en 
séparer  un  subside  égal  à  celui  que  reçoit  la  nourrice  du 
pupille  de  l'assistance. 

«  Il  est  en  effet  plus  logique  et  plus  naturel  de  soute- 
nir celle  qui  a  donné  le  jour  à  l'enfant  qui  lui  doit  sa  sol- 
licitude, que  la  femme  qui  élève  ce  nourrisson  par  profes- 
si^on  et  moyennant  salaire. 

«  Dans  ces  conditions,  elle  propose  au  Conseil  général 
de  décider  que  toutes  les  filles-mères  ou  femmes  veuves 
privées  de  resisources  allaitant  leur  enfant  recevront  pen- 
dant la  première  année  d'âge  de  celui-ci,  un  subside  men- 
suel de  65  francs  égal  à  celui  que  recevrait  la  nourrice  si 
l'enfant  était  abandonné.  Le  secours  de  la  mère  élevant 
ou  faisant  élever  son  enfant  au  biberon  serait  de  30  fr. 

«  Au  point  de  vue  budgétaire,  la  réalisation  de  cette 
mesure  entraînera,  il  esit  vrai,  l'obligation  d'élever  sensi- 
blement le  crédit  nécessaire.  Mais  par  contre,  elle  déter- 
minera dans  un  temps  prochain,  la  réduction  des  crédits 
alfectés  au  paiement  des  pensions  et  à  toutes  dépensies 
concernant  l'entretien  des  enfants  assistés,  lesquelles,  en 
raisn  d'une  décroissance  importante  du  chiffre  des  aban- 
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dons,  se  traduira  rapidement  par  une  sensible  diminu- 
tion. 

((  L'enfant  coûtera  cher  pendant  un  an,  au  lieu  de  coû- 
ter beaucoup  plus  cher  pendant  vingt  ans.  , 

«  Mais  il  y  a  plus  :  la  fille-mère  n'est  pas  nécessairement 
une  fille  perdue,  le  plus  souvent,  la  fille-mère  n'est  qu'une 
^dctime.  Eh  bien  votre  Commission  estime  que  l'enfant 
gardé  par  la  mère  sera  le  plus  doux  et  le  plus  vigilant  des 
gardiens.  11  y  a  une  femme  sur  une  pente  mauvaise  avec 
son  enfant,  cette  femme  n'est  plusi  seule,  et  si  paradoxal 
que  cela  semble  pourtant,  c'est  l'enfant  qui  sera  le  sou- 
tien de  la  maman. 

((  Les  filles,  parce  qu'elles  ont  commis  une  faute,  ou 
qu'elles  ont  subi  la  séduction  d'un  homme  qu'elles  ai- 
maient, peuvent  avoir  un  très  noble  cœur  de  mère. 

«  Laissons  l'enfant  à  la  mère  ;  celle-ci  sera  toujours  la 
meilleure  nourrice. 

((  Examiné  dans  son  ensemble  le  tarif  actuel  des  se- 
cours temporaires  ne  correspond  plus  au  but  de  cette  ins- 
titution. Si  comme  l'indique  l'article  7  de  la  loi  du  ^  juin 
1904,  le  secours  est  accordé  à  la  mère  p^vre  pour  lui  per- 
mettre de  garder  et  de  nourrir  son  enfant,  il  faut  que  dansi 
ce  secours  elle  trouve  des  ressources  suffisantes  pour  lui 
permettre  de  parfaire  la  somme  de  ses  siacrifîces  person- 
nels. Cette  condition  essentielle  échappe  au  tarif  actuel- 
lement en  vigueur  dans  lequel  sont  prévus  seulement  : 

c(  l''  Pour  l'enfant  élevé  au  sein  un  secours  mensuel 
de  12  fr.  50. 

2°  Pour  l'enfant  élevé  au  biberon  un  secours  mensuel 
de  10  francs. 

«  Pour  la  première  catégorie  (enfants  élevés  au  sein) 
votre  Commission  propose  de  porter  le  chiffre  du  secours 
à  65  francs,  c'est-à-dire  à  une  somme  égale  au  montant 
du  salaire  de  la  sourrice  au  sein  du  service  de  l'Assis- 
tance publique. 
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«  Mais  étant  donné  la  nécessité  de  mettre  le  tarif  dépar- 
temental des  secours  temporaires  en  harmonie  avec  l'es- 
prit de  la  loi  qui  a  voulu  que  çesi  secours  soient  préventifs 
d'abandon,  il  est  indisp  en  sable  de  compléter  cette  mesure 
par  une  disposition  dont  l'effet  est  d'augmenter  aussi  le 
secours  destiné  à  l'enfant  élevé  au  biberon  ? 

«  Sansi  porter  ce  secours  à  un  chiffre  aussi  important 
que  celui  de  l'enfant  élevé  au  sein,  votre  Commission  pro- 
l^ose  de  le  fixer  à  30  francs  par  mois. 

((  D'après  les  résultats  des  trois  dernières  années,  le 
nombre  des  enfants  élevés  au  sein  bénéficiant  annuelle- 
ment d'un  secours  temporaire  peut  être  évalué  en 
moyenne  à  165  :  celui  des;  enfants  secourus  élevés  au  bi- 
beron est  à  peu  près  le  même. 

«  La  répercussion  financière  des  augmentations  envisa- 
gées, calculée  sur  les  bases  de  ces  effectifs  serait  la  sui- 


vante : 

«  1°  Enfants  élevés  au  sein  : 

«  Taux  du  secours  actuel   12  50  par  mois. 

<(  Taux  du  secours  proposé    65       par  mois. 

Augmentation  mensuelle    52  50 

«  2°  Enfants  élevés  au  biberon  : 

((  Taux  de  secours  .actuel    10  » 

((  Taux  du  secours  proposé    30  » 

Augmentation  mensuelle  ......  i   20  » 

«  Pour  165  enfants  élevés  au  sein,  la  totalité  de'  l'aug- 
mentation serait  donc  de 

165  X  52,50  =  8.662,50  x  12  =    103.950  » 

«  Pour  165  enfants  élevés  au  biberon,  elle 
serait  de  , 

165  X  20  =  3.300  x  12  ^    39.600  » 


réalisanf  un  total  général  d'augmentations  .      143.550  » 
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dont  les  2/5«  seulement  s'élevant  à  57.420  seraient  à  la 
charge  du  département. 

«  Et  c'est  cette  siomme  que  votre  Commission  des  finan- 
ces vous  propose  d'inscrire  en  dépenses  au  budget  de  1922, 
son  effet  ne  devant  commencer  qu'au  1"^  janvier  pro- 
chain. » 

Conclusions  adoptées. 


Tramways    électriques    départementaux,          Suppression  de 

l'usine  des  Montils  et  modification  corrélative  du  contrat  de 
concession . 

M.  Boudin,  au  nom  de  la  Commission  des  chemins  de 
fer,  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

<(  Messieurs, 

«  Le  contrat  de  concession  du  réseau  de  tramways  Le- 
febvre  prévoit  que  l'usine  des  Montils  qui  devait  fournir 
le  courant  électrique  consommé  par  ce  réseau  fait  partie 
intégrante  dudit  réseau  en  ce  qui  concerne  les  unités  né- 
cesisaires  à  la  production  et  à  la  transformation  de  ce  cou- 
rant. 

((  M.  ringénieui^  en  chef  expose  dans  un  rapport  qui  nous 
a  été  communiqué  (page  154  du  rapport  de  M.  le  Préfet) 
que  pour  produire  d'une  façon  plus  économique  l'énergie 
électrique  les  Sociétés  intéressées  ont  été  amenées  à  fu- 
sionner à  Blois  les  usines  électriques  à  Blois  et  des  Mon- 
tils et  à  mettre  en  commun  leur  matériel.  Ce  qui  a  permis 
de  réduire  d'une  façon  très  notable  la  consommation  de 
charbon  par  kilowatt-heure.  D'autre  part,  le  maintien 
définitif  de  cette  situation  est  subordonnée  à  une  réorga- 
nisation financière  de  l'Electrique  de  Loir-et-Cher  dont 
la  condition  préalable  est  la  séparation  complète  de  l'u- 
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sine  des  Montils  de  la  concession  du  réseau  de  tramways 
qu'elle  alimentait.  \ 

«  M.  l'Ingénieur  en  chef  propose  de  limiter  le  droit  de 
propriété  du  département  sur  le  matériel  primitif  de  l'u- 
sine des  Montils  aux  unités  nécessaires  à  la  formation 
du  courant  triphasé  à  haute  tension  en  courant  mono- 
phasé, de  façon  que  le  département  et  sion  concession- 
naire pussent  se  suffire  à  eux-mêmes^  en  cas  d'apport 
d'énergie  hydraulique  dans  la  région.  L'abandon  de  ses 
droits  à  la  copropriété  des  chaudières  et  alternateurs 
primaires  serait  compensé  au  regard  du  département  : 

«  1°  Par  la  suppression  dans  les  dépenses  d'exploitation 
du  réseau  des  tramways  Lefebvre  des  charges  d'amortis- 
sement qui  correspondaient  à  ces  installations. 

«  2^  Par  le  paiement  d'un  droit  de  location  qui  serait 
dû  par  l'Electrique  de  Loir-et-Cher  pour  l'utilisation  des 
poteaux  du  tramway  par  ses  lignes  de  distribution  publi- 
que d'çnergie  électrique. 

«  S''  Par  une  participation  éventuelle  du  départerpent 
au  montant  des  dividendes  susceptibles  d'être  attribués 
au  capital-action  de  l'Electrique  de  Loir-et-Cher. 

Les  questions  posées  intéressant  les  4  départements  de 
Loir-et-Cher,  du  Loiret,  d'Indre-et-Loire  et  d'Eure-et-Loir 
sur  le  territoire  desquels  fonctionnent  les  réseaux  dont  il 
s'agit,  il  y  aurait  lieu  d'en  faire  l'objet  d'un  traité  inter- 
départemental dont  la  rédaction  pourrait  être  confiée  à 
une  commission  interdépartementale  et  dont  le  texte  se- 
rait soumis  dans  la  prochaine  session  à  l'approbation  des 
conseils  généraux  intéressés. 

«  Votre  Commission  après  en  avoir  délibéré  vous  pro- 
pose de  donner  délégation  aux  représentants  du  Loir-^et- 
Cher  à  cette  Commission  pour  discuter  sur  les  base  indi- 
quées au  rapport  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  d'accord  avec 
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les  représentants  des  départements  intéressés  et  avec 
ceux  des  Sociétési  concessionnaires.  » 

Conclusions  adoptées. 


Transport  de  la  chaux  et  des  pierres  à  chaux.  —  Vœu. 

M.  Boudin,  au  nom  de  la  Commission  agricole  et  viti- 
cole,  fait  le  rapport  suivant  : 

«  Messieursi, 

«  Votre  Commission  se  faisant  l'interprète  des  légiti- 
mes revendications  des  intéressantes  et  laborieuses  popu- 
lations de  la  Sologne  vous  propose  d'adopter  ce  vœu  et 
d'envisager  le  retour  aux  tarifs  spéciaux.  J'ajoute  que 
cette  adoption  a  été  décidée  tout  à  l'heure  par  l'adoption 
du"  rapport  de  notre  honorable  collègue  Saunier.  » 

Le  vœu  est  adopté. 


Extension  du  réseau  électrique  dans  le  dépaPtement .  ' —  Ap- 
plication de  l'énergie  électrique  à  l'agriculture.  —  Propo- 
sition. 

M.  Pelletier  donne  lecture  de  la  proposition  suivante  : 
«  Messieurs, 

«  Le  département  d'Eure-et-Loir  poursuit  depuisi  quel- 
ques temps  l'étude  d'un  vaste  projet  ayant  pour  but  l'élec- 
trification  de  toutes  les  communes  du  département  pour 
permettre  de  faire  une  large  application  de  l'énergie  élec- 
trique à  l'agriculture.  Le  Conseil  général  d'Eure-et-Loir 
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a  déjà  voté  d'importants  crédits  pour  la  mise  en  train  de 
ce  programme. 

((  Le  département  de  Loir-et-Cher  possède  déjà  sur  son 
territoire  une  usine  d'une  puissance  de  4.500  kilowatts  sur 
lesquels  il  n'est  utilisé  que  1.200  kilowatts;  il  existe,  d'au- 
tre part,  environ  900  kilomètres  de  lignes  à  haute  tension. 

«  11  demande  qu'il  soit  procédé  par  les  services  techni- 
ques à  une  étude  de  l'utilisation  qui  pourrait  être  faite  de 
ces  éléments  déjà  existants  et  de  leur  extension  suivant 
un  plan  méthodique,  en  vue  de  la  création  d'un  circuit 
départemental  permettant  la  vulgarisation  de  l'emploi  de 
l'énergie  électrique  dans  nos  communes. 

«  C'est  en  un  mot  l'établissement  d'un  avant-projet  que 
je  demande  à  l'administration  de  faire  dresser  et  de  sou- 
mettre au  Conseil  général  en  l'abcompagnant  d'un  exposé 
complet  de  ce  qui  pourrait  être  envisagé  en  Loir-et-Cher 
sur  des  basies  analogues  à  celles  du  programme  poursuivi 
en  Eure-et-Loir.  )> 

La  proposition  est  adoptée  et  renvoyée  pour  étude  à 
Fadministration. 

La  séance  est  levée  à  19  heures. 

Le  Conseil  général  s'ajourne  à  demain  9  h.  30. 


Le  président, 
PICHERY. 


Le  secrétaire, 
"  SAUNIER. 


^^ance  du  Jeudi  5  Mai  1031 


Présidence  de  M.  Pichery. 

f 

Secrétaire  :  M.  Sausset. 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  30.  ' 

Sont  présents  :  MM  Amiot,  Berger,  Besnard-Ferron, 
Boudin,  Gauvin,  Hérault,  Husson,  docteur  Legros,  Pel- 
letier, Pichery,  Ragot,  Roulet,  Saunier,  Saussët,  Triau- 
reau,  docteur  Vrain. 

Absents  excusés  :  MM,  le  docteur  Chéreau,  Denis,  Gou- 

DEAU,    GOURY     DU   RoSLAND,  doctCUr    HURAULT,  JOHANNET, 

docteur  Piédallu,  Renard. 
M.  le  Préfet,  assiste  à  la  séance. 

Le  procès- verbal  de  la  précédente  séance  est  adopté. 

Ecole  normale  d'instituteurs.  —  Installation  de  l'éclairage 

électriquë. 

M:  Berger,  au  nom  de  la  Comniissiori  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  :         ]  , 

«  Messieurs, 

«  Votre  Commission  des  finances  vous  propose  Fins- 
criptioïi  au  budget  supplémentaire  de  l'exerciçe  en  cours 
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de  la  somme  de  7.210  francs  pour  frais  d'installation  de 
l'éclairage  électrique  à  l'Ecole  normale  d'instituteurs  de 
Bloisi.  )) 

Conclusions  adoptées. 


Ecole  primaire  supérieure  de  Pontlevoy.  —  Réfection  du 
calorifère  à  air  chaud. 

M.  Berger,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  Votre  Commission  des  finances  vous  propose  l'ins- 
cription de  la  somme  de  2.500  francs  pour  dépensie  de  ré- 
fection du  calorifère  à  l'Ecole  supérieure  de  Pontlevoy,  au 
budget  supplémentaire  de  l'exercice  en  cours.  » 

Conclusions  adoptées. 


Tramways  à  vapeur  de  Loir-et-Cher.  —  Amélioration  de 
l'alimentation  en  eau  de  la  gare  de  Vendôme. 

M.  Berger,  au  nom  de  la  Commission  des  chemins  de  fer,. 

0 

donne  lecture  du  rapport  suivant  : 
«  Messieurs, 

«  Votre  Commission  des  chemins)  de  fer  adopte  eu 
principe  l'amélioration  de  l'alimentation  en  eau  de  la 
gare  de  Vendôme  et  renvoie  la  question  à  la  session  d'août 
pour  voies  et  moyens  financiers.  » 

Conclusions  adoptées. 


Ecole  nopmal'3  d'instituteurs.  — 


Amélioration  à  réaliser. 


M.  Berger,  au  nom  de  la  Commission  des  finances,, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

((  Votre  Commission  des  finances  vous  propose  de  ren- 
voyer l'examen  de  cette  question  au  moins  d'août.  » 

Conclusions  adoptées. 


•    Ecole  normale  d'institutrices  de  Blois.   —  Travaux 
d'appropriation  du  logement  de  la  directrice. 

M.  Berger,  an  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

((  Messieurs, 

((  Votre  Commission  des  finances  vous  propose  d'ins- 
crire un  crédit  de  2.678  francs  au  budget  supplémentaire 
de  l'exercice  en  cours.  » 

Conclusions  adoptées 


Archives  départementales.  —  Demande  d'installation  de 
l'éclairage  électrique. 

M.  Berger,  au  nom  de  la  Commission  des  finances,, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

<(  Messieurs, 

«  Votre  Commission  des  finances  vous  propose  de  ren- 
voyer Texamen  de  cette  question  à  la  session  d'août.  » 

Conclusions  adoptées. 
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Produits  départementaux  de  l'exercice  1920.  —  Comptes 
au  28  février  'I£fc21 . 

M.  Berger,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

.((  Messieurs, 

((  Pour  :jiatisfaire  aux  prescriptions  du  décret, du  12  juil- 
let 1893  portant  règlement  sur  la  comptabilité  départe- 
mentale, nous  vous  soumettons  le  compte  rendu  des  opé- 
rations auxquelles  a  donné  lieu  la  comptabilité  des  pro- 
duits départementaux  au  cours  de  Texercice  1920. 

((  M.  le  Préfet  a  divisé  le  présent  rapport  en  deux  par- 
ties correspondant  à  chacun  des  points  sur  lesquels  votre 
contrôle  doit  s'exercer. 

«  La  première  partie  fait  ressortir  la  comparaison  des 
titres  de  perception  émis  avec  les  recettes  prCyues  au 
budget.  cr 

((  La  deuxième  a  pour  objet  les  créances  restant  à  re- 
couvrer. 

§  V\  —  Comparaison  des  titres  émis  avec  les 
recettes  prévues  au  budget. 

«  Les  recettes  prévues  pour  l'exercice  1920,  tant  au  bud- 
get de  cet  exercice  que  par  lesi  décisions  moaificatives  qui 
les  y  ont  rattachées,  s'élèvent  en  totalité  à  8.792.457  fr.  11. 

«  Le  montant  des  droits  constatés  d'après  lès  titres  justi- 
Ifcatifs  y  compris  les  restes  à  recouvrer  de  l'exercice 
1919  à  8.401.844  fr.  82. 

((  D'où  il  résulte,  sur  l'ensemble  des  opérations,  une 
moins  value  de  390.612  fr.  29.  ' 

«  Cette  différence  s'applique  surtout  : 
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«  1°  Subvention  de  l'Etat  pour  les  enfants  assistés-  pré- 
vue pour  336.274  francs  alors  qu'il  n'a  été  encaissé  que 
97.000  francs  soit  une  diminution  de  239.274  francs. 

«  2°  A  la  subvention  de  l'Etàt  pour  l'assistance  aux  vieil- 
lards prévue  pour  610.937  fr.  50  alofs  qu'il  n'a  été  en- 
caissé que  450.000  francs,  soit  une  diminution  de 
160.937  fr.  50. 

((  3°  A  la  subvention  de  l'Etat  pour  l'assistance  aux  fem- 
mes en  cojuohes  prévue  pour  294.520  francs,  alors  qu'il 
n'a  été  encaissé  que  152.674  fr.  06  soit  une  diminution  de 

141.845  fr.  94. 
• 

«  4°  Aux  contingents  communaux  pour  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  prévus  pour  469.750  francs  alors  qu'il 
n'a  été  encaissé  que  440.338  fr.  79  Soit  une  diminution  de 
29.411  fr.  21. 

«  5°  A  la  participation  de  l'Etat  aux  dépenses  d'admi- 
nistration résultant  de  l'état  de  guerre,  prévue  pour 
302.807  fr.  50  alors)  qu'il  n'a  été  encaissé  que  265.700  fr. 
soit  une  diminution  de  37.107  fr.  50. 

«  Par  contre,  pour  l'assistance  médicale  gratuite,  il  a  été 
encaissé,  comme  subvention  de  l'Etat,  une  somme  de 
153.259  fr.  13  alors  qu'il  n'était  prévu  que  66.600  francs 
soit  une  plus  value  de  86.659  fr.  13  afférente  au  solde  de 
1919,  et  le  produit  des  centimes  ordinaires  et  extraordinai- 
res sPest  élevé  à  3.859.251  fr.  65  au  lieu  de  3.774.699  fr.  75, 
somme  prévue,  soit  une  plus  value  de  84.551  fr.  90. 

((  Enfin  il  a  été  encaissé  comme  part  du  département 
dans  le  produit  du  décime  sur  le  chiffre  d'affaires  une 
somme  de  79.646  fr.  10. 

«  M.  le  Préfet  communique  les  registres  sur  lesquels  sont 

inscrits  tous  les  titres  de  recouvrement  émis  pendant 

l'exercice  1920  et  où  son  tconstatées  les  recettes  opérées  au 

cours  dudit  exercice. 
1) 
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§  2.  —  Restes  à  recouvrer. 

((  Le  montant  des  titres  émis  pendant  Tannée  1920  y 
compris  les  restes  à  recouvrer  de  Tannée  précédente  est 
de  8.401.844  fr.  82. 

«  Il  a  été  recouvré  au  cours  de  cet  exercice 
8.196.989  fr.  45. 

«  Il  reste  à  recouvrer  au  28  février  1921,  204.855  fr.  37 
sur  laquelle  aomme  je  vous  propose  l'admission  en  non- 
valeur  de  1.007  francs. 

«  Le  complément  soit  203.848  fr.  37  sera  reporté  à  l'exer- 
cice courant. 

((  Au  présent  rapport,  est  joint  un  état  dressé  par  M.  le 
Trésorier  payeur  général,  résumant  toutes  les  opérations 
de  l'exercice. 

«  Cet  état  présente,  dans  sa  première  partie,  Tensemble 
des  créances  du  département,  les  réalisationsi  opérées  sur 
ces  créances  et  les  reliquats  non  recouvrés. 

«  Vous  trouverez,  dans  la  seconde  partie,  Ténumération 
des  sommes  qui  n'ont  pu  être  encaissées,  les  motifs  qui  se 
sont  opposés  à  leur  recouvrement  et  le  détail  des  créances 
dont  Tabandon  définitif  vous  est  proposé. 

«  Votre  Commission  des  finances  vous  propose.  Mes- 
sieurs, de  vouloir  bien  approuver  ce  compte  et  notam- 
ment de  décider  l'admission  en  non  valeurs  des  créances 
présentées  comme  irrécouvrables  dans  Tétat  des  restes  à 
recouvrer  et  qui  s'élèvent  à  la  somme  de  1.007  francs  sus- 
énoncée.  » 

M.  Berqer.  —  Il  est  véritablement  remarquable  de  cons- 
tater le  bon  rendement  des  impôts  dans  notre  départe- 
ment, puisque  sur  un  budget  d'environ  9  millions  il  ne 
reste  que  1.000  francs  environ  de  créances  irrécouvra- 
bles. 

Conclusions  adoptées. 
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Circulation  sur  les  routes  et  !-:s  vc'es  LîTcaines. 


M.  Hasson,  au  nom  de  la  Gommissioii  des  affaires  di- 
verses, donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

((  M.  le  Préfet  a  déposé  sur  votre  bureau  en  vous  priant 
de  les  examiner  et  de  voir  si  vous  devez  vous  y  associer 
un  rapport  adopté  par  d'Assemblée  générale  de,'j  Fédéra- 
tions des  Syndicats  d'initiative  qui  s'est  tenu  à  Grenoble 
le  25  septembre  dernier  et  trois  vœux  du  Syndicat  d'inia- 
tive  de  Paris  adoptés  par  le  Conseil  d'administration  de 
l'Union  des  Fédérations  du  Syndicat  d'initiative  concer- 
nant la  circulation  sur  les  routes  et  voies  urbaines. 

((  Ces  vœux  sont  ainsi  conçus  : 

«  1.  —  La  conservation  des  routes  étant  un  des  facteurs 
principaux  du  relèvement  de  la  France  par  l'intensité 
qu'elle  seule  permet  des  transports  d'industrie,  de  com- 
merce et  de  tourisme,  le^  camions  automobiles,  portant 
jusqu'à  un  maximum  de  3  tonnes  1/2  de  charge  utile,  ne 
seront  plusi  autorisés  à  circuler  sur  les  routes  de  grande 
et  de  petite  voirie  que  s'ils  sont  montés  sur  pneumatiques. 
Cette  mesure  sera  appliquée  dans  un  délai  de  deux  ans 
au  maximum  après,  la  date  de  sa  promulgation. 

«  2.  —  La  circulation  des  véhicules  sur  les  routes,  même 
la  nuit,  devant  être  facilitée  par  tous  les  moyens  possibles 
en  Yue  de  relèvement  de  notre  pays,  l'usage  des  feux 
aveuglants  est  désormais  interdit  sur  les  routes.  Les 
rayons  à  grande  portée  qu'émettent  les  phares  et  les  pro- 
jecteurs ne  pourront  balayer  la  route  que  jusqu'à  un,e 
1) auteur  de  1  mètre  au  maximum  aurcfessus  du  sol. 

((3.  —  Lès  essais  de  laboratoire  les  plus  sérieux  et  l'é^i:- 
tpérienee  la  plus  longue  ayant  démontré  sans  contestations 
possible  l'inutilité  absolue  de  l'échappement  libre  pour  un 
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moteur  à  explosions  'bien  construit,  et  la  tranquillité  pu- 
blique étant  en  jeu,  l'usage  du  silencieux,  le  plus  efficace 
qu'il  est  possible,  est  désormais  obligatoire  pour  tout  vé- 
liicule  actionné  par  un  moteur  thermique  et  en  quelque 
circonstance  que  ce  soit. 

«  4.  —  Que,  concernant  la  police  des  routes  et  voies  ur- 
baines, la  loi  française  soit  réformée  en  s'inspirant  de  la 
loi  suisse  qui  prescrit  aux  agents  de  la  force  publique  : 

«  1°  De  percevoir  le  montant  de  l'amende  en  même 
temps  qu'ils  relèvent  la  contravention. 

«  2°  De  délivrer  un  reçu,  signé  par  eux,  aux  contreve- 
nants, ce  qui  permet  à  ces  derniers  d'en  appeler,  s'ils  le 
jugent  à  propos,  à  la  juridiction  compétente. 

«  Votre  Commission  des  affaires  diverses  vous  propose 
de  vous  y  associer.  » 

Conclusions  adoptées. 

^  Sapeurs-pompiers.  —  Indemnités.  —  Vœu. 

M.  Husson,  au  nom  de  la  Commission  des  affaires  di- 
verses, donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Mess-ieurs. 

«  Votre  Commission  des  affaires  diverses  a  examiné  le 
vœu  de  notre  collègue  Triaureau  relatif  aux  sapeurs-pom- 
piers et  ayant  pour  objet  de  faire  supporter  au  moins  en 
partie  aux  Compagnies  d'assurances  les  charges  imposées 
aux  communes  par  l'organisation  et  l'entretien  des  Com- 
pagnies de  sapeurs-pompiers. 

«  Il  lui  paraît  juste  et  équitable  de  faire  supporter  aux 
Compagnies  d'assurances  les  charges  dont  elles  sont  ap- 
pelées seules  à  profiter,  c'est  une  affaire  à  étudier  et  qui 
nécessitera  forcément  une  loi  nouvelle. 
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«  En  conséquence,  votre  Commission  vous  propose  de 
la  signaler  à  la  bienveillance  des  pouvoirs  publics.  » 

Conclusions  adoptées. 

Service  des  postes.  —  Vœu. 

M.  Hiisson,  en  son  nom  et  au  nom  du  docteur  Legros, 
donne  lecture  du  vœu  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  Le  Conseil  général, 
«  Considérant  que  depuis  la  cessation  des  hostilités  le 
service  des  postes  se  fait  toujours  dans  des  conditions  dé- 
fectueuses ; 

((  Que  les  courriers  et  distributions  n'ont  pas  été  partout 
rétablis  ; 

((  Qu'il  en  résulte  pour  le  commerce  et  pour  l'industrie 
et  même  pour  les  particuliers  une  très  grande  gêne  et 
parfois  un  grave  préjudice  ; 

«  Emet  le  vœu  que  le  service  des  postes  soit  repris  nor- 
malement dans  le  plus  bref  délai.  » 

Le  vœu  est  adopté. 

Route  nationale  n""  156.  —  Travaux  d'exhausssment  à  la 
traversée  du  val  des  Chambons  à  Selles-sur-Cher . 

M.  Ragot,  au  nom  de  la  Commission  des  finances,  donne 
lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  Votre  Commission  des  travaux  publics  a  donné  ust 
avis  favorable  au  rapport  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  dè- 


mandant  qu'il  soit  fait  quelques  travaux  conforta  tifs  aux 
travaux  d'exhaussenient  de  la  traversée  du  val  des  Gham- 
bons  à  Selles-sur-Gher  actuellement  en  construction. 

((  La  dépense  serait  ainsi  portée  à  72.500  francs  au  lieu 
de  58.500  francs  inscrits  au  chapitre  29  article  1"  du  bud- 
get de  l'exercice  2fl,  soit  14.000  francs  d'augmentation. 

«  La  Commission  des  finances  donne  un  avis  favorable 
à  cette  proposition  pour  que  ce  crédit  de  58.500  soit  élevé 
à  72.500  soit  14.000  francs  à  porter  au  budget.  » 

M.  Goiideaii.  —  Je  tiens  à  remercier  la  Commission  des 
travaux  publics,  la  Commission  des  finances  et  le  Conseil 
général,  d'avoir  adopté  les  propositions  de  M.  l'Ingénieur 
en  chef,  en  ce  qui  concerne  l'exhaussement  du  val  des 
Chambons  à  Selles-sur-Cher. 

La  ville  de  Selles  et  les  communes  riveraines  recevront 
donc  prochainement  satisfaction.  Elles  verront  enfin,  avec 
plaisir,  la  réalisation  d'un  travail  si  important,  si  néces- 
saire, demandé  depuis  cinquante  ans,  et  depuis  si  long- 
lemps  à  l'étude. 

Conclusions  adoptées. 

Ecole  primaire  supérieure  de  Saint-Aigtian .  —  Demande 

de  crédits. 

M.  Ragot,  au  nom  de  la  Commission  des  finances,  donné 
lecture  du  rapport  suivant  : 

_  «  .Messieurs, 

«  Votre  Commission  des  finances  après  avoir  examiné 
le  rapport  de  M.  l'Inspecteur  d'Académie  soumis  par  M.  le 
Préfet  à  l'effet  de  pourvoir  à  un  complément  de  répara- 
tions à  FEcole  primai-re  supérieure  de  Saint-Aignan  con^ 
cërnant  Je  mobilier;  la  literie,  l'éclairage  dont  détail  suit  ': 


/ 
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«1°  Un  crédit  extraordinaire  de  900  francs  pour  la  re- 
mise en  état  du  mobilier  de  la  salle  d'étude. 

«  2°  Un  crédit  extraordinaire  de  2.350  francs  pour  com- 
pléter le  matériel  de  literie. 

«  3°  Un  crédit  extraordinair-e  de  3.313  fr.  72  pour  la  ré- 
vision complète  de  l'installation  électrique. 

((  4°  L'augmentation  du  crédit  annuçl  de  50  francs  à 
150  francs  pour  l'achaf^du  bois  et  du  fer  nécessaires  aux 
ateliers.  » 

«  Reconnaissant  urgentes  ces  réparations  instamment 
demandées  par  le  Comité  de  patronage,  est  d'avis  de  vo- 
ter cette  dépense  globale  (6.713  fr.  72)  et  en  propose  l'a- 
doption au  Conseil  général.  » 

Conclusions  adoptées. 


Chômage  sur  le  Chep  canalisé.  —  Vœu. 

M.  Ragot  donne  lecture  du  vœu  suivant  :  ^ 

«  Messieurs, 
«  Le  Conseil  général, 

«  Considérant  que  chaque  année,  pendant  le  niois  de 
juillet  le  transport  par  batellerie  sur  le  Cher  canalisé  est 
presque  nul,  faute  de  matières  de  production  agricole  et 
que  la  reprise  du  trafic  est  subordonné  aux  récoltes  livra- 
])les  seulement  à  partir  du  1"  août .; 

«  Considérant  que  l'époque  du  chômage  pour  répara- 
tions étant  fixée  à  partir  du  15  août,  tout  transport  se 
trouve  impossible  pendant  deux  mois  consécutifs; 
^  «  Qu'il  en  résulte  une  atteinte  grave  portée  aux  affaires 
en  même  temps  qu'un  manque  très  important  de  produc- 
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lion  dans  les  usines  actionnées  par  la  force  motrice  pro- 
venant des  chutes  du  Cher  canalisé  ; 

«  Gons.idérant  que  tous  les  intérêts  commerciaux  et 
agricoles  .seraient  sauvegardés  tout  en  permettant  à  l'ad- 
ministration du  Cher  canalisé  d'exécuter  les  travaux  de 
réparations^  si  le  chômage  était  fixé  au  moins  de  juillet  et 
non  du  15  août  au  15  septembre  ; 

«  Emet  le  vœu  que  l'administration  du  Cher  canalisé 
prenne  des  dispositions  pour  fixer  désormais  le  chômage 
du  1"  au  31  juillet,  et  que  cette  décision  intervienne  dès 
Tannée  1921.  »  , 

Le  vœu  est  adopté. 


Chasse  au  gibier  d'eau.  —  Capture  des  pluviers  et  vanneaux 
au  filet.  —  Vœu. 

M.  Ragot  donne  lecture  du  vœu  suivant  : 
((  Messiieurs, 

((  Le  Conseil  général, 

«  Considérant  qu'il  importe  de  développer  les  éléments 
d'alimentation  ; 

«  Considérant  que  les  pluviers  et  les  vanneaux  sont  un 
de  ces  éléments  quoique  passager  deux  fois  dans  Tannée, 
mais  que  la  pèche  au  filet  fixe  en  est  interdite  bien  qu'au- 
cun autre  gibier  puisse  être  capté  par  cet  engin  ; 

«  Emet  le  vœu  que  la  pêche  des  pluviers,  et  des  van- 
neaux soit  désormais  autorisée.  » 

Le  vœu  est  adopté. 
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Ecole  normale  d'institutrices.  —  Nécessité  d'un 

r 

agrandissement. 

M.  Boudin,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

((  La  Commission  des  travaux  publics  a  renvoyé  à  celle 
des  finances  le  dossier  n°  15  relatif  à  la  nécesisité  d'un 
agrandissement  à  l'Ecole  normale  d'institutrices. 

«  D'accord  vos  deux  Commissions  sont  d'avis  de  ren- 
voyer à  la  session  d'août  l'étude  par  une  Commission  spé- 
ciale des  travaux  qui  paraissent  d'ailleurs  nécessaires 
pour  l'agrandissement  de  l'Ecole  normale  de  filles.  » 

Conclusions  adoptées. 


Ecole  primaire  supérieure  d'Onzain.  —  Installation  d'un  ser- 
vice de  distribution  d'eau.  —  Demande  d'un  crédit  spécial 
pour  abonnement  au  téléphone. 

M.  Boudin,  au  nom  de  la  Commission  des  finances-, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  Votre  Commission  des  travaux  publics  nous  renvoie 
le  dossier  n°  11  contenant  les  vœux  du  Comité  de  patro- 
nage de  l'Ecole  primaire  supérieure  d'Onzain  pour  l'ins- 
tallation d'un  service  de  distribution  d'eau. 

«  Votre  Commission  des  finances  vous  propose  de  sur- 
seoir aux  améliorations  demandées  qui  ne  sont  d'ailleurs 
pas  d'une  urgence  impérative. 


—  456  — 


«  Quant  à  la  demande  de  crédit  de  200  francs  formulée 
par  M.  le  directeur  de  la  dite  école  pour  abonnement  au 
téléphone  et  frais  d'imprimés,  votre  commission  des  fi- 
nances vous  propose  d'y  donner  satisfaction  et  d'inscr^ire 
à  titre  d'indemnité  forfaitaire  la  somme  de  200  francs  aux 
dépenses  du  budget  additionnel  de  1921.  » 

Conclusions  adoptées. 


Fonds  municipaux  et  départementaux  de  chômage.  — 
Participation  du  département. 

M.  Hérault,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  A  votre  session  d'avril  1919,  afin  de  remédier  dans 
toute  la  mesure  possible  aux  conséquences  d'une  crise  de 
chômage  partiel  qui  semblait  menacer  l'industrie  du  Loir- 
et-Cher  par  suite  du  défaut  d'arrivages  réguliers  de  ma- 
tières premières  et  de  charbon,  en  raison  de  la  désorgani- 
sation des  transiports  qui  était  la  conséquence  de  la  guerre, 
vous  avez  bien  voulu,  sur  ma  proposition,  décider  la  créa- 
tion d'une  Caisse  départementale  de  chômage  partiel, 
telle  qu'elle  était  prévue  ""par  l'article  8  du  décret  du 
19  avril  1918.  Cette  Caisse  départementale  avait  deux  sec- 
tions :  l'une  è  Blois,  l'autre  à  Romorantin.  L'Etat,  à  cette 
date,  participait  aux  secours  de  chômage  tels  qu'ils  sont 
prévus  par  le  décret  précité,  dans  une  proportion  de  60  %, 
D'autre  part,  les  communes  de  Blois  et  de  Romorantin 
s'engageaient  à  y  participer  de  leur-  côté  concurremment 
avec  les  industriels  intéressés  pour  35  %  ;  la  part  du  dé- 
partement restait  fixée,  en  conséquence,  à  5  %.  Vous  aviez 


décidé  à  cet  effet  d'inscrire  au  budget  départemental  une 
somme  de  10.000  francs, 

«  En  outre,  cette  Caisse  départementale  pour  chômage 
partiel  ne  pouvant  envisager  la  distribution  de  secours  de 
chômage  qu'aux  seuls  ouvriers  appartenant  à  des  usines 
qui  seraient  dans  la  nécessité  de  fermer  leurs  portes  pen- 
dant des  périodes  plus  ou  moins  longues  par  suite  de  dé- 
faut d'arrivages  de  matières  premières  et  de  charbon, 
vous  aviez  décidé  aussi  de  subventionner  les  trois  Cais- 
ses municipales  de  chômage  général  créées  en  même 
temps  à  Blois,  Vendôme  et  Romorantin  et  dont  le  but,  tout 
à  fait  distinct  âe  celui  de  la  Caisse  départementale,  était 
de  venir  en  aide  par  des  secours  de  chômage  tels  qu'ils 
étaient  prévus  aux  articles  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7  du  décret  du 
19  avril  1918  à  tous  les  travailleurs  non  attachés  aux  usi- 
nes monentanément  fermées  et  qui,  surtout  au  lende- 
main de  la  démobilisation  générale,  se  trouveraient  dans 
l'impossibilité  de  trouver  un  emploi.  L'Etat  devait  parti- 
ciper à  ses  secours  dans  une  proportion  de  75  %,  les  com- 
munes de  Blois,  Vendôme  et  Romorantin  dans  une  pro- 
portion de  20  %  et  le  département  pour  5  %.  Dans  la 
suite,  l'Etat  ayant  ramené  à  33  %  le  taux  de  sa  participa- 
tion dans  les  secours  de  chômage,  vous  aviez  décidé,  dans 
votre  session  d'octobre  1919  de  relever  à  13  %  la  part  du 
'  département  antérieurement  fixée  à  5  %. 

«  Une  somme  de  15.000  francs  fut  inscrite  au  budget 
pour  subvention  aux  Caisses  municipales  de  chômage. 

((  Fort  heureusement  une  seule  de  ces  institutions  (sec- 
tion de  Romorantin)  a  fonctionné  en  septembre  1919.  . 

«  La  situation  économique  s  étant  améliorée  dès  1919, 
au  point  de  faire  considérer  comme  désormais-  inutile 
dans  l'avenir  le  fonctionnement  des  Caisses  de  chômage, 
les  crédits  que  vous  aviez  inscrits  au  budget  de  1919  n'ont 
pas  été  reportés,  au  budget^de  1920. 

<(  Or,  depuis  un  an  l'industrie  du  Loir-et-Cher  subit  une 
crise  qui  peut  laisser  redouter  le  renvoi  par  les  chefs  d'in- 
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dustrie  d'une  partie  plus  ou  moins  importante  de  leur  per- 
sonnel. Si,  à  l'heure  aeiuelle,  les  transports  sont  devenus 
normaux,  si  le  charbon  est  suffisamment  ahoncjant  et  si, 
en  conséquence,  il  n'y  a  plusi  lieu  de  prévoir  la  fermeture 
momentanée  d'usines  pour  défaut  de  matières  premières 
et  s'il  s'en  suit  que  la  Caisse  départementale  de  chômage 
partiel  ne  se  justifie  plus,  puisque  les  conditions  de  sa 
création  et  de  son  fonctionnement  exigées  par  rarticle  8 
du  décret  du  19  avril  1918  ont  disparu,  en  revanche  cer- 
taines directions  d'usines  semblent  être  à  la  veille  d'arrê- 
ter leurs  machiner  et  de  réduire  une  partie  de  leur  per- 
sonnel, par  suite  de  l'arrêt  des  commandes  ou  tout  au 
moins  de  la  disproportion  qui  existe  entre  les  quantités 
de  l'ofï're  et  celles  de  la  demande.  Une  reatriction  géné- 
rale volontaire  ou  forcée  de  la  part  des  consommateurs 
ayant  entassé  chez  certains  industriels  des  stocks  non  ven- 
dus dont  ils  tiennent  à  se  débarrasser  avant  d'en  consti- 
tuer de  nouveaux,  il  s'ensuit  que  le  débauchage  d'une 
partie  des  ouvriers  est  peut-être  sur  le  point  de  s'opérer 
dans  certaines  usines.  Vous  estimerez,  que  si  cette  éven- 
tualité venait  à  se  produire,  il  serait  du  devoir  de  la  col- 
lectivité d'assurer  à  des  travailleurs  privés  de  salaires 
pour  des  causes  indépendantes  de  leur  volonté  des  secours 
susceptibles  de  leur  assurer  tout  au  moins  au  sfrict  mini- 
mum la  possibilité  de  vivre  pendant  la  période  de  leur 
chômage  forcé.  Ces  secours  devraient  leur  être  alloués  par 
les  Caisses  municipales  de  chômage  telles  qu'elles  sont 
prévues  par  les  décret  du  19  avril  1918  et  qui  existent  a 
Blois,  Vendôme  et  Romorantin.  L'Etat  qui  avait  réduit  sa 
IDarticipation  aux  secours  de  chômage  de  ces  Caisses  à 
une  proportion  de  33  %,  vient  de  décider  que  jusqu'au  1" 
juillet  19251,  il  portait  sa  participation  à  50  %.  Il  appar- 
tiendrait donc  aux  municipalités  de  Blois,  Vendôme  et 
Romorantin  de  participer  pour  50  %  à  ces  secours.  Vous 
estimerez,  que  si  le  chômage  venait  à  s'étendre  dans  des 
proportions  importantes,  il  serait  excessif  de  demander 
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aux  coDQinunesi  de  Blois,  Vendôme  et  Romorantin  de  par- 
ticiper aux  secours  de  chômage  dans  une  proportion  de 
50  %  qui  serait  au-dessus  de  leur  capacité  financière  et 
que  le  département,  afin  de  témoigner  tout  Fintérêt  qu'il 
porte  au  monde  des  travailleurs,  se  doit  de  participer  lui 
aussi  aux  secours  de  chômage. 

«  Votre  Commission  des  finances  a,  en  conséquence, 
l'honneur  de  vous  proposer  : 

«  1°  De  décider  que  le  département,  en  cas  de  fonction- 
nement des  Caisses  municipales  de  chômage  de  Blois, 
Vendôme  et  Romoratin,  dont  les  statuts  ont  été  approu- 
vés par  M.  le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  so- 
ciale le  26  mai  1S19,  participera  aux  secours  de  chômage 
tels  qu'ils»  sont  prévus  par  le  décret  du  19  avril  1918  dans 
une  proportion  de  20  %,  l'Etat  participant  déjà  pour 
50  %  et  les  communes  de  Blois,  Vendôme  et  Romorantin 
devant  participer  pour  le  surplus,  c'est-à-dire  30  %,  soit 
par  leurs  propres  ressources,  soit  avec  l'aide  de  la  contri- 
bution patronale. 

((  2°  D'inscrire  à  votre  budget  supplémentaire  à  titre  de 
prévisions,  un  cj*édit  de  30.000  francs  qui  pourrait  être 
prélevé  sur  la  somme  de  44.000  francs  qui  figure  au  cha- 
pitre 19,  article  18  sous  la  rubrique  «  prêts  aux  commu- 
nes, syndicats  et  section  de  culture  mécanique  pour  acqui- 
sition d'appareils  de  motoculture. 

((  D'autre  part  et  conformément  aux  prescriptions  de 
la  dépêche  ci-incluse,  en  date  du  13  avril  dernier,  de  M. 
le  Ministre  de  l'Intérieur,  je  vous  prie  de  déléguer  à  la 
Commission  départementale  le  soin  de  donner  son  avis 
sur  les  demandes  qui  seraient  présentées  par  certaines 
communes  dans  l'intervalle  des  sessions  en  vue  de  créer 
entre  elles  un  fonds  intercommunal  de  chômage.  » 

Conclusions  adoptées. 
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Casernes  de  gendatrmerie  de  Selles-sur-Chep,  Neung-sur-Beu- 
vron  et  M  arche  noir  —  iProposîtions  de  vente  au  départe- 
ment. —  Caserne  de  gendarmerie  de  Montrichard .  —  Ex- 
piration du  baii . 


M.  Hérault,   au   nom  cle  la   Conimission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  1°  Casernes   de   Montrichard,   Neung   et  Selles-sur- 
Cher  : 

((  La  Commission  des  finances  considère  les  proposi- 
,  lions  de  vente  faites  comme  inacceptables,  les  prix  de- 
jnandés  sont  trop  élevés,  elle  estime  qu'avant  de  prendre 
sur  ce  point  des  décisions  qu'entraîneraient  une  si  grave 
répercussion  budgétaire,  il  y  a  lieu  de  prier  M.  le  Préfet 
de  tenter  de  nouvelles  démarches  auprès  des  propriétai- 
res afin  d'obtenir  des  propositions  plus  raisonnables. 

((  Elle  invite  M;  le  Préfet  à  examiner  également  s'il  ne. 
serait  pas  possible  de  demander  l'application  de  l'article 
56  de  la  loi  du  9  mars  1918  afin  de  permettre  un  examen 
plus  complet  de  la  question. 

'  ((  2°  Caserne  de  Marchenoir  : 

«  La  Commission  estime  que  les  propositions  faites  sont 
raisonnables  et  propose  le  renvoi  à  la  session  d'août  pour 
rînS(Cription  au  budget.  » 


Conclusions  adoptées. 
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Casernes  de  gendarmerie  de  Bracieux  et  Contres.  — 
Renouvellement  des  baux. 

}!.  Hérault,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

((  Messieurs, 

«  Pour  le  renouvellement  des  baux  des  casernes  de 
Bracieux  et  Contres  qui  appartiennent  à  ces  communes, 
votre  Commission  des  finance»  émet  un  avis  favorable  et 
conforme  aux  propositions  de  M.  le  Préfet  et  de  la  Com- 
mission des  travaux  publics.  » 

Conclusions  adoptées. 


Routes  départementales  et  service  vicinal.  —  Révision  des 
Salaires  des  cantonniers. 

M.  Hérault,  au  nom  de  la  Commission  des  fînancesi, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

((  Messieurs, 

((  Votre  Commission  des  travaux  publics  a  émis  un  avis 
favorable  à  l'adoption  des  propositions  présentées  par 
M.  le  Préfet  pour  la  fixation  d'une  nouvelle  échelle  de  sa- 
laires des  cantonniers  du  département  dans  le  but  de  ren- 
dre comparables  les  bases  de  leur  rémunération  avec 
celles  en  vigueur  pour  les  cantonniers  de  l'Etat. 

«  Votre  Commission  des  finances  à  qui  a  été  renvoyé 
le  dossier  vous  propose  d'adopter  les  conclusions  du  rap- 
port qui  sont  les  suivantes  : 
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«  1°  A  dater  du  Iv"  mai  1921  l'échelle  des  salaires  men- 
suels des  cantonniers  et  chefsncantonniers  départemen- 
taux sera  fixée  temporairement  comme  suit  : 


Cantonniers  5'  classe   230  francs 

—  4^  classe   240  — 

—  3*  classe   250  »— 

—  2*  classe   260  ^ 

—  1^'  classe   270  — 

Chefs^-cantonniers  stagiaires    275  — 

Chefs-cantonniers  .3^  classe    280  — 

—  2'  classe    300  — 

—  l"^*^  classe    325  — 


«  A  ces  salaires  s'ajoutera  une  prime  de  travail  tenart 
•compte  de  la  qualité  et  de  la  quantité  du  travail  fourni  par 
cKaque  agent  et  qui  ne  dépassera  pas  20  %  du  salaire  du 
mois. 

«  1^  Les  salaires  ci-dessus  ainsi  que  le  taux  de  la  prime 
maxima  pourront  être  révisés,  s'il  y  a  lieu,  pour  être  mis 
en  harmonie  avec  le  salaire  des  ouvriers  agricoles  de  la 
région. 

((  2^  Les  quatre  anciennes  cla^cses  de  chefs-cantonniers 
seront  réparties  entre  les  quatre  nouvelles  clas&es  par  dé- 
cision i^réfectorale  rendue  sur  la  proposition  de  l'ingé- 
nieur en  chef.  Les  chefs-cantonniers  ne  faisant  pas  usage 
de>  la  bicyclette  seront  classés  d'office  dans  la  classe  de 
•chef-cantonnier  stagiaire. 

<(  3°  Les  conditions  à  remplir  pour  l'accession  au  grade 
de  chef-cantonnier  feront  l'objet  d'un  règlement  approuvé 
par  le  préfet  sur  la  proposition  do  l'ingénieur  en  chef.  Le 
recrutement  des  chefs-cantonniers  pourra  avoir  lieu  en 
dehors  de  Teffectif  des  cantonniers  ordinaires'  si  aucun 
candidat  issu  de  cet  effectif  ne  présente  des  aptitudes  suf- 
fisantes. 
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((  4°  L'indemnité  vélocipédique  allouée  aux  chefs-can- 
tonniers départementaux  sera  décomptée  au  même  taux 
que  celui  adopté  pour  les  cantonniers  de  l'Etat  c'est-à-dire 
à  15  francs  par  mois.  » 

Conclusions  adoptées. 


Sapeurs-pompiers.  —  Inspection  du  service.  —  Demande  de 
relèvement  de  crédit. 

M.  Hérault,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

((  Votre  Commission  des  finances  malgré  son  désir  de 
donner  satisfaction  à  M.  l'Inspecteur  des  sapeurs-pom- 
piers se  voit  dans  l'obligation  de  refuser  toute  -augmen- 
tation de  crédit.  » 

Conclusions  adoptées. 


Office  départemental  de  lutte  antituberculeuse.  —  Attribu- 
tion d'une  somme  de  150.00*^  francs  provenant  d'un  don  de 
la  Croix-Rouge  américaine. 

M.  Hérault,  au  nom  de  la  Commission  des  finance», 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

((  Messieurs, 

«  La  Commis::ion  est  d'avis  d'autoriser  M.  le  Préfet  à 
faire  ce  versement  à  M.  le  Trésorier-Payeur  général.  » 

Conclusions  adoptées. 
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Cours  professionnels  de  Blois.  —  Demande  de  subvention. 

M.  Hérault,  au  nom  de  la  Commission  des  finance:^-, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

((  Messieurs, 

<(  Votre  Commission  malgré  son  désir  de  donner  satis- 
faction cette  œuvre  dont  elle  reconnaît  l'utilité  incon- 
testable se  voit  obligée  de  renvoyer^ l'examen  de  cette  af- 
faire au  mois  d'août  ^ate  à  laquelle  le&  disponibilités 
budgétaires  seront  connues.  » 

M.  Roulet.  —  C'est  bien  regrettable  car  il  s'agit  d'une 
institution  bien  intéressante  à  tous  points  de  vue. 

M.  le  Préfet,  —  Je  suis  en  effet  persuadé  que  si  les  mem- 
bres du  Conseil  général  allaient  visiter  ces  cours  qui  sont 
fréquentés  par  150  élèves,  ils  en  rapporteraient  une  im- 
pression tout  à  fait  réconfortante  et  voteraient  le  crédit 
qui  e.'it  demandé. 

Ces  cours  n'ont  pour  subvenir  à  leurs  dépenses  qu'une 
subvention  de  l'Etat  de  1.633  fr.  33  et  un  crédit  de 
3.266  fr.  66  de  la  ville.  Ces  crédits  sont  tout  à  fait  insuf- 
fisante malgré  le  dévouement  désintéressé  non  seulement 
des  maîtres  de  dessin,  mais  des  vieux  ouvriers  qualifiés 
Idésois,  charpentiers,  ferronnier,  e(tc.,  qui  se  contentent 
d'une  rétribution  modeste.  Les  frais  matériels  de  ces 
cours  (achat  de  bois,  de  fer,  etc.),  ont  augmentés  dans  des 
proportions  considérables. 

M.  Besuard-Ferron.  —  Nous  pourrions  voter  un  crédit 
dès  maintenant.  Ces  cour-j  professionnels  sont  d'une  in- 
contestable utilité  et  ont  besoin  d'être  soutenus.  A  ce 
point  de  vue  nous  sommes  'bien  en  retard  vis-à-vis  de 
rAllemagne. 
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M.  Boudin.  —  Je  partage  l'avis  de  mesi  collègues  Rou- 
let  et  Besnard-Fcrron.  Ces  cours  sont  une  pépinière  de 
bons  ouvriers  dont  le  département  profite  par  la  suite. 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  voter  en  principe  un 
crédit  de  l.OOO  francs,  crédit  que  nous  liquiderons,  en 
août  ?  _  ^ 

M.  Berger.  —  Comme  président  de  la  Commission  des 
finances  je  proposerai  de  voter  dès  maintenant  le  même 
crédit  que  l'Etat  c'est-à-dire  1.633  fr.  33. 

M.  Hérault,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  modifîcatif  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  Votre  Commission  des  finances  désireuse  de  manifes- 
ter l'intérêt  qu'elle  porte  à  cette  œuvre  dont  l'utilité  est 
démontrée  par  le  nombre  important  d'élèves  qui  suivent 
les  cours  et  par  les  excellents  résultats  obtenus  (la  plupart 
des  élèves  de  l'école,  sont  devenus  des  contre-maîtres  très 
expérimentés)  vous  propose  de  doter  ces  cours  d'une 
subvention  de  1,633  fr.  33  égale  à  celle  de  l'Etat.  » 

Conclusions  adoptées. 

.  Tramways  à  vapeur  d?  Loir-et-Cher.  —  Société  de  sooours- 
mutLieJs  des  agents  de  !a  Compagnie.  —  Demande  de 
subvention. 

il/.  Saunier,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs. 

«  M.  le  Président  du  Comité  de  1^ Caisse  de  secours  du 
personnel  de  la  Compagnie  des  tramways  de  Loir-et-Cher 
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demande  le  rétaiblissement  du  secours  habituel  de  700  fr. 
accordé  avant  la  guerre  par  le  Conseil  générai. 

«  Ce  secours  a  été  mandaté  à  la  Caisse  de  secours  jus- 
qu'en 1914  et  a  été  supprimé  en  1915  par  suite  de  la  déci- 
sion prise  par  le  Consieil  général  de  ne  subventionner  que 
les  œuvres  départementales  de  guerre. 

«  Le  19  décembre  1920  la  Caisse  de  secours  a  été 
transîormée  en  Société  de  secours  mutuels. 

((  Les  agents  de  la  Compagnie,  sauf  quelques  rares  ex- 
ceptions, sont  peu  rétribués.  Les  retraites  qu'ils, 
toucheront  de  la  Caisse  des  retraites  de  la  vieillesse 
ou  de  la  Caisse  des  retraites  ouvrières  sont  bien  minimes 
et  la  Société  de  secours  mutuels  permettra  de  venir  çn 
aide  aux  agents  ou  anciens  agents  ainsi  qu'à  leur  famille 
tombés  dans  la  gêne  ou  la  misère  par  suite  de  maladie  ou 
d'impossibilité  de  continuer  à  travailler. 

«  Comme  les  agent»  de  la  Compagnie  des  tramways  de 
Loir-et-Cher  coopèrent  à  la  marche  d'un  service  public 
des  plus  utiles  dans  le  département. 

((  Votre  Commission-  des  finances  est  d'avii^  de  rétablir 
au  profit  de  la  Société  de  secours  mutuels  des  employés 
des  tramways  de  Loir-et-Cher  le  crédit  de  700  francs  at- 
tribué avant  la  guerre  à  la  Caisse  de  secours  et  qui  sera 
porté  au  budget  supplémentaire  de  19211.  » 

Conclusions  adoptées 

Ecoles  primaires  supérieures  de  Pontlevoy  et  de  Sarnt-Aîgnan . 
  OhaufTage,  éclairage  et  nettoyage  des  salles  de  classe. 

i 

M.  Saunier,  au   nom  de  la  Commission   des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

'  «  Messieurs, 

«  Après  examen,  voire   Commission  des  finances  est 
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d'avis  en  raison  de  la  diminution  des  prix  de  chauffagt^ 
de  rejeter  les  demandes  précitées.  » 

Conclusions  adoptées. 


Personnel  des  tranrjways  à  vapeur  de  Loir-et-Cher.  —  Loi  sur 
les  retraites  du  personnel  des  chemins  de  fer  secondaires. 

M.  Saunier,  au  nom  de  la  Commission  des  chemins  de 
fer,  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

((  Messieurs, 

«  M.  le  Président  de  votre  assemblée  vous  fait  part 
d'une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  le  secrétaire  géné- 
ral du  Syndicat  des  tramways  à  vapeur  de  Loir-et-Cher. 

«  Le  10  décembre  dernier  le  Syndicat  avait  adressé  à  . 
M.    le    chef    de    l'exploitation    des    tramways    a  va- 
peur de  Loir-et-Cher,  l'exposé  de  ses  réclamations  s'ap- 
pliquant  aux  salaires  et  aux  indemnités  diverses. 

«  Par  lettre  du  30  décembre  1920,  M.  le  chef  de  l'exploi- 
tation fit  connaître  au  Syndicat  que  par  suite  d'avantages 
réels  conféré  au  personnel  en  août  dernier,  rien  ne  lui 
paraissait  justifier  des  modifications  à  un  statut  d'appli- 
cation aussi  récente  et  que  les  cas  individuels  avaient  été 
examinés  avec  le  plus  grand  soin. 

((  La  principale  réclamation  du  personnel  est  le  paie- 
ment immédiat  des  repos  et  salaires  différés  pendant  la 
guerre  lui  revenant  en  vertu  de  l'article  8  des  avenants  en 
\igueur. 

((  Le  Conseil  général  est  heureux  de  répondre  à  cette 
réclamalion,  très  ju:tifiée,  du  personnel  des  tramways, 
que  le  règlement  de  ce^-  repos  et  salaires  différés  a  été  im- 
posé à  la  Compagnie  des  tramways  à  vapeur  qui  aura  à 
justifier  de  leur  paiement  effectif  pour  recevoir  du  dépar- 
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tement  les  déficits  d'ex,ploitation  afférents  à  rexercice 
1920. 

«  La  Commission  nommé  par  la  délibération  prise 
dans  la  séance  d'hier  est  chargée  de  s'assurer  de  ce  paie- 
ment et  ne  manquera  pas  de  soutenir  énergiquement  le 
personnel  des  tramways  dont  la  ^situation  est  digne  d'in- 
térêt. » 

Conclusions  adoptées.  '  ^  ' 

Tramway  électrique  de  Selles-sur-Ctier  à  Blois.  —  Modification 
de  l'hcraipe.  —  Vœu. 

M.  Saunier,  au  nom  de  la  Commission  des  chemins  de 
fer,  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,. 

((  Le  Consieii  général  ayant  nommé  une  Commission 
pour  examiner  les  améliorations  possibles  à  apporter  aux 
horaires  en  vigueur,  votre  Commission  des  chemins  de 
fer  propose  de  renvoyer  à  la  Commission  spéciale  l'exa- 
men du  vœu  présenté  par  les  commerçants  et  le  Conseil 
municipal  de  Selles-sur-Cher.  » 

Conclusions  adoptées. 

Chemins  vicinaux.  —  Exécution  de  la  loi  du  12  mars  1880.  — 
Programme  supplémenta.ir3  de  1921  et  programme  prépa- 
ratoire des  travaux  à  subventionner  en  1922. 

M.  Pelletier,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

<(  Par  décision  du  21  janvier  1921  M.  le  Ministre  de  l'In- 
térieur a  fait  connaître  que  la  loi  de  finances  du  31  décem- 


—  469  — 


bre  1920  a  porté  de  dix  à  vingt  millions  le  crédit  destiné 
à  subventionner  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du 
j2  mars  1880,  les  travaux  de  consitruction  des  chemins 
vicinaux. 

«  Cette  circonstance  permet  à  M.  le  Ministre  de  Tinté- 
rieur  de  porter  de  82,000  francs  à  160.000  francs  la  sub- 
vention annuelle  de  l'Etat  à  condition  que  le  département 
décide  en  principe  d'établir  un  programme  supplémen- 
taire de  travaux  pour  utiliser  le  supplément  de  subven- 
tion qui  lui 'est  ott'ert  par  l'Etat  et  prenne  l'engagement 
d'affecter  à  l'exécution  de  ce  programme  les  crédits  qui 
lui  incomberaient  en  vertu  du  barème  annexé  à  la  loi  du 
12  mars  1881. 

«  Ces  crédits  s'élevaient  pour  le  programme  supplé- 
jnentaire  de  1921  à  62.882  francs,  et  pour  celui  de  1922 
à  187.138  francs.  - 

((  Il  s'agit  d'une  décisiôn  qui  n'a  actuellement  pour  ob- 
jet que  de  faire  connaître  à  M.  le  Minisitre  de  l'Intérieur 
si  le  département  désire  profiter  de  la  su^bvention  qui  lui 
est  offerte  et  d'arrêter  la  liste  des  travaux  auxquels  serait 
affectée  cette  subvention. 

«  Le  vote  définitif  des  crédits  nécestsaires  est  réservé 
jusqu'à  l'établissement  du  budget  de  1922. 

((  Le  rapport  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  donne  la  liste 
des  travaux  dont  les  projets  devaient  être  rédigés  par  ses» 
services. 

«  Cette  liste  reproduit  dans  leur  ordre  chronologique 
d'inscription  les  demandes  présentées  par  les  communes 
conformément  à  la  règle  jusqu'ici  suivie  par  le  Conseil 
général. 

«  Votre  Commission  ides  travaux  publics  a  conclu  à 
l'adoption  des  conclusions  de  M.  l'Ingénieur  en  chef. 

«  Votre  Commission  des  finances  vous  propose  égale- 


—  470  — 


ment  d'y  donner  vdtre  approbation  et  de  différer  jusqu'à 
la  session  prochaine  votre  décision  concernant  le  vote  des 
ressources  départementales  à  affecter  à  ces  travaux.  » 

Conclusions  adoptées. 

MédaiHe  d'honneur  des  sapeurs-ponnipîers.          Paiement  de  la 

dépense. 

M.  Berger,  au  nom  de  la  Commission  des  finances^ 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  M.  le  Mini:>tre  de  l'Intérieur  décerne  chaque  année  à 
l'occasion  de  la  Fête  Nationale  du  Ï4  juillet,  et  sur  la  pro- 
position des  préfets,  aux  sapeurs^pompiers  comptant 
vingt-cinq  années  de  services,  le  diplôme  et  la  médaille 
d'honneur  institués  i3ar  la  loi  du  16  février  1909,  modifiée 
par  celle  du  8  avril  1914. 

«  Mais  depuis  l'année  dernière  par  suite  de  l'augmen- 
tation coffEidérable  du  coût  des  insignes,  le  crédit  dont 
dispose  M.  le  Ministre  ne  lui  permet  plus  de  concéder  un 
nombre  égal  de  médailles  à  celui  des-  sapeurs-pompiers 
promus.  . 

«  L'Union  départementale  des  sapeurs-pompiers  nom  a 
alors  saisi  d'une  demande  tendant  à  ce  que  le  départe- 
ment prenne  à  sa  charge  la  dépense  nécessitée  par  l'achat 
des  insignes  n'étant  pas  délivrés  gratuitement  par  l'Etat? 

((  Totre  Commission  des  finances  a  été  d'avis  de  ne  pas 
accueillir  favorablement  cette  requête,  estimant  qu'il  ap- 
partient à  l'Etat  de  décerner  aux  sapeurs-pompiers  la 
médaille   d'honneur  en  même  temps  que  le   diplôme  la 
leur  conférant.  » 

Conclusions  adoptées. 


Médaille  de  la  Famille  française.  —  Frais  d'établissement  des 

dossiers. 


M.  Saunier,  au  nom  de  la  Conimissio*h  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

((  Messieurs, 

((  Le  Conseil  général  décide  de  voter  une  somme  de 
200  francs  à  prendre  sur  les  fonds  disponibles  du  budget 
de  1921  pour  subvenir  aux  frais  d'établissement  des  dos- 
siers et  de  casier  judiciaire  pour  les  demandes  de  mé- 
daille de  la  famille  française.  » 

Conclusions  adoptées. 


Budget  supplémentaire  de  1921 . 


M.  Berger,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

((  Messieurs, 

«  D'après  le  compte  de  l'exercice  1920  le  reliquat  dis- 
ponible des  recettes  départementales  à  la  clôture  dudit 

exercice  ressort  à  la  somme  de    472.501  88 

à  la  balance  du  compte  de  cet  exercice. 

«    Ce   reliquat  étant   grevé  d'affectations 
spéciales  jusqu'à  concurrence  de  ...   461.156  13 


l'excédent,  soit   11.345  75 

peut  être  affecté  à  la  dotation  des  services  généraux  du 
département. 
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((  Cet  excédent  ainsi  que  les  nouvelles  recettes  dont  il 
a  été  fait  emploi  au  budget  su'pplémentaire,  ont  servi  pour 
liquider  les  opérations  propres  à  l'exercice  1920  qui  n'ont 
pu  être  terminées  avant  le  31  janvier  dernier  et  le  paie- 
ment des  dettes  départementales  constatées  postérieure- 
ijient  après  cette*  date. 

«  Votre  Commission  des  finances  a  examiné  attentive- 
ment le  projet  du  budget  supplémentaire  de  1921  que  vous 
i>  présenté  M.  le  Préfet  et  elle  a  été  d'avis  d'accepter  dans 
leur  ensemble  les  propositions  de  M.  le  Préfet. 

((  Le  budget,  après  imputation  tant  sur  les  dépenses  im- 
prévues que  sur  l'excédent  constaté  à  la  balance  des  di- 
verse:^' sommes  votées  au  cours  de  la  session,  se  balance 
ainsi  : 

i 

Recettes   15.143.805  53 

Dépenses    15.052.392  07 


Excédent  de  recettes    91.413  46 

dont  29.665  fr.  17  ont  une  affectation  déterminée. 

«  Il  existe  en  outre  une  réserve  de  337.213  fr.  47  chapi- 
tre 2|1  article  23,  sur  laquelle  vous  pourrez  imputer  des 
dépenses  urgentes  dont  le  règlement  s'imposerait  à  la  ses- 
sion d'août  prochain. 

((  La  publication  des  rôles  de  1921  n'est  pas  encore  faite 
et  par  suite  le  délai  d'un  mois  accordé  après  cette  publi- 
cation aux  contribuables  pour  les  déclarations  d'option 
en  nature  ne  permet  pas  de  connaître  le  montant  des  res- 
sources en  argent  à  affecter  de  ce  chef,  aux  chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun.  Il  a  été  en 
conséquence  prévu  un  chiffre  global  de  dépenses  néces- 
saires à  l'entretien  des  lignes  vicinales.  Nous  vous  propo- 
sons de  donner  délégation  à  la  Commission  départemen- 
tale aux  fins  de  répartir  en  conformité  des  indications 
du  service  technique  les  crédits  prévus  à  cet  effet  au  cha- 
pitre 6  articles  1  et  3. 
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«  Nous  vous  proposons  en  outre,  conformément  aux  vo- 
tes émis  au  cours  de  la  session,  de  répartir  ainsi  qu'il 
suit  le  montant  de  l'emprunt  de  3.468.500  francs  autorisé 
par  le  décret  du  22  novembre  1920.  » 


SERVICES 

Somme 
attribuée 

Nouvelle 

DIFFERENCE 

piimitive- 
irient 

attribution 
proposée 

en  plus 

en  moins 

OBSEl 
TIO 

Roules  et  chemins 

2.000.000 

1.683. 300 

316.300 

Malernilé  

130.000 

1^0.000 

» 

Jonction  des  gares 

330.000 

106.500 

243.500 

Déficits  des  tramwc 

\ys. 

910.000 

1.436.000 

346.000 

)) 

Digue  et  pont  val 

des 

56.b00 

72.500 

14.000 

)) 

3  468.500 

3.468.500 

560.000 

360.000 

M.  le  Président.  —  J'adresse  à  M.  Berger  les  remercie- 
ments du  Conseil  général  pour  la  façon  consciencieuse 
avec  laquelle  il  étudie  les  secrets  du  budget. 


Conclusions  adoptées. 


Personnel  des  bureaux  de  la,  Préfecture  et  des  sous-tPréfectu- 
res.  —  Indemnités  d«  cherté  de  vie  et  de  résidence. 

M.  Besnard-Ferron,  —  Il  me  semble  que  le  Conseil  gé- 
néral n'a  pas  encore  statué  sur  toutes  les  affaires  qui  lui 
ont  été  soumises. 

J'ai  reçu,  ainsi  d'ailleurs  que  mes  collègues,  une  lettre 
,par  laquelle  les  employés  de'  la  Sous-Préfecture  de  Ven- 
dôme nous  prient  de  vouloir  bien  appuyer  de  notre  vote. 
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ime  demande  par  laquelle  l'Amicale  des  Préfectures  et 
Sous-Préfectures  (section  de  Loir-et-Cher)  sollicite  en  fa- 
veur des  employés  l'indemnité  de  cherté  de  vie  et  l'in- 
demnité de  résidence  allouées  aux  fonctionnaires  de 
l'Etat.  Or  cette  demande  ne  nous  a  pas  encore  été  sou- 
mise... 

M.  le  Préfet.  —  Je  tiens  tout  d'abord  à  déclarer  à  l'ho- 
norable M.  Besnard-Ferron  que  je  le  remercie  de  soninter- 
/  vention  en  faveur  des  employés  des  bureaux  de  la  Pré- 
fecture et  des  Sous-Préfectures. 

En  demandant  que  leur  soit  attribuées  par  le  départe- 
ment l'indemnité  de  résidence  et  l'indemnité  de  cherté  de 
vie  que  l'Etat  alloue  à  ses  agents  il  ne  fait  que  donner 
plus  d'autorité  à  la  proposition  que  j'ai  l'intention  de 
présenter  au  Conseil  général  à  la  session  d'août.. 

En  effet  tous  les  départements,  sauf  l'Ariège^  les  Basses- 
Alpes,  la  Lozère  et  le  Loir-et-Cher  accordent  aux  em- 
ployés des  Préfectures  et  des  Sous-Préfectures  ces  deux 
indemnités  ou  des  avantages  équivalents.  Je  vous  de- 
manderai, à  la  session  d'août,  de  vouloir  bien  ac- 
corder à  ceux  du  Loir-et-Cher,  les  mêmes  avantages. 
Si  je  ne  vous  ai  pas  saisi  au  cours  de  cette  ses- 
sion du  désir  légitime  de  ces  collaborateurs  dévoués,  c'est 
parce  que  je  savais  que  vos  disponibilités  budgétaires 
vous  permettraient  difficilement  de  prélever  à  votre  bud- 
get les  sommes  nécessaires  pour  leur  donner  satisfaction. 
Ils  l'ont  parfaitement  compris  et  c'est  d'accord  avec  eux 
que  j'ai  décidé  de  vous  proposer  seulement  à  la  session 
d^'août,  à  votre  vraie  session  budgétaire,  de  prévoir  les 
crédits  suffisants  qui  permettraient  de  majorer  leurs  mo- 
destes traitements. 

Je  tiens  à  ajouter  d'ailleurs  que  l'Etat  participera  dans 
une  proportion  de  52  %  à  cette  dépense  si  vous  décidez  de 
l'inscrire  à  votre  budget. 
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M.  Besnard-Ferron,  —  Je  suis  heureux  de  la  déclaration 
publique  que  vient  de  faire  M.  le  Préfet. 

Je  suis  persuadé  que  dès  que  l'état  des  finances  dépar- 
tementales le  permettra,  le  Conseil  général  adoptera  les 
propositions  qui  lui  seront  présentées. 

M.  le  Président.  —  Nous  ne  pouvons  préjuger  de  la  dé- 
cision de  l'assemblée  départementale. 

La  question  reviendra  en  août  ;  actuellement  elle  reste 
entière  et  demeure  réservée, 

M,  le  Président.  —  L'ordre  du  jour  est  épuisé. 

Au  nom  du  Conseil  général,  je  remercie  M.  le  Préfet, 
M.  ringénieur  en  chef  et  MM.  ïes  chefs  de  services  du  con- 
cours qu'ils  nous  ont  apporté.  Je  remercie  également  tous 
mes  collègues  de  leur  collaboration  et  de  leur  amitié. 

La  session  est  close  et  la  séance?  est  levée  à  10  h.  45. 
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G.)  d'une  voie  métrique  installée  par  l'au- 
torité militaire   270  390 

Trtimways   départementaux.   —  Modification 

d'horaires.  —  Vœu   »  299 

Tramways  départementaux.  —  Résultats  de  l'ex- 
ploitation et  situation  financière   125  415 

Tramways  départementaux.  —  Tarifs  de  trans- 
port de  la  chaux  et  des  piei-resi  à  chaux. . .        »  2S1 

Ti-amways  électriques  départementaux.  —  Sup- 
pie>sion  de  l'usine  des  Montils  et  modifl- 
c<iiion  corrélative  du  contrat  de  concession     154  430 

Tramways  éiecti  iques  de  Selles-sur-Cher  à  Blois. 

—  Moililicatioii  de  l'horaire.  —  Vœu   »  297-4GS- 


—  496  - 
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Tramways  de  Loir-et  Cher.  —  Ligne  de  Vendôme 

à  Di'oué.  —  Révision  des  tarifs   »  358 

Tramways  d'Oucques  à  Ghâteauduii   »  280 

Transport  de  la  chaux  vive  et  des  pierres  à 

chaux.  —  Vœu.   »  441 

Tribunaux  civils  de  Blois,  Romorantin  et  Veii- 
dônae.  —  Menues  dépeuses.  —  Augm^^nta- 
tioQ   71  ;i51 

U 

• 

Union  des  grandes  associations  françaises  pour  \ 
l'essoi'  national.  —  Demande  d'adoption 
des  commuiies  dévastées  par  la  guerre   272  413 

Utilisation  de  l'énergie  électrique  (loi  du  16  oc- 
'    tobre  1919).  —  Délégation  à  la  Commis- 
sion départementale   104  310 
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